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PRÉFACE 


A  peine  Tari  de  Gutenberg,  ainsi  qu'un  astre 
régénërateur,  avait- il  ëtendu  sur  l'Europe  ses 
fécondes  clarlës,  que  des  hommes  aussi  habiles 
qu'érudits  se  livrèrent  avec  ardeur  à  l'étude  de 
la  typographie;  et  bientôt  des  progrès  rapides 
signalèrent  les  efforts  des  Mentelin  en  Alsace, 
des  Caxton  en  Angleterre ,  des  Aide  en  Italie*,  des 
Amerbach  en  Suisse ,  des  de  Brocar  en  Espagne , 
des  Plantin  en  Belgique,  des  Elzeviers  en  Hol- 
lande, et  enfin,  en  France,  des  Josse  Bade,  des 
Estienne ,  des  Gilles  Gourmont ,  des  Geoffroy  Tory, 
et  de  tant  d'autres  imprimeurs  qui,  aux  xv^  et 
xvi*  siècles ,  enrichirent  à  l'envi  nos  annales  typo- 
graphiques. 

A  l'exemple  de  ces  maîtres  de  l'art,  qui  sem- 
blaient se  faire  un  jeu  des  difficultés,  l'Impri- 
merie impériale  de  France,  dont  la  fondation 
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remonte  à  16/10,  ne  fut.  pas  la  dernière  à  se  dis- 
tinguer par  des  productions  qui  s'élevèrent  à  la 
hauteur  de  nos  plus  grands  chefs-d'œuvre.  Ce- 
pendant, beaucoup  de  gens  en  parlent  sans  la 
connaître;  presque  tous  ignorent  son  origine,  son 
organisation ,  ses  travaux. 

Je  crois  donc  avoir  fait  dëjà  une  chose  qui  n'ë- 
tait  pas  sans  intërêt  pour  le  public  et  sans  utilitë 
pour  rimprimerie  impériale  elle-même,  en  retra- 
çant, sous  forme  de  Prëcis^  son  histoire,  et  en 
mettant  au  jour  les  vastes  moyens  dont  elle  dis- 
pose ;  mais  cette  légère  esquisse ,  écrite  à  la  hâte 
dans  un  moment  où  un  dévouement  bien  naturel 
me  portait  à  la  défendre  contre  les  accusations 
nouvelles  des  imprimeurs  de  Paris,  ne  renferme 
pas  tous  les  développements  que  pouvait  com- 
porter un  tel  sujet. 

Encouragé  par  la  faveur  dont  le  Gouvernement 
voulut  bien  honorer  ce  faible  essai,  et  par  le  bon 

*  En  t8&8,  je  lis  imprimer,  à  mes  frais,  un  opuscule  intitule  : 
Précis  historique  sur  V Imprimerie  nationale  et  ses  types,  in-8*  de 
166  pages. 
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accueil  qu'il  reçut  des  savants  et  des  typographes  ', 
je  me  suis  remis  à  l'œuvre,  et,  après  de  nom- 
breuses recherches,  je  publie  aujourd'hui  l'his- 
toire complète  de  cet  établissement  national. 

J'ai  consacré  une  large  place  aux  attaques  dont 
il  fut  trop  souvent  l'objet^.  Ce  sont,  en  effet,  les 
épisodes  les  plus  intéressants  et  les  plus  sérieux 
de  son  histoire,  que  ces  luttes  incessantes  qu  il 
eut  à  soutenir,  à  partir  de  1 796,  date  de  sa  cons- 
titution comme  imprimerie  gouvernementale, 
contre  des  accusations  de  monopole  et  de  concur- 
rence au  commerce  ayant  pour  but  sa  destruc- 
tion au  profit  de  quelques  imprimeurs,  et  qui  se 
sont  renouvelées  systématiquement  à  toutes  les 
époques  de  nos  réactions  politiques. 

Mais  la  cause  de  l'imprimerie  de  l'Etat  était 
trop  légitime,  son  organisation  trop  solidement 
établie,  l'intérêt  de  sa  conservation  trop  moral 

'  MM.  les  ministres  de  l'inti^rieiir  et  de  l'instniction  publique 
souscrivirent  pour  un  grand  nombre  d'exemplaires  de  ce  Pn^cis. 
destint^  aux  bibliothèques  publiques  des  d(^partements.  L'édition  en 
est  depuis  longtemps  épuisée. 

^  Voir  in*  partie. 
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H  irop  puissant,  pour  que  les  gouveniements  qui 
se  sont  succédé  depuis  la  Révolution  française  no 
fissent  pas  justice  des  allégations  spécieuses  ou 
erronées  de  ses  détracteurs. 

Typographe  par  vocation^  je  cultivai  dès  md 
jeunesse  un  art  que  j'exerçai  pendant  vingt  ans  à 
rimprimerie  impériale  comme  chef  du  service  de 
la  fonderip  et  contrôleur  des  travaux  typogra- 
phiques. C'est  donc  bien  plutôt  en  homme  pra- 
tique, en  administrateur^  qu'en  écrivain  habile, 
que  je  me  suis  livré  à  ce  nouveau  travail,  dont 
l'Empereur,  sur  la  proposition  de  Son  Excellence 
M.  le  Garde  des  sceaux,  a  daigné  autoriser  Tim- 
pression  aux  frais  de  l'Etat.  Puisse  cet  ouvrage 
être  accueilli  avec  bienveillance!  puisse-t-il,  sur- 
tout ,  servir  à  la  gloire  de  l'Imprimerie  impériale  ! 
et  mes  vœux  seront  remplis. 

Df^^embre  1860. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


François  I*'  institae  des  imprimeurs  royaux. —  Conrad  Néobar  est  nommé 
imprimeur  royal  pour  le  grec.  Il  prépare  la  gravure  de  caractères  grecs. 
—  Robert  Estienne  lui  succède.  Les  types  grecs  sont  exécutés  sous  sa 
direction.  —  Dépôt  des  poinçons  à  la  Chambre  des  comptes.  -^  Trans- 
migration des  matrices  à  Genève,  où  elles  sont  engagées  à  la  Seigneurie 
de  cette  ville.  —  Rachetées  par  ordre  de  Louis  XIII,  ces  matrices  sont 
déposées  entre  les  mains  d^  Antoine  Estienne. —  LTniversitéde  Cambridge 
exprime  le  désir  de  posséder  des  fontes  des  caractères  grecs.  —  Ces  caracr 
tères  sont  mis  à  la  disposition  des  imprimeurs  de  Paris. 

A  Tépoque  de  la  renaissance  des  lettres,  lorsque 
les  peuples  de  l'Europe,  échappés  à  peine  à  la  bar- 
barie, se  livraient  avec  enthousiasme  à  la  recherche 
des  restes  précieux  de  l'antiquité ,  François  I^,  jaloux 
de  favoriser  le  mouvement  de  son  siècle,  institua, 

1 . 
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non  pas  nne  imprimerie  royale,  comme  Font  avancé 
plasiears  historiens^,  mab  des  imprimeurs  rovanx, 
qoi.  encouragés  par  sa  munificence,  publièrent  un 
grand  nombre  de  manuscrits  grecs  et  latins  oubliés 
jus4|ue^à  dans  les  monastères. 

Alors  que  la  t\|>ographie^  étail,  à  Paris,  entre  les 
mains  d'hommes  qui  rivalisaient  d'érudition  et  de 

'  Dans  l'Histoire  de  François  I".  par  Gaillard,  il  est  dit  que  Ws 
E^lkone  r^onl  célèbres  par  la  direrlion  de  riniprinien*»  royale  qui 
rlfffurfat  eoo<5»^.«  Il  v  est  dit  encon?  :  rFrano>îs  l*est  ivî»ardé  coninie 
rie  fondateur  de  rimprinierîe  royale;  elle  fut  negiîgve  par  $es  soc- 
rres6eurs.  jusipià  ce  qu'elle  fat  rétablie  par  le  cardinal  de  Ricbe- 
•'lieo."» 

On  lit  en  outre,  dans  no  Dictionnaire  raisonné  de  biblit>l«^e.  que 
François  1"  donna  Flmpriiuerie  royale  à  Robert  Estienne .  et  qn  Adrien 
Tumèbe  fut  quelque  temps  directeur  de  rinipriinerie  royale.  Ce  sont 
autant  d'erreurs  :  Adrien  Tumèbe  succéda  tout  simplement  à  Robert 
Estienne  comme  imprimeur  royal  poiv  le  grec, 

Montaigne  dit  que  Tumèbe  était  rie  plus  grand  bomme  qui  lut 
^il  y  a  mille  ans,  n'a}ant  toutefois  rien  de  pédantesque  que  le  port 
«'de  sa  robe  et  quelque  façon  externe  qui  pouvait  nètrv  pas  civilisée 
"à  la  courtisane,  qui  sont  cboses  de  néant  *.« 

*  L*ongine  de  la  typographie  a  été  peiulant  longtemps  enveloppée 
d  un  Toiie  impénétrable  \ 

Des  chroniqueurs  contemporains .  et  quelques  écrivains  modernes . 


,  lir.  I .  f bap.  uir. 

^  Des  grands  éréneinenU  cet  art  ntnsenratc^r. 
Trop  iof  rat  seoJemeiit  envers  son  înTenteur, 
N'a  pas  sa  noos  transmettre  avec  pleine  assuranre 
Le  g>*oie  étonnant  qui  tni  donna  nai^^s^nee. 

(Pirrrr  l>Mlal.  Éfttrt  mr  in  frtigr^  dr  n 
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talent,  tels  que  les  Simon  de  Oolines,  les  Robert  et 
Henri  Estienne,  les  Michel  Vascosan,  et  tant  d'autres 
typographes  illustres  du  xvi*  siècle,  nos  livres  et  nos 
caractères  latins  ne  manquaient  ni  d'élégance ,  ni  de 
correction ,  et  pouvaient  soutenir  avantageusement  la 
comparaison  avec  les  publications  étrangères;  mais  il 

• 

étrangers  comme  eux  aux  détails  typographiques,  confondant  la 
xylographie  avec  la  typographie,  ont  attribue,  soit  à  Laurent  Coster, 
de  Harlem,  soit  à  Albert  Pfister',  de  Bamberg,  l'invention  de  Fimpri- 
merie,  c'est-à-dire  l'impression  au  moyen  de  types  mobiles;  mais  il 
résulte  des  témoignages  que  nous  ont  transmis  les  historiens  les  plus 
compétents  en  cette  matière,  et  surtout  de  Texamen  des  monuments 
primitifs  de  Tart,  que  le  principal  auteur  de  cette  découverte  est 
Jean  Gutenberg,  noble  de  naissance,  qui  la  perfectionna  dans  son 
association,  d'abord  avec  Jean  Fust  ou  Faust,  qui  exerçait  la  pro- 
fession d'orfèvre,  et,  plus  tard,  avec  Pierre  SchœfTer  ou  Schoiffer, 
habile  calligraphe;  qu'elle  fut  conçue  à  Strasbourg  vers  i&Sô,  et 
qu'elle  fut  mise  au  jour  à  Mayence,  patrie  des  inventeurs,  de  i&So 
à  i65/i ,  date  que  l'on  assigne  assez  généralement  aux  Lettres  d'in- 
dulgence et  à  la  Bible  latine,  dite  de  quarante-deux  lignes\  premiers 
livres  imprimés  avec  des  caractères  mobiles. 

Ce  serait,  en  effet,  pendant  son  séjour  à  Strasbourg,  où  il  était 
venu  fort  jeune,  que  Gutenberg  commença  ses  premiers  essais,  les- 
quels consistèrent  d'abord,  comme  l'avaient  fait  avant  lui  Coster  et 
Pfister,  et  comme  cela  se  pratiquait  en  Chine  de  temps  immémorial , 

*  Oo  De  peot  attribuer  k  Coster  et  i  Pfister  que  l'exéention  d'ouvrages  pure- 
ment xylographiquet.  C'est  aiusi  que  fut  imprimé  lo  ^^ecukun  humanœ  êohatiomi, 
petit  in-foL  de  63  pages.  Tonte  leur  invention  se  borna  donc  è  sculpter  des  images 
ou  des  lettres  sur  bols  ou  autre  matière,  procédé  qui  diffère  entièrement  de  la 
typographie. 

^  Cette  Bible,  imprimée  avec  des  caractères  gothiques,  contient  quarante-deux 
lignât  k  la  page. 
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n'en  était  point  ainsi  de  notre  typographie  grecque, 
restée,  malgré  les  efforts  tentés,  dès  1607,  par  Fran- 

dans  l'impression  tabellaire ,  et  ensuite  dans  l'emploi  de  lettres  mo- 
biles en  bois ,  ou  même  de  lettres  fondues  dans  des  matrices  en  sable 
ou  en  plomb ,  que  Ton  retouchait  à  la  main ,  ainsi  que  le  témoignent 
quelques  restes  de  son  imprimerie  que  Ton  voyait  encore  à  Mayence 
au  siècle  dernier. 

Mais  ce  n'étaient  là  que  des  essais  fort  imparfaits.  Ce  ne  fut 
qu*à  son  retour  h  Mayence,  en  1/1  AS,  que  Gutenberg  et  ses  asso- 
ciés parvinrent,  après  de  nombreuses  recherches  et  des  dépenses 
considérables,  à  compléter  et  perfectionner  les  divers  procédés  qui 
constituèrent  définitivement  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  la 
typographie.  Jusque-là,  il  y  avait  des  imprimeurs,  mais  il  n'existait 
point  de  typographes. 

C'est  donc  seulement  de  la  création  des  types  mobiles,  d'abord 
gravés  en  relief  sur  des  tiges  d'acier  ou  de  cuivre  en  forme  de  parai- 
lélipipèdes,  puis  frappés  dans  du  cuivre  ou  du  plomb  pour  en  obte- 
nir des  matrices  au  moyen  desquelles  ils  étaient  reproduits  par  la 
fonte  dans  un  moule  atbnbué  personnellement  à  SchœfTer,  que  date 
la  typographie.  Fiat  lux!  Une  ère  nouvelle  s'ouvrit  à  la  postérité. 

Des  ouvriers  de  Gutenberg  et  de  ses  associés,  dont  ils  s'étaient  sé- 
parés en  i&ôS,  après  la  dissolution  de  leur  association,  propagèrent 
l'imprimerie  dans  les  principales  villes  de  l'Europe,  qu'ils  parcou- 
raient, imprimeurs  ambulants,  en  transportant  leur  matériel  typo- 
gi*aphique,  composé  d'une  presse  et  de  quelques  caractères. 

Cet  art  fut  introduit  en  France  en  1/167,  P*"^  U^***^  Gering,  Mar- 
tin Crantz  et  Michel  Friburger,  ouvriers  de  SchœfTer,  que  Guillaume 
Fichet  et  Jean  de  La  Pierre,  docteurs  en  théologie,  avaient  appelés 
d'Allemagne  à  Paris,  et  qu'ils  installèrent  dans  les  bâtiments  de  la 
Sorbonne.  Le  premier  ouvrage  sorti  de  leurs  presses  fut  édité  par 
Jean  de  La  Pierre.  Il  est  intitulé  :  Epistolœ  Gasparini  Pergamensis. 

Au  mois  de  février  1  /lyA ,  Louis  XI  accorda  des  lettres  de  natura- 
litë  à  ces  fondateurs  de  l'imprimerie  de  Paris,  les  exempta  du  droit 
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çois  Tissa  rd  et  Gilles  GourInont^  fort  en  arrière  des 
progrès  obtenus  par  les  Alde^,  célèbres  imprimeurs 

d aubaine,  ainsi  que  les  livres  appartenant  à  Pierre  Schœffer,  par 
considération  «rpour  cet  art  et  industrie  de  Tinipression,  et  pour  le 
(rprouffit  et  utilité  qui  en  vient  et  peut  venir  à  toute  la  chose  pu- 
«bliqne,  tant  pour  Taugmeotation  de  la  science  que  autrement  « 

ir Ainsi,  c^est  encore  à  ce  roi  si  décrié  par  nos  historiens,  que  les 
«importateurs  de  Fimprimerie  en  France  durent  leurs  premiers  en- 
ff  couragements.  Bien  loin  d'autoriser  contre  eux  des  poursuites  judi- 
frdaires  pour  sorcellerie,  comme  on  Ta  prétendu,  il  les  prit  sous  sa 
ir protection,  et  bientôt  le  nombre  de  ces  ouvriers  de  la  civilisation, 
(rsoutenus  de  la  faveur  royale,  s*accrut  considérablement'.'» 

En  effet,  dès  les  premières  années  du  xvi*  siècle,  plus  de  deux 
cents  villes  de  TEurope  avaient  inauguré  Timprimerie,  et  Ton  vit 
successivement  se  répandre  jusqu'aux  contrées  les  plus  lointaines  les 
productions  scientifiques  et  littéraires  de  Tesprit  humain. 

'  François  Tissard,  professeur  de  grec  dans  TUniversité,  faisait 
partie  de  la  maison  du  prince  de  Valois,  depuis  François  I*,  en  sa 
qualité  d'homme  de  lettres.  Il  s'occupa  le  premier,  à  Paris ,  de  concert 
avec  Gilles  Gounnont,  savant  imprimeur,  des  impressions  grecques 
et  hébraïqu££s. 

Le  premier  livre  grec  imprimé  par  Gilles  Gounnont,  sous  la  direc- 
tion de  Franco»  Tissard ,  est  intitulé  :  BtëXos  t/j  yvwfiovtxi^  {Lwre  dei 
sentences) ,  1 807  ;  in-&*.  D  contient  les  Sentences  des  sept  sages  de  la 
Grèce ,  les  Vers  dorfe  de  Pythagore  et  quelques  autres  opuscules. 

'  L'imprimerie  avait  pénétré  en  Italie  en  i/i65.  Les  premières 
éditions  d'Aide  Manuce,  dit  l'Ancien,  sont  de  lAgS.  C'est  h  lui  que 
Fimprimerie  est  redevable  des  caractères  penchés ,  dits  italiques,  qu'il 
fit  graver  par  François  de  Bologne,  et  qu'il  substitua,  dans  ses  édi- 
tions, aux  caractères  latins  droits.  Ce  n'est  qu'en  i56/i  ou  i5/ir> 
qu'ont  été  conmiencées,  en  France,  les  impressions  en  lettres  ita- 
liques à  l'imitation  des  Aide.  Depuis  longtemps  ce  caractère  ne  s'eni- 

'  N9tite  mur  F  Imprimerie  natioruUê,  par  Aug.  Bernard ,  1 8&8  ;  in-i  6. 
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de  l'Italie  au  xv^  siècle ,  dont  nos  écoles  et  nos  bibiio* 
thèques  étaient  alors  tributaires. 

Il  ne  suffisait  donc  pas,  pour  Tétude  et  la  gloire 
des  lettres,  que  le  fondateur  du  Collège  des  trois 
langues^  eût  institué  des  chaires  de  diverses  littéra- 
tures^, qu'il  eût  fait  rechercher  dans  le  Levant  et 
réunir  à  grands  frais  un  nombre  considérable  de  ma- 
nuscrits grecs';  il  fallait  encore  que  Timprimerie, 
cet  ingénieux  auxiliaire  de  TUniversité ,  pût  venir  en 
aide  à  la  sollicitude  du  monarque. 

Ce  fut  afin  d'étendre  les  ressources  et  les  bienfaits 
de  cette  grande  institution  littéraire ,  qui  devait  dans 
l'avenir  répandre  autour  d'elle  tant  de  lumières,  et 
pour  afi*ranchir  son  pays  du  tribut  de  l'étranger,  que 
François  I^,  conseillé  par  les  savants  qu'il  appelait 

ploie  plus ,  en  général ,  que  dans  les  citations  de  titres  d'ouvrages  ou 
dans  les  textes  latins  intercalés  dans  des  textes  français. 

'  Le  plan  de  cette  institution  iîit  arrêté  en  i53o;  mais  les  bAti- 
nients  ne  furent  construits  qu'eu  1610.  Jusque-là ,  les  leçons  des  pro- 
fesseurs royaux  étaient  données  dans  les  divers  coll^fes  de  l'Université. 

'  Des  chaires  de  grec  et  d'hébreu  furent  créées  en  i53o,  et  une 
chaire  de  latin  en  i53/i.  De  là  vient  le  nom  de  Collée  des  trois 
langues,  donné  primitivement  au  Collège  impéiial  de  France. 

'  La  recherche  des  manuscrits  fut  particulièrement  confiée  à 
Robert  Estienne,  qui  se  rendit  souvent  en  Angleterre,  en  Hollande» 
en  Suisse,  en  Allemagne,  dans  les  Pays-Bas,  en  Hongrie  et  en  Italie, 
chargé  quelquefois  par  le  roi  de  missions  délicates  et  périlleuses. 

«rLa  passion  de  François  I"  pour  les  manuscrits  grecs  lui  fit  né- 
(rgliger  les  latins,  et  même  les  ouvrages  en  langues  vulgaires  étran- 
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ses  fanUliers y  donna,  le  17  janvier  i538,  des  lettres 
patentes^  dont  aucun  abrégé  ne  saurait  rendre  la 
pensée,  et  dont  une  traduction  fidèle  peut  à  peine 
reproduire  l'expression  : 

Fbarçois  ,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  des  Français ,  à  la 
république  française  (des  lettres),  salut. 

Nous  voulons  faire  connaître  clairement  à  tous  et  à 
chacun  que  nous  n'avons  jamais  rien  eu  tant  k  cœur  que 
d'assurer  aux  belles-lettres  notre  bienveillance  spéciale  et 
de  pourvoir  sûrement,  de  toute  notre  puissance,  aux  études 
de  la  jeunesse.  Une  fois  ces  études  fermement  établies, 
nous  pensons  que,  dans  notre  royaume,  il  ne  manquera 
point  d'hommes  capables  d'enseigner  la  religion  dans  toute 
sa  pureté ,  et  d'appliquer  les  lois  non  d'après  leurs  propres 
passions,  mais  d'après  les  règles  de  l'équité  publique;  des 

«gères  :  on  ne  distingue  qu'une  vingtaine  des  premiers  qui  iui  aient 
«appartenu;  et  les  livres  italiens  qu'il  eut  ne  méritent  pas  d'être 
iroomptës.  A  r^jard  des  livres  français  qu'il  fit  mettre  dans  sa  biblio- 
«rthèque,  on  en  peut  faire  cinq  classes  différentes  :  ceux  qui  ont  été 
«récrits  avant  son  règne;  ceux  qui  lui  ont  été  dédiés;  les  livres  qui 
«ont  été  faits  pour  son  usage,  ou  ceux  qui  lui  ont  été  donnés  par 
iries  auteurs;  les  livres  de  Louise  de  Savoye,  sa  mère,  et  enfin  ceux 
«de  Marguerite  de  Valois,  sa  sœur;  ce  qui  ne  fait  qu'à  peu  près 
«soixante  et  dix  volumes  '.  n 

'  Un  exemplaire  de  ces  lettres  patentes,  écrites  en  latin  et  impri- 
mées par  Néobar  lui-même ,  fait  partie  d'un  recueil  appartenant  h  la 
Bibliothèque  Mazarine  (n*  1 6,099).  ( ^^"'  ^^^  Annexes,  pièce n*  I. ) 

*  Mémoin  hûtorique  iur  la  BibUothè^  du  roy,  par  i'abbé  Jourdain.  (Voir  le  Cata- 
logue des  lÎTTea  imprimés  de  celte  bibliothèque,  1 1 ,  Imprimerie  royale,  1 789  ;  in-T.) 
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hommes  enfin  qui,  dans  le  gouvernement  de  TEtat,  feront 
la  gloire  de  notre  règne,  et  préféreront  le  bien  public  à 
leurs  intérêts  particuliers. 

Tous  ces  avantages  doivent,  en  effet,  résulter  presque 

exclusivement  des  bonnes  études.  En  conséquence,  après 

» 

avoir,  il  y  a  peu  de  temps,  généreusement  assigné  à  quel- 
ques savants  des  traitements  pour  instruire  à  fond  la  jeu- 
nesse dans  les  langues  et  les  sciences ,  et  la  former,  autant 
que  possible,  aux  bonnes  mœurs,  nous  avons  considéré 
qu'il  restait  encore  à  faire  une  chose  aussi  nécessaire  aux 
progrès  des  belles-lettres  que  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment public  :  c'est  de  faire  choix  d'une  personne  qui,  sous 
nos  auspices  et  avec  nos  encouragements,  s'occuperait  spé- 
cialement de  la  typographie  grecque,  et  imprimerait  cor- 
rectement les  manuscrits  grecs  pour  l'usage  de  la  jeunesse 
de  notre  royaume. 

En  effet,  des  hommes  distingués  dans  les  lettres  nous 
ont  fait  observer  que,  de  même  que  les  ruisseaux  découlent 
de  leurs  sources,  de  même  des  écrivains  grecs  découlent 
les  arts,  la  science  de  l'histoire,  la  pureté  des  mœurs,  les 
préceptes  de  la  philosophie  et  presque  toutes  les  connais- 
sances humaines.  L'impression  du  grec,  nous  le  savons 
aussi,  est  beaucoup  plus  difficile  que  celle  du  français  et  du 
latin.  Un  établissement  typographique  de  ce  genre  ne  peut 
être  convenablement  dirigé  que  par  un  homme  versé  dans 
la  langue  grecque,  excessivement  soigneux  et  possédant 
une  assez  grande  fortune.  Or,  parmi  les  typographes  de 
notre  royaume ,  il  n'en  est  peut-être  pas  un  seul  qui  puisse 
remplir  toutes  ces  conditions,  c'est-à-dire  la  connaissance 
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da  grec ,  une  activité  soigneuse ,  et  une  fortune  suffisante. 
Chez  les  uns  manquera  la  richesse ,  chez  les  autres  Tinstruc- 
tion ,  chez  d'autres  encore  autre  chose  ;  car  les  personnes 
qui  possèdent  en  même  temps  instruction  et  richesse  pré- 
fèrent une  carrière  quelconque  à  la  typographie ,  profes- 
sion extrêmement  laborieuse.  ' 

G  est  pourquoi  quelques  savants  que  nous  recevons  comme 
convives ,  ou  même  comme  familiers ,  ont  été  chargés  par 
nous  du  soin  de  trouver  un  homme  à  la  fois  plein  de  goût 
pour  la  typographie  et  connu  pour  son  érudition  et  son 
zèle,  qui,  aidé  de  nos  libéralités,  remplirait  les  fonctions 
d'imprimeur  pour  le  grec. 

Deux  motifs  nous  ont  engagé  à  servir  ainsi  les  études  : 
le  premier,  c'est  que ,  ayant  reçu  de  Dieu  tout-puissant  ce 
royaume  abondamment  pourvu  de  richesses  et  des  autres 
biens  nécessaires  aux  commodités  de  la  vie,  nous  voulons 
qu'il  ne  le  cède  en  rien  aux  autres  ^nations  pour  le  solide 
établissement  de  l'instruction,  les'  faveurs  à  accorder  aux 
gens  de  lettres,  et  la  réunion  dans  notre  pays  de  toutes 
les  connaissances  humaines;  le  second,  c'est  que  la  jeu- 
nesse studieuse,  en  voyant  notre  bienveillance  pour  elle 
et  les  justes  honneurs  que  nous  rendons  h  l'instruction, 
pourra  mettre  plus  d'ardeur  dans  l'étude  des  lettres  et  des 
sciences ,  et  que ,  de  leur  côté ,  les  hommes  de  mérite ,  en- 
couragés par  notre  exemple,  donneront  des  soins  encore 
plus  actifs  à  la  formation  et  à  l'établissement  des  études  de 
la  jeunesse. 

Tandis  que  nous  cherchions  à  qui  nous  pourrions  con* 
fier  avec  sécurité  les  susdites  fonctions,  Conrad  Néobar  s'est 
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offert  bien  à  propos;  et,  comme  il  ambitionnait  un  emploi 
public  qui  lui  procurât,  sous  notre  protection,  un  bien-^tre 
personnel  et  l'avantage  de  servir  utilement  l'Etat  ;  que ,  de 
plus ,  il  nous  était  recommandé  par  des  gens  de  lettres  nos 
familiers,  au  double  titre  de  l'érudition  et  de  l'habileté, 
il  nous  a  plu  de  lui  confier  la  typographie  grecque,  pour 
que,  soutenu  de  notre  libéralité,  il  imprime  correctement, 
dans  notre  royaume^  les  manuscrits  grecs,  source  de  toute 
instruction. 

Mais,  pour  que  cette  nouvelle  institution  ne  trouble  en 
rien  l'ordre  public  et  ne  donne  lieu  à  aucune  fraude  au 
détriment  de  notre  typographe  Néobar,  nous  croyons  devoir 
en  déterminer  clairement  les  conditions  et  les  clauses  : 

V  Nous  voulons  qu'aucun  ouvrage  ne  soit  mis  sous 
presse  et  publié  qu'après  avoir  subi  le  jugement  des  pro- 
fesseurs payés  par  nous  pour  l'enseignement  de  la  jeunesse 
dans  l'Université  :  de  telle  sorte  que  les  ouvrages  de  litté- 
rature profane  soient  approuvés  par  les  professeurs  de 
belles-lettres,  et  les  ouvrages  religieux  par  ceux  de  théo- 
logie. Avec  ces  précautions,  la  pureté  de  notre  sainte  re- 
ligion sera  exempte  de  superstition  et  d'hérésie ,  l'innocence 
et  l'intégrité  des  mœurs  seront  préservées  de  la  souillure 
et  de  la  contagion  des  vices. 

2"*  Pour  les  ouvrages  grecs  qu'il  publiera  le  premier, 
notre  imprimeur  déposera  un  exemplaire  de  chaque  pre- 
mière édition  dans  notre  bibliothèque,  afin  que,  si  quelque 
calamité  publique  frappait  sans  pitié  les  lettres,  la  posté* 
rite  trouve  là  le  moyen  de  réparer  en  partie  la  perte  des 
livres. 
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3""  Les  livres  qui  sortiront  de  ses  presses  porteront ,  dans 
le  titre ,  qu'il  est  notre  imprimeur  pour  le  grec ,  et  spé- 
cialement chargé,  sous  nos  auspices,  de  la  typographie 
grecque,  afin  que  non-seulement  le  siècle  pvésent,  mais 
aussi  la  postérité  apprenne  de  quel  zèle  et  de  quelle  bien- 
veillance nous  sommes  animé  pour  les  lettres,  et  qu'ins- 
truite par  notre  exemple,  elle  se  montre  favorable  au  solide 
établissement  des  études  et  à  leurs  progrès. 

Du  reste ,  comme  ces  fonctions  sont ,  entre  toutes ,  utiles 
à  l'Etat,  et  qu'elles  réclament  tous  les  soins  de  l'homtne  qui 
voudra  les  exercer  avec  zèle ,  tellement  que  ses  occupations 
ne  lui  laisseront  pas  un  moment  qu'il  puisse  consacrer  à 
des  travaux  qui  le  conduiraient  aux  honneurs  ou  à  la  for- 
tune ,  nous  voulons  pourvoir  de  trois  manières  aux  intérêts 
de  notre  typographe  Néobar. 

D'abord,  nous  lui  accordons  un  traitement  annuel  de 
cent  écus  d'or,  dits  au  'soleil,  à  titre  d'encouragement  et 
pour  l'indemniser  en  partie  de  ses  dépenses.  Nous  voulons, 
en  outre,  qu'il  soit  exempt  d'impôts,  et  qu'il  jouisse  des 
autres  privilèges  que  nous  et  nos  ancêtres  avons  accordés 
au  clergé  et  à  l'Académie  de  Paris  ;  de  manière  qu'il  puisse 
trouver  plus  de  profit  dans  le  commerce  des  livres,  et  se 
procurer  plus  facilement  tous  les  objets  nécessaires  à  l'exer- 
cice de  la  typographie.  Enfin,  nous  faisons  défense  à  tout 
imprimeur  et  à  tout  libraire  d'imprimer  dans  notre  royaume, 
on  de  mettre  en  vente ,  imprimés  h  l'étranger,  des  livres , 
soit  grecs,  soit  latins,  et  ce,  pendant  l'espace  de  cinq  ans^ 
lorsque  Conrad  Néobar  les  aura  imprimés  le  premier,  et  de 
deux  ans,  lorsque  ce  ne  sera  qu'une  réimpression  nota- 
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blemcnt  corrigée,  d'après  d^anciens  manuscrits,  soit  par 
lui-même,  soit  par  d'autres. 

Quiconque  contreviendra  à  cet  édit  sera  passible  d'une 
amende  envers  notre  trésor  public,  et  remboursera  entiè- 
rement à  notre  typographe  les  frais  de  ses  impressions. 
Mandons,  en  outre,  au  prév6t  de  la  ville  de  Paris  ou  à 
son  lieutenant,  et  à  tous  autres  qui  possèdent  actuellement 
ou  posséderont  à  l'avenir  des  magistratures  publiques ,  de 
faire  jouir,  selon  son  droit,  notre  typographe  des  immu- 
nités et  privilèges  à  lui  accordés,  et  de  punir  sévèrement 
tous  ceux  qui  le  troubleraient  injustement  ou  lui  appor- 
teraient un  empêchement  quelconque.  Car  nous  entendons 
qu'il  soit  à  l'abri  des  atteintes  des  méchants  et  de  la  mal- 
veillance des  envieux ,  afin  que  le  calme  et  la  sécurité  d'une 
vie  paisible  lui  permettent  de  se  livrer  avec  plus  d'ardeur 
à  ses  graves  occupations. 

Et  pour  que  la  postérité  ajoute  foi  pleine  et  entière  aux 
présentes,  nous  y  avons  apposé  notre  signature  et  notre 
sceau.  Adieu. 

Donné  à  Paris,  le  dix-septième  jour  de  janvier,  l'an 
de  grâce  mil  cinq  cent  trente-huit,  et  de  notre  règne  le 
vingt-cinquième. 

Nous  ne  connaissons  pas  d'acte  qui  fasse  plus 
d'honneur  à  la  typographie  française  que  cette  or- 
donnance mémorable,  oii  se  trouve  exprimé,  dans 
un  style  si  noble  et  si  original  à  la  fois,  le  zèle  de 
François  !•'  pour  le  développement  de  l'instruction 
et  le  progrès  des  lettres  dans  son  royaume. 
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Non-seulement  François  I^  aimait  et  protégeait 
les  lettres  et  les  arts,  mais  encore  il  était  lui-même 
très-savant;  ce  qui  a  fait  dire  à  un  écrivain  étran- 
ger, Hubert  Thomas,  de  Liège,  qui  voyageait  en 
France  en  i535  :  (r  Je  ne  sais  pas  avoir  assisté  à  une 
(T  table  aussi  savante  que  Tétait  celle  de  François  I^  : 
(ries  lectures  qui  s'y  faisaient,  les  matières  quon  y 
cr  agitait,  les  conversations  qu'on  y  tenait,  étaient  si 
(r instructives,  que  le  plus  savant  pouvait  encore  y 
(T  apprendre  quelque  chose.  Il  y  avait  à  profiter  pour 
<r  le  militaire  le  plus  intelligent  comme  pour  l'homme 
«rde  lettres.  J'ose  dire  plus,  s'il  m'est  permis  de  des- 
(r cendre  aux  détails,  l'artiste,  le  jardinier,  le  labou- 
(r  reur  y  auraient  acquis  de  nouvelles  connaissances 
«r  à  entendre  parler  le  roi  ^  -n 

Il  ne  fallait  rien  moins,  en  effet,  que  l'amour  pas- 
sionné de  François  I^  pour  les  lettres,  pour  triom- 
pher de  l'opposition  du  clergé ,  qui  voulait  soumettre 
la  publication  ou  la  réimpression  des  manuscrits 
grecs  à  la  condition  préalable  de  l'approbation  ecclé- 
siastique. François  I^  dut  employer  son  autorité  pour 
empêcher  la  Sorbonne  de  commencer  des  poursuites 
contre  les  Colloques  d'Ërasme  \  que  des  moines  fu- 
rieux désignaient  sous  le  nom  de  bestia  erudita,  et  il 

'  Histoire  du  CoUiae  roifal,  t.  I. 

'  Les  Colloques  d'Erasme ,  tirés  h  vingt-qaatre  mUle  exemplaires , 
forent  rapidement  épuisés.  C'étaient  des  dialogues  satiriques,  où 
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parvint  à  faire  plier  les  résistances  qui  s'étaient  sou- 
levées contre  ses  intentions  libérales,  et  qui,  mani- 
festées jusque  dans  la  chaire,  menaçaient  de  paraly- 
ser pour  longtemps  peut-être  Tessor  de  l'imprimerie 
hellénique.  Aussi  François  I^'  n'eùt-il  que  le  mérite 
d  avoir  été  en  France  le  fondateur  de  la  typogra- 
phie grecque  et  le  protecteur  de  la  littérature  qui  s'y 
rattache,  ce  mérite  singulier,  attesté  par  les  lettres 
patentes  de  i538,  suffirait  pour  justifier  le  titre  de 
Père  des  lettres  que  les  contemporains  lui  décernèrent  ^ 
Soutenu  par  ses  encouragements,  Conrad  Néobar 
s'occupa  immédiatement  de  l'organisation  d'une  im- 
primerie, et  prépara  la  gravure  des  caractères  grecs 
que  devait  nécessiter  son  exploitation.  Il  publia,  dès 
1 539,  un  commentaire  grec  sur  la  Rhétorique  d'Aris^ 
tote,  et,  au  commencement  de  i5/io,  les  Canons 
des  apôtres  et  des  anciens  conciles  de  l'Eglise.  Mais 
on  comprend  facilement,  bien  que  des  écrivains  aient 
prétendu  le  contraire,  que  ces  ouvrages  ne  furent 
point  imprimés  avec  les  types  du  roi ,  dont  la  gra- 
vure n'était  pas  même  commencée  à  cette  époque.  En 
effet,  chacun  des  caractères  grecs  se  composant  de 
près  de  cinq  cents  poinçons,  à  cause  des  nombreuses 
ligatures  ou  signes  abréviatifs  qui  viennent  s'ajouter 

l'auteur  attaquait  les  abus  et  les  mœurs  du  temps.  Le  clergé  n'y 
était  point  épargné. 

*  Voir  Histoire  de  l'imprimerie,  par  Paul  Dupont,  i85A;  in-ta. 
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à  l'alphabet \  il  est  évident,  pour  quiconque  possède 
quelques  notions  de  la  typographie,  quil  était  ma- 
tériellement impossible  à  Néobar  de  faire  dessiner, 
graver,  frapper  et  fondre,  en  moins  de  deux  années, 
les  caractères  qui  auraient  servi  à  l'impression  d'ou- 
vrages publiés  en  i5/to. 

Néobar  étant  mort  cette  même  année ,  Robert  Es- 
tienne,  qui  déjà  avait  été  nommé,  le  â/t  juin  iBSg, 
imprimeur  royal  pour  les  langues  hébraïque  et  la- 
tine^, le  remplaça  comme  imprimeur  royal  pour  le 

*  Les  caractères  gravÀ  dans  ces  derniers  temps  pour  le  service  de 
rimprimerie  impériale  ne  comportent  pas  de  ligatures.  Ce  système 
est  moins  conforme ,  il  est  vrai ,  aui  anciens  manuscrits ,  mais  il  offire 
plus  de  facilité  pour  le  lecteur  et  pour  la  composition  typogra- 
phique. 

Ainsi,  un  corps  des  caractères  du  roi  se  compose  de  quatre  cent 
quatre-vingt-huit  poinçons  et  de  cinq  cent  trente-six  matrices,  tan-* 
dis  que  les  grecs  de  gravure  moderne  ne  comprennent  au  plus  par 
corps  que  cent  sept  poinçons  et  deux  cent  soixante  matrices;  ce  qui 
réduit  la  casse  *  de  deux  cent  soixante  et  seize  signes. 

'  Suivant  les  termes  d'une  ordonnance  de  i6ao,  le  titre  d'im- 
primeur du  roi  élevait  celui  qui  le  portait  au  rang  des  officiers 
domestiques  et  commensaux  du  roi.  C'est  sans  doute  à  ce  titre  que 
Robert  Estienne  recevait  une  pension  de  9â5  livres. 

L'estime  de  François  V'  pour  cet  illustre  imprimeur  ne  se  bornait 

'  La  casse ,  en  termes  d'imprimerie ,  est  une  espèce  de  boite  plate  et  découverte , 
composée  de  deoi  parties,  appelées,  Tune,  haut  de  eaise,  Taatre,  bas  de  eaue, 
lesqnelles  forment  ensemble  un  carré  ol  sont  divisées  en  petites  cases  contenant 
chacune  tous  les  caractères  d*une  même  lettre.  Le  haut  de  casse  contient  les  ma- 
juscules et  différents  antres  signes;  le  bas  de  casse  contient  les  minuscules  ou 
lettres  ordinaires. 
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grec ,  et  fit  exécuter,  sous  sa  direction ,  les  types  grecs , 
dont  les  premiers  dessins  avaient  été  établis  par  les 
soins  de  son  prédécesseur* 

Ces  types,  que  Ion  désignait  sous  le  nom  de  grecs 
du  roi  y  forment  trois  corps  de  dimensions  diverses, 
et  sont,  par  leur  élégance  et  leur  parfaite  similitude 
avec  les  plus  beaux  manuscrits,  bien  supérieurs  à 
ceux  des  éditions  aldines.  Ils  furent  gravés  par  Claude 
Garamond\  célèbre  graveur  du  temps,  sur  des  mo- 
dèles donnés  par  Ange  Vergèce,  jeune  Cretois  at- 

pas  à  ces  largesses  ;  il  lui  témoignait  encore  son  amitié  et  sa  protection 
toute  royale  par  de  fréquentes  visites.  Le  surprenant  un  jour  absorbé 
par  le  soin  qu'il  apportait  à  la  lecture  d*une  épreuve,  le  roi  exigea 
qu'il  achevât  son  travail,  dont  il  voulut  bien  attendre  la  fin,  tant  il 
comprenait  lui-même  combien  la  lecture  typographique  exige  de 
suite  et  d'attention ,  et  combien  elle  importe  à  la  perfection  des  im- 
pressions. 

Il  serait  bien  vivement  k  Aésirer  qu'à  l'exemple  des  Estienne,  ces 
grands  maîtres  du  xvi'  siècle,  nos  imprimeurs  modernes  apportas- 
sent plus  de  soin  à  cette  partie  si  essentielle,  et  pourtant  aujourd'hui 
si  négligée,  de  la  typographie.  Nous  engageons  les  coupables  à  lire 
le  poème  d'Henri  Estienne,  intitulé,  Artis  typographicœ  Querimoma 
de  ilUteratiê  quibusdam  Typograpkis,  propter  quos  in  contemptutn  venit, 
i56g;  ouvrage  vr surtout  dirigé,  a  dit  M.  Antoine-Auguste  Renouard, 
tr contre  les  impiîmeurs  qui ,  par  leur  honteuse  ignorance,  attirent  le 
<r  mépris  sur  l'art  typographique  \n 

Ce  poème  a  été  traduit  en  français  et  publié  en  1 785  par  Lottin , 
libraire  à  Paris. 

'  On  attribue  aussi  à  Garamond  les  caractères  romains  dors  en 
usage  dans  l'Université.  «Pour  les  caractères  romains,  Garamond 

*  Annaiei  da  Vw^jnitMria  dm  Ettiewm  et  de  kwre  éditUme ,  1887  ;  iii-8*. 
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taché  au  Collège  des  trois  langues  comme  écrivain  du 
roi  en  lettres  grecques.  Il  existe  à  la  bibliothèque  de 
rimprimerie  impériale  un  fort  beau  manuscrit  de  la 
Politique  d'Aristote  que  Ton  doit  au  talent  de  cet  ha- 
bile calligraphe.  En  examinant  ce  manuscrit,  il  est 
facile  de  reconnaître  Tècriture  qui  servit  d'exemple 
pour  la  gravure  des  types  royaux. 

Les  types  du  roi  furent  employés  pour  la  pre- 
mière fois  par  Robert  Ëstienne ,  et  non  par  Conrad 
Néobar,  ainsi  que  Tout  prétendu  quelques  historiens. 

•rsaivit  les  beaux  modties  donnés  par  Jenson  '.  Pour  qadqaes  carac- 
irtères  grecs,  il  suivit  les  dessins  que  lui  donna  Henri  Ëstienne,  qui 
<rs*était  appliqué  h  la  calligraphie  en  prenant  pour  son  maître  le  grec 
ffAnge  Vergèce,  dont  la  Bibliothèque  nationale  possède  quelques 
ff  manuscrits  d'une  élégante  écriture  \') 

Cette  version ,  qu*avait  déjà  donnée  M.  Antoine-Auguste  Renouard 
dans  ses  Annales  de  Timprimerie  des  Ëstienne ,  en  ce  qui  touche  les 
dessins  d'Henri  Ëstienne ,  alors  à  peine  ftgé  de  quinze  ans ,  nous  parait 
peu  vraisemblable.  Ange  Vergèce  établit  les  dessins  du  corps  moyen; 
w,  û  n'est  pas  admissible  qu'un  enfant  de  quinze  ans  ait  donné  les 
dessins  du  corps  inférieur,  pas  plus  qu'il  ne  donna  ceux  du  corps 
supérieur,  car  ils  ne  forent  exécutés  l'un  et  l'autre  que  postérieure- 
ment au  corps  moyen ,  qui  en  fot  le  prototype. 

*  Nicolas  Jenson ,  graveur  de  médaiiiea  et  mailre  de  la  Monnaie  de  Toan ,  avait 
été  envoyé,  vers  1&68,  à  Mayence  par  Charles  YII  pour  y  étudier  la  typographie 
chez  Pierre  Schœffer,  Tnn  des  inventeurs.  A  son  retour  de  cette  ville,  te  roi  étant 
sort,  Jeaeon  afla  s'établir  en  1&68  À  Yenise,  où  û  devint  célèbre  par  la  pureté  do 
ses  types  et  la  beauté  de  ses  éditions. 

^  EiBoi sur  la  Typographie,  par  Ambroise-Firmin  Didot ,  i85i ;  in-8*.  Go  remar- 
quable article,  extrait  de  VEncydopédie  moderne,  est  traité  avec  tout  le  savoir  el 
tout  le  talent  qui  distinguent  cet  habile  imprimeur. 


s. 
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Cette  opinion  est  confirmée  par  Robert  Estienne  lui- 
même,  dans  son  Epître  dédicatoire  à  François  I*', 
écrite  en  grec ,  et  placée  en  tête  de  l'Histoire  ecclé- 
siastique d'Eusèbe',  publiée  en  1546,  cestr-à-dirc 
quatre  ans  après  la  mort  de  Néobar. 

Voici  la  traduction  de  cette  épître,  qui  fait  autant 
d'honneur  au  roi  qu'à  l'imprimeur  : 

Robert  Estienne,  imprimeur  du  roi,  à  tous  ceux  qui 
liront  ce  livre,  salut. 

Si  le  divin  Platon  a  eu  raison  de  dire  que  le  genre  hu- 
main serait  heureux  quand  les  philosophes  régneraient, 
ou  quand  les  rois  deviendraient  philosophes,  il  faut  s'em- 
presser de  proclamer  la  France  réellement  heureuse  sous 
un  roi  tel  que  François  I".  N'est-ce  pas,  en  effet,  une  mer- 
veille que  ses  entretiens  avec  les  hommes  les  plus  instruits, 
dans  lesquels,  presque  tous  les  jours,  après  avoir  réglé  les 
affaires  de  l'Etat,  il  traite,  au  grand  étonnement  de  ceux 
qui  l'écoutcnt,  toutes  sortes  de  questions  littéraires  et 

*  Le  caractère  employé  dans  THistoire  ecclésiastique  d'Eusèbe  est 
le  corps  moyen,  ou  seize  points.  Les  deux  autres  ne  parurent  que 
plus  tard,  le  plus  petit,  on  neuf  points,  dans  l'édition  du  Nouveau 
Testament,  de  i5/i6,  in-i6,  et  le  plus  gros,  ou  vingt  points,  dans 
rédition  du  même  ouvrage,  i55o,  in-fol. 

On  remarque,  dans  une  seconde  édition  in- 16  du  Nouveau  Testa- 
ment publiée  par  Robert  Estienne  II  en  1 568 ,  un  caractère  grec 
d'un  corps  inférieur  au  plus  petit  des  grecs  du  roi,  avec  lesquels  il 
offre  une  grande  similitude  de  formes,  mais  qui  néanmoins  n*a 
jamais  été  indiqué  comme  faisant  partie  de  cette  collection ,  et  n'existe 
pas  au  cabinet  des  types  de  Tlmprimene  impériale. 
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scientifiques?  N'est-il  pas  admirable  de  voir  un  roi,  forcé 
de  s'occuper  des  plus  graves  intérêts,  traiter  tous  les  su- 
jets avec  une  éloquence  et  une  justesse  que  peuvent  à  peine 
égaler  les  hommes  qui  ont  consacré  toute  leur  vie  à  Tétude  ; 
de  l'entendre  proférer  cette  maxime ,  digne  d'un  philo- 
sophe accompli ,  que  la  règle  qu'il  doit  appliquer  à  l'exer- 
cice de  son  pouvoir,  c'est  de  faire  à  la  société  tout  le  bien 
que  lui  permettent  les  circonstances? 

Aussi  son  premier  soin  a-t-il  été  de  choisir,  avec  une 
scrupuleuse  attention,  les  maîtres  les  plus  habiles  dans  les 
plus  belles  sciences,  et  de  leur  donner  des  chaires  dans 
cette  école  si  fameuse ,  oi!i  l'amour  de  l'étude  attire  de  toutes 
parts  d'innombrables  élèves.  Les  hommes  qu'il  a  trouvés 
suffisamment  instruits  et  déjà  habitués  au  maniement  des 
affaires,  il  les  a  élevés  aux  honneurs.  D'autres  encore  ont 
reçu  des  présents  véritablement  dignes  de  la  magnificence 
royale  ;  et  quant  à  ceux  qui  ont  voidu  rester  étrangers  à 
toute  instruction,  il  s'est  montré  si  sévère  à  leur  égard, 
que  ceux  qui  avaient  de  la  naissance  et  de  la  noblesse ,  et 
qui  regardaient  l'étude  comme  incompatible  avec  leur  con- 
dition, s'efforcent  maintenant  de  joindre  la  culture  des 
lettres  à  la  science  des  armes. 

Enfin,  il  a  formé  à  grands  ifrais  une  vaste  bibliothèque, 
où  il  a  rassemblé  des  livres  de  tout  genre,  et  il  ne  se  passe 
pas  de  jour  qu'il  n'en  ajoute  de  nouveaux.  Il  a  fait  venir 
à  grands  frais  de  la  Grèce  et  d'Italie  les  ouvrages  des  poètes 
et  des  historiens  les  plus  célèbres  de  l'antiquité,  et  il  a  pris 
tous  les  moyens  de  faire  jouir  de  ses  richesses  quiconque 
le  désire.  C'est  dans  ce  but  qu'il  a  ordonné  aux  ouvriers 
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les  plus  habiles  d'exécuter  des  caractères  de  forme  moderne 
et  élégante.  Avec  ces  caractères ,  les  plus  beaux  ouvrages , 
imprimés  avec  soin  et  multipliés  à  Tinfini,  se  répandront 
dans  toutes  lest  mains,  et  déjà  nous  en  livrons  au  public 
un  spécimen  en  langue  grecque. 

Pour  parvenir  plus  sûrement  à  nous  acquitter,  comme 
nous  le  devons ,  de  l'office  que  le  roi  nous  a  confié ,  nous 
avons  pris  soin  de  coliationner  et  comparer  les  textes  de  plu- 
sieurs anciens  manuscrits  ;  nous  avons  appelé  à  noire  aide 
les  soins  et  les  lumières  des  hommes  les  plus  consommés 
dans  ce  genre  de  travail,  et  particidièrement  attachés  à 
notre  maison. 

Jouissez  pleinement,  lecteurs,  du  fruit  de  nos  labeurs, 
et  rendez  de  justes  actions  de  grâce  au  meilleur  comme  au 
plus  libéral  des.  princes,  qui  vous  prodigue  ces  dons  avec 
tant  de  sollicitude  et  de  munificence. 

Paris,  la  veille  des  calendes  de  juillet  i5/i/i. 

Les  poinçons  grecs  restèrent  sous  la  garde  de 
Robert  Estienne  jusqu'à  leur  complet  achèvement, 
et  furent  déposés  ensuite,  par  ordi*e  du  roi,  à  la 
Chambre  des  comptes,  où  se  conservaient  alors  les 
objets  précieux  appartenant  à  la  Couronne.  Quant 
aux  matrices  dont  Garamond,  qui  était  en  même 
temps  fondeur  en  caractères,  fit  usage  pour  établir 
les  premières  fontes  grecques,  elles  furent  emportées 
à  Genève  en  i55i,  par  Robert  Estienne  \  lorsqu'il 

'  «Les  poinçons  (urent-ils  emportés  avec  les  matrices,  ouïes  ma- 
fftrices  ailèrent-elles  seules  &  Genève?  Presque  aucun  de  ceui  qui 
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dut  quitter  la  France  par  suite  des  démêlés  qu'il  eut 
à  soutenir  avec  la  Sorbonne  pour  ses  opinions  reli- 
gieuses, et  engagées,  en  1612,  par  Paul  Estienne, 
son  petit-fils,  à  la  Seigneurie  de  cette  ville  pour  un 
prêt  de  i5oo  écus  dor. 

Cette  transmigration  des  matrices  grecques  donna 
lieu,  de  la  part  des  ennemis  de  Robert,  à  des  inter- 

«ont  oa  raconté,  ou  au  moins  mentionne  cette  transmigration  de 
«caractères,  ne  parait  avoir  songe  à  ia  différence  qa'il  y  a  entre 
«poinçons  et  matrices;  et  c'est  peut-être  aussi  faute  de  ne  point 
«connaître  snffisanmient  les  procédés  de  la  gravure  typographique, 
«que  ia  plupart  auront  mis  indifféremment  soit  poinçons  ou  matrices , 
«Mit  faNisk.  deox.  Pn»per  M.rd>aiidn'.poiiitf«itkm«aie<«Tear, 
«et  démontre  que  Robert  n'emporta  que  des  matrices.  M.  Firmin 
«Didot  et  M.  Grapdet,  chez  qui  toute  méprise  était  impossible,  sont 
«ici  d'avÎB  opposés  :  M.  Didot  croit  que  les  poinçons  et  les  matrices 
«sortirent  de  France;  M.  Crapelet  pense  an  contraire,  et  avec  rai- 
«son,  que  les  poinçons  restèrent  à  Paris.  Sur  les  registres  du  Conseil 
«d'État  de  la  république  de  Genève,  où  il  est  longuement  question 
«de  cette  affaire,  et  dans  Tarrèt  du  Conseil  (de  France)  qui  ordonne 
«le  rachat,  il  n'est  parié  que  de  matrices.  A  défaut  de  ces  preuves, 
«il  le  fendrait  conchire  de  ce  que  l'emploi  de  ces  caractères  grecs  ne 
«fut  point  interrompu  à  Paris;  de  nombreux  et  beaux  produits  de 
«la  presse  parisienne  en  rendent  suffisant  témoignage.  On  voulut 
«ravoir  ces  matrices:  c'est  qu'outre  le  désir  très-probable  de  con- 
«  centrer  en  France  l'usage  de  ces  beaux  types  de  création  française, 
«on  aura  pensé  que  pour  remplacer  les  matrices,  qu'un  usage  de 
«plus  de  soixante  ans  devait  avoir  d^adées  et  peut-être  décom- 
«plétées,  le  moins  coûteux  et  le  plus  prompt  était  de  racheter  celles 
«de  Robert,  qui  avaient  fait  fort  peu  de  service *.t» 

*  M.  AnL  Auguste  Renouard ,  ouvr.  cité. 
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prétations  indignes  de  son  caractère,  et  dont  l'ont 
relevé  victorieusement  Almeloveen  S  Maittai^e^  et, 
de  nos  jours,  le  savant  libraire  Antoine-Auguste  Re- 
nouard'. 

Des  rémunérations  royales  furent  accordées  à  Ro- 
bert Estienne  pour  Texécution  des  types  grecs ,  ainsi 
que  le  prouve  une  ordonnance  du  i*' octobre  1 54 1  *; 
mais  ces  sortes  d'indemnités  ne  se  réalisaient,  le  plus 
souvent,  qu'après  une  longue  attente.  H  serait  donc 
possible  que  Robert  n'eût  pas  été  remboursé  entiè- 
rement de  ses  avances  à  l'époque  de  son  émigration  ; 
et,  dans  ce  cas,  il  a  pu  considérer  comme  sa  pro- 
priété, sinon  les  poinçons,  qui  d'ailleurs  n'étaient  plus 
entre  ses  mains,  du  moins  les  matrices,  qui  avaient 
été  frappées  pour  leur  reproduction  par  la  fonte,  et 
qu'il  avait  conservées  comme  imprimeur  royal. 

Il  parait  évident  que  Robert  n'emporta  que  ce 
qui  était  à  lui,  des  objets  créés  par  lui  et  pour  lui, 
ou  représentant  des  avances  au  sujet  desquelles  les 
réclamations  et  instances  du  fugitif  hérétique  n'eus- 
sent certainement  pas  été  écoutées.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  les  lettres  royales  données  par 
Henri  II,  en  août  iBbs,  pour  la  levée  du  séquestre 

'  De  vitis  Stephanorum  disêertaUo,  1 683  ;  ia-i  â. 

^  Stephanorum  kistoria ,  1709;  in-8". 

'  Ouvr.  cité. 

*  Voir  aux  Annexes,  pièce  n"  il. 
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mis  sur  les  biens  de  Robert  Ëstienne  après  son  émi- 
gration à  Genève ,  ne  contiennent  aucune  réclamation 
relative  aux  poinçons  et  aux  matrices  des  caractères 
grecs. 

Les  types  grecs  étaient  donc  restés  la  propriété  du 
roi,  ainsi  que  s'accordent  à  le  reconnaître  la  plupart 
des  écrivains  qui  ont  traité  de  cette  affaire,  aussi 
intéressante  au  point  de  vue  historique  qu'en  ce  qui 
touche  rhonneur  de  Robert  Ëstienne,  dont  la  famille, 
au  surplus,  n'a  jamais  songé  à  réclamer  la  valeur  de 
ces  poinçons  :  preuve  évidente  qu'ils  ne  lui  apparte- 
naient pas,  et  qu'il  ne  les  avait  pas  même  eus  en  sa 
possession  à  Genève. 

Ge  qui  justifie  cette  assertion,  c'est  qu'en  i56i, 
c'est-à-dire,  deux  ans  après  la  mort  de  Robert  \  son 

^  Robert  Esdenne  monnit  à  Genève,  ie  7  septembre  iSSg.  De 
Thou  fait  ainsi  son  âoge  : 

fr  Robert  Ëstienne  laisse  loin  derrière  lui  les  Aide  Manace  et  Frobeu 
irpour  la  rectitude  et  la  netteté  du  jugement,  pour  Tapplication  au 
fr  travail  et  pour  la  perfection  de  Tart  même.  Ce  sont  Ih  pour  lui  des 
(r  titres  h  la  reconnaissance  de  la  France  et  du  monde  entier,  titres 
crphis  solides  que  n*ont  jamais  été  pour  les  plus  fameux  capitaines 
«rieurs  plus  brillantes  conquêtes.  Ces  travaux  seuls  ont  plus  fait  pour 
«rhonneur  et  la  gloire  immortelle  de  la  France  que  tous  nos  exploits 
frmiiitaires  et  que  tous  les  arts  de  la  paix*.  » 

Aldus  Pius  disait  lui-même,  ainsi  que  le  rapporte  son  fih  Paul 
Manuce,  que  «rnul  n'avait  égdé  Robert  Ëstienne  par  le  soin  et  le  zèle 
ft  qu*il  apportait  à  la  correction  et  à  la  publication  des  anciens  auteurs,  y» 

'  Hitioùre  de  Jacquee-Auguste  de  Thou ,  l.  XVl ,  ad aimum  tbbg. 


26  PREMIÈRE  PARTIE. 

fils ,  Robert  Ëstienne  II ,  fut  nommé  par  Charles  IX , 
ou  plutôt  par  Catherine  de  Médicis,  régente  du 
royaume,  Garde  des  caractères  et  poinçons  du  roi.  Or, 
il  n'existait  point  à  Paris,  à  cette  époque,  d'autres 
poinçons  royaux  que  les  types  grecs  de  François  I^. 
Les  types  du  roi  étaient  si  renonmiés ,  que  TUni* 
versité  de  Cambridge  exprima,  en  1700,  le  désir 
d'en  posséder  des  fontes  pour  son  imprimerie ,  avec 
offre  d'en  payer  le  prix  et  de  reconnaître  cette  fa- 
veur dans  la  préface  des  premiers  ouvrages  qui  se- 
raient imprimés  avec  ces  caractères.  Ces  propositions 
furent  acceptées  ;  mais  le  garde  de  la  Bibliothèque 
du  roi ,  qui  avait  alors  les  matrices  en  dépôt,  et  auquel 
on  s'était  adressé  pour  la  cession  de  ces  caractères, 
demandait  en  outre,  pour  condition  expresse,  qu'on 
ajoutât  au  bas  des  frontispices  de  ces  ouvrages,  à 
l'exemple  des  imprimeurs  français  qui  obtenaient  la 
même  faveur,  la  mention  :  Caracteribtis  grœcis  e  typo- 
grapheio  regio  Parisienst. 

«  Une  négociation  fut  ouverte  à  cet  égard  avec  l'abbé 
de  Louvois,  intendant  de  la  maison  du  roi,  par  le 
comte  de  Manchester,  représentant  du  duc  de  Som- 
merset,  chancelier  de  l'Université  de  Cambridge; 
mais  la  condition  imposée  ne  fut  point  admise,  et  ce 
sentiment  d'amour-propre  national  mal  entendu  fut 
un  obstacle  à  la  conclusion  d'un  accord  qui  eût  ho- 
noré les  deux  pays. 
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D  après  Jean  de  La  Caille  ^  et  André  Ghevillier  \ 
François  I*  aurait  également  encouragé  les  publi- 
cations hébraïques,  en  faisant  graver  à  ses  frais,  par 
Guillaume  Le  Bé,  sous  la  direction  d'Agostini  Giusti- 
niani,  évêque  de  Nebbio,  qu  il  avait  appelé  de  Rome, 
vers  i5i9,  pour  enseigner  Tarabe  et  Thébreu,  les 
caractères  de  ce  dernier  idiome  dont  les  Estienne 
ont  fait  usage  pour  l'impression  de  la  Bible  et  autres 
ouvrages.  Mais  cette  assertion  est  combattue  par  de 
Guignes'  :  <rOn  a  écrit,  dit  ce  dernier,  que  Fran- 
ffçois  I^  avait  contribué  à  la  gravure  de  ces  carac- 
(rtères;  mais,  outre  que  Robert  Estienne,  dans  son 
(T  Alphabetum  hebraicum,  publié  en  1 55o,  n  en  dit  rien 
cr  et  ne  les  appelle  pas  Caractères  regii^  comme  les  grecs 
(rde  Garamond,  cest  (sic)  quils  auraient  été  remis, 
cr  ainsi  que  ces  derniers,  à  la  Chambre  des  comptes,  d 
Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question,  sur  laquelle  ont 
disserté  divers  auteurs^,  il  est  certain  quil  n'existe, 
à  rimprimerie  impériale ,  aucune  trace  de  types  de  la 

*  Hitioiredel'ing^rimene  et  de  la  Ubrairie,  1689  ;  in-&*. 

*  L'OrigmedeVimprmerw  de  Paria ^  i69&;m-&*. 

^  Esêtti  hiêlmque  mur  l'origine  des  caractères  orimUantx  de  VImprir 
merie royale.  (Voir  le  tome  I*  des  Notices  et  extraits  des  manuscrits  de 
la  Bibliothèque  du  roi,  1787;  in-&*.) 

^  Voir  Réewni  historique  de  l'introduction  de  l'imprimerie  à  Paris, 
par  Taillandier,  et  Journal  des  Samnts  (janvier  18&1,  in-A*),  article 
de  M.  Magnin  sur  les  Annales  de  rimprimerie  des  Estienne ,  par  An* 
toine-Auguste  Renonard. 


28  PREMIÈRE  PARTIE. 

langue  sainte  dont  on  soit  redevable  aux  libéralités 
de  François  I*'. 

On  ignora  longtemps  ce  qu'étaient  devenus  les 
poinçons  grecs,  oubliés  à  la  Chambre  des  comptes; 
de  là  rimpossibilité  de  se.  procurer  de  nouvelles  ma- 
trices de  ces  types,  dont  les  premières  fontes  elles- 
mêmes  durent  disparaître  par  le  fréquent  usage  qu'en 
avaient  fait,  pendant  près  d'un  siècle,  divers  impri- 
meurs de  Paris,  auxquels  le  roi  accordait  la  permis- 
sion de  s'en  servir,  avec  la  seule  obligation  d'ajouter 
au  frontispice  des  éditions  grecques  l'indication  Regiis 

C'est  sans  doute  à  l'existence  des  types  royaux  dont 
nous  venons  de  retracer  l'histoire  qu'est  due  l'erreur 
propagée  par  quelques  écrivains,  qui  ont  attribué  à 
François  I**  la  création  de  l'Imprimerie  royale ,  con- 
fondant peut-être  aussi  l'imprimerie  de  Conrad  Néo- 
bar,  de  Robert  Estienne  ou  de  Denis  Janot^,  avec  cet 
établissement.  Rien,  en  effet,  ne  justifie  cette  asser- 

'  Voir  les  éditions  des  Estienne,  des  Turnèbe,  des  Morel,  des 
Vascosan ,  etc.  Ces  iniprimeors  ajoutaient  encore  au  frontispice  des 
ouvrages  grecs  qu'ils  publiaient  cette  épigraphe  :  B»7iAsr  réyaBù 
xpûtrepô  ralxjpr^-,  à  V excellent  roi  et  au  vaiUant  guerrier, 

'  Par  lettres  patentes  du  i  a  avril  1 5/i3 ,  François  I*  avait  institué 
Denis  Janot  son  imprimeur  pour  la  langue  française,  dont  il  désirait 
substituer  Tusage  à  celui  delà  langue  latine ,  qui  se  parlait  encore  en 
France  à  cette  époque  et  s'employait  parliculièi'ement  dans  les  actes 
publics  et  judiciaires. 
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tiori,  qu'ont  déjà  réfutée  plusieurs  savants,  et  que 
viennent  complètement  détruire  les  lettres  patentes 
de  1 538  et  les  ouvrages  mêmes  imprimés  par  Robert 
Estienne,  dont  les  titres  portent  en  souscription,  non 
pas,  Typographia  rbgia,  mais,  Ex  oJUcina  Roberti  Ste- 
phaniy  Typographi  regii. 

François  1"  ne  créa  donc  point  l'Imprimerie  royale, 
ainsi  que  nous  lavons  dit  au  commencement  de  ce 
chapitre  ;  et  si  les  médailles  frappées  à  diverses  épo- 
ques par  les  soins  de  l'administration  de  cet  établisse- 
ment font  remonter  jusqu'à  lui  son  origine,  c'est  qu'on 
a  considéré  les  poinçons  du  roi  comme  une  des  bases 
sur  lesquelles  ce  monument  fut  élevé  aux  sciences  et 
aux  belles-lettres. 

Lorsqu'en  1619  le  clergé  conçut  le  projet  d'une 
édition  des  Pères  grecs,  il  demanda  au  roi  Louis  XIII 
que  les  matrices  engagées  par  Paul  Estienne  fussent 
retirées  des  mains  de  la  Seigneurie  de  Genève,  afin 
qu'on  pût  établir  de  nouvelles  fontes  de  caractères 
grecs.  Le  roi  renvoya  la  requête  du  clergé  à  l'examen 
de  son  Conseil ,  qui  rendit  l'arrêt  suivant  *  : 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  en  son  Conseil ,  par 
les  agents  généraux  du  clergé  de  France ,  qu'une  des  plus 
grandes  gloires  de  ce  royaume  était  d'avoir  de  tout  temps 
chéri  les  arts  et  les  sciences,  que  les  étrangers  seraient 

*  Le  texte  de  cet  arrêt  a  ëtë  inséré  dans  les  Actes  et  Mémoires  du 
clergé  de  France,  de  i6û5  et  16/16,  tome  H. 
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venus  chercher  dans  ses  Universités  comme  en  leur  séjour 
naturel  ;  et  que  non-seulement  cedit  royaume  aurait  sur- 
passé les  autres  par  la  splendeur  des  lettres ,  mais  aussi 
par  la  quantité  et  curiosité  des  bons  livres  et  belles  im- 
pressions tant  grecques  que  latines  ;  que  maintenant  lesdits 
étrangers,  jaloux  de  cette  gloire,  ne  pouvant  rompre  la- 
mitié  et  l'habitude  que  les  lettres  ont  avec  les  esprits  qui 
naissent  en  ce  royaume ,  s'efforcent  d'en  Ater  les  impres- 
sions, qui  sont  les  voix  et  les  paroles  des  sciences,  par  les- 
quelles elles  traitent  et  confèrent  avec  les  hommes  :  auquel 
effet,  quelques  étrangers  ont  depuis  peu  acheté  de  Paul 
Estienne,  pour  le  prix  et  somme  de  3ooo  livres,  les  ma- 
trices grecques  que  le  feu  roi  François  I*  avait  fait  tailler  * 
pour  ornement  de  ses  Universités  et  commodité  des  lettres , 
avec  tant  de  frais  qu'il  ne  serait  juste  ni  raisonnable,  même 
qu'il  importe  à  la  grandeur  et  à  l'honneur  de  ce  royaume 
d'en  laisser  emporter  choses  si  rares  et  si  riches ,  inventées 
par  le  bonheur  et  dUigence  des  feu  rois ,  ce  qui  serait  fu- 

'  On  ne  taille  pas  des  matrices;  on lesyraipe.  Les  matrices  de  ca- 
ractères, qui  ordinairement  sont  en  cuivre,  présentent  en  creux  les 
figures  qoi  ont  été  tailUes  en  relief  sur  des  tiges  d*acier.  Avec  ces 
matrices  on  multiplie  par  la  fonte,  au  moyen  de  matière  composée 
de  plomb  et  d'antimoine ,  chacane  des  lettres  de  Talphabet.  C'est  peut- 
être  l'expression  tailler,  qu'on  ne  pouvait  attribuer  qu'à  des  poinçons , 
qui  a  fait  croire  à  quelques  écrivains,  particulièrement  è  M.  Finnin 
Didot  père ,  que  les  poinçons  du  roi  avaient  été  emporta  à  Genève 
par  Robert  Estienne  avec  les  matrices  :  erreur  évidente,  puisqa'en 
effet  Paul  Estienne  n'a  rapporté  que  des  matrices,  et  que  les  types 
avec  lesquds  eDes  avaient  été  frappées  sont  restés  enfouis  et  ignorés 
h  la  Chambre  des  comptes  jusqu'en  1 683. 
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neste  à  tons  les  bons  et  inviterait  les  Muses  à  soirre  ceux  qui 
posséderaient  ces  ornements ,  et  abandonner  ce  royaume. 
Au  moyen  de  quoi»  lesdits  agents  supplient  Sa  Majesté 
vouloir  ordonner  que  ladite  somme  de  3ooo  livres  sera 
prise  de  son  épargne  »  pour  être  payée  comptant  audit 
Paul  Estienne ,  afin  que  lesdites  matrices  soient  apportées 
en  cette  Université  de  Paris ,  pour  servir  à  l'impression  des 
Pères  et  auteurs  grecs.  Lerai  m  son  Conseil,  ayant  égard 
à  ladite  remontrance,  a  ordonné  et  ordonne,  que  de  la 
somme  de  six  vingt  mille  livres,  naguère  fournie  es  mains 
de  maître  François  de  Gastille ,  receveur  général  du  clergé , 
par  le  trésorier  de  son  épargne ,  pour  subvenir  au  payement 
des  rentes  de  THAtel-de-Ville ,  assignées  sur  le  clergé, 
suivant  l'arrêt  du  dernier  mars  1618,  il  en  sera  pris  et 
employé  la  somme  de  3 000  livres,  pour  retirer  lesdites 
matrices  des  mains  de  la  Seigneurie  de  Genève  00  de  Paul 
Estienne.  Et  d'autant  qu'il  est  nécessaire  qu'elles  soient 
rendues  fidèlement,  veut  sadite  Majesté  lesdites  matrices 
être  retirées  par  le  sieur  de  Vie,  conseiller  audit  Conseil 
d'Etat;  et,  à  cet  effet,  lesdites  3 000  livres  lui  être  baillées 
comptant  par  ledit  de  Gastille  ;  et  qu'il  soit  payé  présen- 
tement sur  ladite  somme  /too  livres  audit  Estienne,  le- 
quel se  transportera  en  la  ville  de  Genève  pour  les  recon- 
naître et  rendre  au  plus  tôt  fidèle  rapport  de  tout  l'état 
et  condition  d'icelles.  Et  rapportant  ledit  de  Gastille  quit- 
tance dudit  sieur  de  Vie  de  ladite  somme  de  3 000  livres, 
elle  lui  sera  passée  et  avouée  en  ses  comptes,  qu'il  rendra 
par  devant  les  sieurs  du  clergé.  Fait  au  Conseil  d'Etat 
du  roi,  tenu  à  Paris  le  217  mai  1619.  Signé  Mallibr. 
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Il  est  certain ,  d  après  les  dispositions  mêmes  de 
cet  arrêt ,  que  le  roi  voulait  ravoir  ces  matrices ,  non- 
seulement  pour  rhonneur  de  son  royaume,  et  afin 
d'ôter  aux  étrangers  la  possibilité  d'en  faire  usage, 
mais  parce  qu'elles  étaient  nécessaires  pour  l'impres- 
sion désirée  par  le  clergé.  Cette  décision  prouve  jus- 
qu'à l'évidence  que  des  doubles  frappes  des  carac- 
tères grecs  n'existaient  réellement  point  à  Paris ,  quoi 
qu'en  aient  dit  quelques  historiens ,  et  qu'on  ignorait 
encore,  à  cette  époque,  ce  qu'étaient  devenus  les 
poinçons  de  François  I*'. 

Conformément  à  l'arrêt  du  â  7  mai  1 6 1 9 ,  les  ma- 
trices grecques  furent  rapportées  à  Paris  en  1 6  q  1 , 
par  Paul  Estienne,  celui  même  qui  les  avait  engagées 
et  déposées  au  Collège  royal,  ou  plutôt,  ainsi  que 
nous  lavons  dit  plus  haut,  entre  les  mains  d'Antoine 
Estienne ,  fils  de  Paul  Estienne ,  et  imprimeur  du  roi 
et  du  clergé. 
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Les  guerres  de  la  Ugae  paralysent  Tessor  donne  par  François  I*'  aux  lettres 
grecques  et  orientales.  —  Les  impressions  orientales  refleurissent  sous 
Louis  XI IL  —  Savary  de  Brèves,  ambassadeur  à  Gonstanlinople,  rapporte 
en  France  des  manuscrits  et  des  caractères  orientanx.  —  Au  retour  de  son 
ambassade  à  Rome,  il  établit  à  Paris  une  imprimerie  orientale.  —  Achat, 
aux  frais  de  Louis  XIII ,  des  poinçons  et  manuscrits  de  Savary  de  Brèves.  — 
Le  roi  ordonne  la  gravure  de  caractères  arméniens  et  éthiopiens.  —  Procès 
intenté  à  Vitré  pour  le  payement  des  poinçons  et  manuscrits  orientaux.  — 
Le  clei^  vient  au  secours  de  cet  imprimeur. — Les  manuscrits  sont  déposés 
dans  les  mains  de  Sionita,  maronite,  puis  dans  la  bibliothèque  du  cardinal 
de  Richelieu. — Les  poinçons  restés  entre  les  mains  de  Vitré  sont  déposés  à 
la  Bibliothèque  du  roi.  —  Après  la  mort  de  Vitré ,  des  fontes  des  caractères 
arabes  sont  mises  à  la  disposition  des  imprimeurs  de  Paris.  —  La  direc- 
tion de  rimpression  des  livres  dMglise  et  des  ouvrages  orientaux  est  confiée 
Â  Richelieu ,  qui  forme  une  société  dite  tifpographique.  —  Création  de 
rimprimerie  royale. 

Les  guerres  civiles  qui  troublèrent  la  France  sous 
Charles  IX ,  Henri  III  et  Henri  IV  \  ralentirent  l'es- 
sor donné  par  François  l^'  aux  lettres  grecques  et 

'  La  réforme,  qai  suscita  les  gaerres  de  la  Ligae ,  commença  sous 
rinfluence  du  calvinisme,  pendant  le  règne  de  François  I",  et  se 
poorsaivit  sous  ses  successeurs.  Ce  fut  d'abord  une  question  reli- 
gieuse, mais  elle  devint  bientôt  une  question  politique.  Les  grands, 
qui  aspiraient  au  pouvoir,  prirent  parti  pour  ou  contre  la  réforme , 
et  de  là  naquirent  ces  longues  luttes  des  catholiques  contre  les  hugue- 
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orientales;  et,  à  l'exception  de  quelques  caractères 
hébreux,  il  n'existait  point  encore,  à  vrai  dire,  à 
Paris,  au  commencement  du  xvn®  siècle,  de  carac- 
tères orientaux,  tandis  que  les  Médicis,  amateurs  des 
sciences  et  des  arts,  possédaient  à  Rome,  dès  le  xvi^, 
une  imprimerie  (  Typographia  Medicœa  )  richement 
pourvue  de  ces  caractères,  qu'ils  employaient  à  la 
propagation  de  la  foi  dans  le  Levant.  Aussi  Louis  XIII 
ne  borna-t-il  pas  au  rachat  des  matrices  grecques 
rapportées  de  Genève  les  moyens  typographiques 
qu'il  voulait  mettre  au  service  de  la  religion  ;  et  Ton 
vit  sous  son  règne,  qui  fut  une  des  phases  les  plus 
brillantes  de  l'histoire  de  l'imprimerie ,  les  impres- 
sions orientales  portées  au  plus  haut  degré  de  per- 
fection, et  surpasser,  par  la  beauté  et  l'élégance 

nots,  qui  ne  finirent  que  sons  Henri  IV,  par  la  promulgation  de  Tédit 
de  Nantes. 

Cet  ëdit,  rendu  en  1698,  et  révoque  par  Louis  XIV  en  i685, 
donnait  aux  anciens  coreligionnaires  de  Henri  IV  une  entière 
liberté  de  conscience  et  de  culte,  la  jouissance  de  tous  les  droite 
civils,  Tadmissibilité  k  toutes  les  dignités,  charges  et  offices,  lue 
chambre  mi-partie  dans  chaque  Parlement,  des  places  de  sûreté,  des 
troupes,  des  généraux  et  une  armée.  Les  protestants  formaient  ainsi, 
en  quelque  sorte,  une  nation  à  part  au  milieu  de  la  France.  La  Ro- 
chelle était  leur  capitale.  Ils  s'étaient  emparés  de  cette  place  en  iSSy, 
et  y  dominèrent  pendant  longtemps;  mais  Richelieu  la  prit  par 
famine  en  1 6a8 ,  après  un  siège  de  treize  mois.  Satisfait  de  leur  Ater 
leurs  forces,  le  cardinal  laissa  aux  calvinistes  la  liberté  du  culte  et  la 
plupart  de  leurs  privilèges. 
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des  types,  celles  de  toutes  les  autres  imprimeries  de 
l'Europe. 

Savary  de  Brèves,  envoyé  en  1 689  comme  ambas- 
sadeur de  France  à  Gonstantinople,  où  il  séjourna 
pendant  vingt-deux  ans,  avait  pris  dans  ce  pays 
un  goût  particulier  pour  Tétude  des  langues  orien- 
tales, et  y  avait  acheté  un  grand  nombre  de  beaux 
manuscrits,  d après  lesquels  il  fît  graver  des  carac- 
tères arabes,  syriaques,  turcs  et  persans,  dont  on 
attribua  l'exécution  à  un  nommé  Le  Bé ,  célèbre  gra- 
veur du  xvi^  siècle,  ainsi  qu'il  paraissait  résulter  d'une 
lettre  d'Ërpenius ,  imprimeur  hollandais ,  à  Isaac  Ga- 
saubon ,  son  beau-père ,  datée  de  mars  1 6 1  & ,  et  dans 
laquelle  il  dit,  en  lui  envoyant  un  recueil  de  proverbes 
arabes  imprimés ,  typis  Raphelengianis  non  Lebeants  ut 
futurum  putabas  ;  mais  dans  l'histoire  du  procès  d'An- 
toine Vitré,  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  on  assure 
que  les  poinçons  arabes  de  Savary  de  Brèves  furent 
exécutés  dans  le  Levant.  Ce  qui  appuie  cette  opinion, 
c'est  que  de  Brèves  ne  revint  de  son  ambassade  de 
Gonstantinople  qu'en  1611,  qu'il  partit  quinze  mois 
après  pour  Rome ,  où  il  emporta  sa  typographie ,  et 
qu'il  y  fît  imprimer,  dès  1 6 1 3 ,  chez  Etienne  Paulin, 
le  catéchisme  du  cardinal  Bellarmin,  en  arabe,  ainsi 
qu'un  psautier  arabe  portant  sur  le  frontispice  :  Ex 
typographia  Savariana.  Son  séjour  en  France  eût  donc 
été  insuffisant  pour  qu'il  pût  y  faire  graver  le  nombre 

3. 
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considérable  de  poinçons  dont  se  compose  sa  typogra- 
phie orientale;  et,  si  Le  Bé  travailla  à  ses  poinçons, 
ce  ne  fut,  sans  aucun  doute,  que  pour  les  perfection- 
ner ou  les  compléter*. 

Placé  comme  ambassadeur  de  France  auprès  du 
pape  Paul  V,  Savary  de  Brèves  n'ignorait  pas  les  efforts 
que  faisait  alors  ce  souverain  pontife  pour  inspirer, 
le  goût  des  études  orientales  aux  différentes  Univer- 
sités, suivant  ainsi  les  projets  et  les  intentions  de  Gré- 
goire XIII,  son  prédécesseur,  lequel  mourut  en  1 696, 
après  avoir  fondé  des  collèges  et  une  imprimerie  des 
langues  orientales  pour  parvenir  à  la  conversion  des 
mahométans. 

^  Voici  Tétat  de  ces  poinçons,  d  après  un  mémoire  de  Vitre  dont 
il  sera  parlé  plus  loin  : 

Gros  arabe < 896  poinçons. 

Moyen  arabe hhb 

Petit  arabe 955 

Gros  et  pelil  persan 353 

Syriaque 161 

Voyelles  pour  Tarabe ,  le  persan  et  le  turc. .         68 

Total 1,606 


Ce  nombre  de  poinçons  8*est  accru  considéraQement  dans  ces 
dernières  années,  et  de  grandes  améliorations  ont  été  apportées  dans 
la  forme  et  la  fonte  de  ces  caractères  par  les  soins  de  MM.  Silvestre 
de  Sacy ,  Saint-MarUn ,  Eugène  Bumouf  et  Jules  HoU ,  membres  de 
rinstitut,  successivement  inspecteurs  de  la  typographie  orientale  à 
llmprimerie  impériale. 
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De  son  côté,  Savary  de  Brèves,  qui  avait  aussi 
des  idées  de  conquête  dans  le  Levant,  avait  formé 
à  son  retour  en  France,  en  l6l5^  le  dessein  d'éta- 
blir une  imprimerie  qui  devait,  comme  celles  des 
Médicis  et  de  Grégoire  XIII,  contribuer  à  la  propa- 
gation du  christianisme;  mais  les  lettres  orientales 
ayant  été  abandonnées  depuis  longtemps  faute  de 
caractères,  il  n'y  avait  point  alors  à  Paris  d'ouvriers 
en  état  de  lire  et  de  composer^  des  textes  arabes.  Il 
6t  donc  venir  de  Rome  l'imprimeur  Etienne  Paulin , 
chez  lequel  avait  été  imprimé  le  psautier  arabe,  et 
publia  avec  les  mêmes  caractères,  le  document  in- 
titulé :  Articles  du  traictéfaiet  en  Vannée  mil  six  cens 
quairCy  entre  Henri  le  Grand,  roy  de  France  et  de  Non 
varrCy  et  sultan  Amai,  empereur  des  Turcs ,  par  V entremise 
de  mesnre  François  Savary,  seigneur  de  Brèves ,  ctmseiller 
du  roy  en  ses  Conseils  d^ estât  et  privé,  lors  ambassadeur 
pour  Sa  Majesté  à  la  Porte  dudiei  empereur;  1 6 1 5. 

Suivant  de  Guignes ,  à  qui  nous  empruntons-  une 
partie  de  ces  détails,  l'imprimeur  Etienne  Paulin  re* 
tourna  à  Rome  peu  de  temps  après;  mais  des  ou- 
vriers s'étant  formés,  sous  sa  direction,  à  la  compo- 

^  A  cette  ëpoqae,  Louis  XIII  confia  k  Savary  de  Brèves  Tédo- 
cation  du  duc  d* Anjou,  son  frère,  place  qu'on  lui  retira  en  t6i8; 
cependant  il  conserva  les  bonnes  grâces  du  roi  jusqu'à  sa  mort. 

'  Composer,  en  termes  d'imprimerie,  c'est  assembler  les  carac- 
tères  pour  en  former  des  mots,  des  lignes  et  des  pages. 
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sition  des  textes  arabes,  son  départ  n'interrompit  pas 
les  impressions  orientales.  Ainsi,  en  1616,  Sionita 
et  Hesronita,  maronites  du  mont  Liban  S  firent  im- 
primer une  grammaire  arabe  chez  Jérôme  Blageart, 
successeur  d'Etienne  Paulin,  avec  la  souscription. 
Ex  typographia  Savariam,  comme  au  psautier  im- 
primé à  Rome  par  cet  imprimeur. 

Le  savant  ambassadeur  ne  jouit  pas  longtemps  du 
progrès  dont  lui  étaient  redevables  les  lettres  orien- 
tales :  de  Brèves  mourut  en  1627,  ^^  ^^^  poinçons 
furent  mis  en  vente  par  ses  héritiers.  Les  Anglais  et 
les  Hollandais,  qui  avaient  pu  en  apprécier  la  beauté 
par  les  éditions  de  Rome  et  de  Paris,  étaient  sur  le 
point  de  les  acquérir,  lorsque,  en  i63â,  Antoine 
Vitré,  imprimeur  du  roi  et  du  clergé,  reçut  du  car- 
dinal de  Richelieu  l'ordre  secret  de  s'en  rendre  adju- 
dicataire pour  le  roi,  et  à  quelque  prix  que  ce  fût. 
Vitré  s'acquitta  avec  d'autant  plus  de  zèle  de  cette 
commission,  qu'il  projetait  alors  de  grandes  entre- 
prises dans  ce  genre  de  typographie.  Les  poinçons 
lui  furent  adjugés  au  prix  de  /i,3oo  livres,  somme 
beaucoup  au-dessous  de  leur  valeur,  y  compris  un 
grand  nombre  de  manuscrits  arabes,  turcs,  syriaques 
et  persans.  Plusieurs  années  auparavant,  Sublet  de 
Noyers,  surintendant  de  la  maison  du  roi,  en  avait 
offert  517,000  livres  sans  pouvoir  les  obtenir. 

'  Prêtres  catholiques  du  rite  syrien. 
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Louis  XIII,  qui  savait  que  les  poinçons  de  Savary 
de  Brèves  étaient  convoités  par  les  huguenots  d'An- 
gleterre et  de  Hollande,  avait  recommandé  à  Vitré 
rr  d'avoir  soin  que  des  choses  uniques,  si  belles  et  si 
ff  admirables,  ne  fussent  pas.  vendues  à  des  étrangers 
(rqui  les  emportassent  hors  de  France,  tant  parce 
«r  qu'ils  en  pourraient  faire  beaucoup  de  mal  à  la 
<r religion,  qu'à  cause  que  c'est  un  des  beaux  orne- 
(T  ments  de  son  royaume^  :  t)  expressions  qui  prouvent 
combien  on  estimait  alors  tout  ce  qui  pouvait  con- 
tribuer au  développement  de  la  typographie  orien- 
tale en  France. 

Mais  les  trésors  littéraires  dont  Savary  de  Brèves 
avait  enrichi  sa  patrie  ne  suffisaient  pas  pour  remplir 
entièrement  les  intentions  de  Louis  XIII  ;  et  Vitré  fut 
chargé,  en  i  63q  ,  de  faire  graver,  toujours  aux  frais 
du  roi,  des  poinçons  arméniens  et  éthiopiens  pour 
l'exécution  desquels  il  souscrivit,  en  son  nom,  un 

'  Mëmoire  de  Vitré,  intitulé  :  Histoire  du  procès  qu'on  renomeik 
de  temps  en  temps  à  Vitré,  à  cause  de  fâchât  que  k  roi  l'a  oblige  de 
faire  des  poinçons,  des  matrices  et  des  manuscrits  turcs,  arabes  et  per- 
sans, que  feu  M,  de  Brèves  avait  apportés  de  Levant,  pendant  son  am- 
hassade  à  ConstanUnople  ;  avec  les  pièces  justificatives  de  l'état  ou  il  est 
encore  à  présent. 

Ce  mémoire,  in-A*  de  98  pages,  est  imprimé  sans  nom  de  lieu  ni 
d'aatear,  et  sans  date;  il  est  de  Vitré  lui-même ,  qui  le  rédigea  pour 
sa  justiGeation.  (Voir  le  volume  coté  1 1,865  de  la  Bibliothèque  Ma- 
zarine.  ) 
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marché  avec  Jacques  de  Sanlecque ,  graveur  et  fon- 
deur en  caractères,  qui  s'était  adonné  à  Tétude  des 
langues  orientales. 

Des  difficultés  s'étant  élevées  pour  le  payement 
de  l'ordonnance  que  le  roi  avait  fait  expédier,  le  6  mai 
1 63  â ,  pour  ces  diverses  acquisitions  S  les  types  éthio- 
piens ne  furent  point  exécutés,  et  Vitré  fut  obligé, 
afin  d'éviter  un  procès,  de  prendre  avec  de  San- 
lecque des  engagements  personnels  pour  lui  payer 
les  caractères  arméniens  dont  il  avait  reçu  livraison. 
Ces  caractères,  ainsi  que  ceux  de  S.  de  Brèves,  res- 
tèrent pendant  plusieurs  années  entre  les  mains  de 
Vitré ,  qui  en  fit  usage ,  de  même  que  des  caractères 
grecs  de  François  I",  pour  l'impression  de  la  Bible 
polyglotte  du  président  Le  Jay^,  une  des  plus  re- 
marquables productions  de  l'art  typographique  au 
xvu^  siècle,  et  dont  on  fut  en  partie  redevable  au 
cardinal  de  Richelieu  qui ,  au  moyen  de  l'acquisition 
des  types  de  Savary  de  Brèves,  en  avait  facilité  l'im- 
pression. 

Le  président  Le  Jay  avait  sacrifié  à  ce  grand  ou- 
vrage plus  de  cent  mille  écus;  se  trouvant  entiè- 

*  Voir  aux  Annexes,  pièce  n"  III. 

*  Btbïia  hebraica,  samaritana,  ehaldaiea,  grœca,  syriaca,  laUna 
et  arabica,  cura  et  9tudio  G.  M,  Le  Jay,  i6q8-i6&5;  gr.  in-fol.  Les 
caraclères  orientaux  de  celte  Bible  ont  été  fondus  par  Jacques  de 
Sanlecque ,  élève  de  Guillaume  Le  Bë. 
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rement  ruiné,  il  se  fit  ecclésiastique,  fut  doyen  de 
Vézelay,  et  obtint  enfin  de  Louis  XIV  un  brevet  de 
conseiller  d'Etat.  Il  ne  tenait  qu'à  lui  d'éviter  la  perte 
de  sa  fortune,  en  cédant  à  Richelieu  tout  l'honneur 
de  sa  publication;  mais,  malgré  les  instances  du  car- 
dinal, qui  à  cette  condition  offrait,  dit-on,  le  rem- 
boursement de  tous  les  frais,  il  voulut  conserver  à 
lui  *seul  la  gloire  d'une  telle  entreprise. 

D'après  de  La  Caille  et  Chevillier,  Vitré  aurait  été 
accusé  d'avoir  détruit  les  poinçons,  les  matrices  et  les 
fontes  des  caractères  de  Savary  de  Brèves  et  autres 
qui  avaient  servi  à  l'impression  de  la  Bible  poly- 
glotte \  afin  d'ôter  aux  imprimeurs  de  Paris  le  moyen 
d'imprimer  des  livres  orientaux  après  sa  mort  ;  ce  qui 
fit  croire  pendant  longtemps  que  ces  types  n'exis- 
taient plus;  mais,  ainsi  que  le  constate  l'ordonnance 
précitée  du  6  mai  i63â,  ces  poinçons  et  leurs  ma- 
trices avaient  été  déposés  à  la  Chambre  des  comptes 
auprès  de  ceux  de  François  I*'. 

'  De  La  Caille,  dans  son  Histoire  de  rimprimerie  et  de  la  librairie 
(livre  II ,  page  â  &  i) ,  accuse  Vitré  d'avoir  détroit  les  caractères  orien- 
taux  qui  lui  avaient  été  confiai.  vLa  grande  réputation  qu*il  s^était 
<r  acquise  dans  Timpression,  dii-il,  a  été  flétrie  par  la  mdice  qu'il  a 
(reue  de  faire  fondre  en  sa  présence  les  caractères  orientaux  qui 
«avaient  servi  à  Timpression  de  cette  Bible,  pour  Ater  par  là  le 
ir  moyen  d'imprimer  à  Paris  aucuns  livres  en  ces  langues  après  sa 
(rmort;  ce  qui  est  une  perte  irréparable  pour  l'art  de  l'imprimerie.'» 

Chevillier  va  encore  plus  loin  dans  son  ouvrage  sur  TOrigine  de 
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Vitré  n'était  point  encore  remboursé  de  ses  avances 
en  1 633.  Poursuivi  rigoureusement  par  les  héritiers 
de  Savary  de  Brèves,  qui  réclamaient  le  prix  des 
poinçons  dont  il  s'était  rendu  acquéreur,  cet  impri- 
meur adressa  au  roi  la  requête  suivante  : 

Sire,  Antoine  Vitré,  votre  imprimeur  aux  langues  orien- 
tales, vous  remontre  très-humblement  que  monseigneur 
le  cardinal  duc  de  Richelieu  ayant  été  averti  que  les  poin- 
çons et  les  matrices  arabes,  syriaques  et  persanes,  que  le 
feu  sieur  de  Brèves ,  autrefois  ambassadeur  en  Levant  pour 
Votre  Majesté,  avait  fait  faire  pour  Thonneur  delà  France 
et  avancement  de  la  religion,  avec  les  manuscrits  qu'il  avait 
apportés ,  étant  près  d'être  enlevés  par  les  huguenots  étran- 
gers ,  qui  s'en  voulaient  servir  pour  jeter  en*  la  langue  de 
ces  peuples  des  Bibles  et  autres  livres  concernant  la  foi, 
et  introduire  par  ce  moyen ,  en  ces  pays ,  aussitôt  que  le 
christianisme,  la  religion  de  Calvin,  que  Votre  Majesté  a 
extirpée  en  ses  Etats ,  avec  tant  de  veilles  et  de  soins ,  par 

rimprimerie  de  Paris  (page  3oo)  :  <rOn  dit,  et  un  libraire  de  Paris 
trra  ëcrit,  qu'un  jour  Vitré  fit  fondre  et  détruire  en  sa  présence  tous 
(ries  poinçons,  les  matrices  et  les  caractères  qu'il  avait  de  ces  langues. 
(rCe  fut  une  grande  perte  pour  TUniversité,  où  le  roi  a  établi  des 
ff professeurs  qui  enseignent  les  langues  orientales;  et  on  peut  dire 
«aussi  que  ce  ne  fut  pas  une  moindre  perte  pour  la  gloire  et  la  ré- 
«rputation  de  Timprimerie  de  Paris.» 

Après  de  telles  assertions,  on  crut  que  ces  caractères,  poinçons  et 
matrices  n'existaient  plus.  Les  fontes  purent,  à  toute  force,  dispa- 
raître par  l'usure;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  poinçons  et 
les  matrices  avaient  été  déposés  h  la  Bibliothèque  du  roi. 
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les  conseils  du  même  seigneur  cardinal,  qui  avait  com- 
mandé, de  la  part  de  Votre  Majesté,  audit  Vitré,  impri- 
meur, à  cause  qu'il  Test  de  Votre  Majesté  en  ces  langues , 
de  s'en  rendre  adjudicataire  en  son  nom,  avec  défense  à 
lui  de  dire  que  ce  fût  pour  Votre  dite  Majesté,  à  cause  du 
prix  excessif  que  Ton  en  avait  déjà  demandé  autrefois, 
que  Votre  Majesté  avait  eu  le  même  dessein  d'empêcher 
qu'ils  sortissent  de  votre  royaume;  ce  que  ledit  Vitré  a 
exécuté  avec  toute  la  vigilance  et  fidélité  possible,  sans 
aucun  intérêt  particulier,  que  d'avoir  l'honneur  d'aider  à 
un  si  grand  dessein.  Néanmoins,  depuis  ce  temps,  il  n'a 
pu  avoir  de  quoi  payer,  encore  qu'il  soit  poursuivi  rigou- 
reusement par  le  sieur  l'Écuyer,  mattre  en  la  Chambre 
de  vos  comptes ,  qui  l'a  fait  condamner  par  corps  en  son 
nom  y  aux  requêtes  du  palais ,  et  maintenant  le  poursuit  sur 
l'appel  au  Parlement  ;  et  a  fait  distribuer  le  procès  en  la 
Chambre  oik  monsieur  le  président  Sanguin,  tuteur  des 
enfants  dudit  sieur  de  Brèves,  est  président,  et  entre  les 
mains  de  monsieur  Neuclet,  parent  proche  dudit  sieur 
l'Écuyer.  Ce  considéré,  Sire,  et  qu'il  apparaît  à  Votre 
Majesté  de  l'inventaire  des  poinçons,  matrices  et  livres, 
ledit  Vitré  vous  supplie  très-humblement  vouloir  ordonner 
un  comptant  sur  l'ordonnance  que  vous  avez  déjà  com- 
mandé lui  être  expédiée  ;  ou ,  si  les  affaires  de  Votre  Ma- 
jesté à  présent  ne  permettent  pas  de  faire  une  acquisition 
si  glorieuse  pour  votre  nom,  si  utile  à  vos  sujets,  et  si 
avantageuse  pour  la  religion  chrétienne ,  de  laquelle  Votre 
dite  Majesté  est  premier  fils,  faire  au  moins  décharger 
ledit  Vitré  des  poursuites  dudit  achat,  et  condamner  les 
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héritiers  dudit  sieur  de  Brèves  de  les  reprendre ,  vu  même 
qu'ils  sont  en  beaucoup  meilleur  état  qu'ils  n'étaient,  ledit 
Vitré  ayant  travaillé  plus  de  six  mois  à  les  mettre  en  ordre  ; 
avec  défense  auxdits  sieurs  de  Brèves,  l'Ecuyer  et  tous  autres, 
de  le  poursuivre  ;  et  le  suppliant  continuera  ses  prières  pour 
la  prospérité  et  santé  de  Votre  Majesté. 

Par  suite  de  cette  requête,  Vitré  obtint  un  arrêt 
du  Conseil,  du  âo  juin  i633,  par  lequel  il  était  dé- 
fendu de  Tinquiéter.  Néanmoins,  il  eut  à  soutenir 
pour  cette  affaire  de  longs  procès  devant  le  Parle- 
ment de  Paris. 

Ainsi  que  nous  Tavons  dit,  les  types  orientaux 
étaient  restés  entre  les  mains  de  Vitré ,  mais  les  ma- 
nuscrits avaient  été  confiés  à  Sionita,  alors  profes^ 
seur  en  langues  arabe  et  syriaque  au  Collège  royal , 
qui  devait  travailler  sur  les  textes  de  ces  idiomes, 
que  le  président  Le  Jay  se  proposait  d'imprimer 
dans  sa  polyglotte.  crMais  Sionita  était,  dit-on,  un 
(T esprit  lent  et  paresseux,  qui  aimait  plus  le  repos 
(r  de  la  vie  que  l'honneur,  et  la  bonne  chère  que  le 
ïT  travail  :  il  se  brouilla  avec  M.  Le  Jay,  et  eut  de  vives 
(T  disputes  avec  Ëcchellensis ^  et  quelques  autres^.  ?) 
Sur  les  plaintes  que  porta,  à  ce  sujet,  le  président 
Le  Jay  au  Conseil  du  roi,  Sionita  fut  conduit,  au  mois 
de  janvier  16&0,  au  château  de  Vincennes.  Le  car- 

*  Savant  maronite ,  professeur  de  langue  syriaque  au  CoOëge  royal. 

*  Hist.  du  Collège  royal,  tome  III,  page  978. 
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dinal  de  Richelieu,  qui  voulait  avoir  les  manuscrits, 
fit  expédier  un  ordre  à  Vitré  pour  les  retirer.  Alors, 
nouvelles  procédures  de  la  part  de  Vitré  :  requête 
présentée  au  lieutenant  civil ,  ordonnance  de  ce  ma- 
gistrat le  97  janvier  16/10,  descente  des  gens  de  jus- 
tice chez  Sionita.  Un  commissaire  fit  ouvrir  sa  cham- 
bre et  son  cabinet  par  un  serrurier,  en  présence  d  un 
substitut  du  procureur  du  roi  et  de  deux  sergents  du 
Châtelet.  On  trouva  cent  dix  manuscrits  orientaux, 
que  le  commissaire  parafa  et  remit  à  Vitré ,  qui  as- 
sistait à  cette  perquisition ,  et  qui  les  fit  emporter.  11 
fut  chargé  de  tous  les  frais  de  la  saisie,  et  les  paya. 
Quelques  jours  après,  il  reçut  Tordre  de  faire  por- 
ter les  manuscrits  au  palais  Cardinal;  on  les  fit  relier 
aux  armes  de  Richelieu  ;  on  les  déposa  dans  sa  biblio- 
thèque ,  et  le  roi  fit  expédier  un  arrêt  du  Conseil ,  daté 
du  129  mars  1662,  pour  la  décharge  de  Vitré. 

Cependant  on  ne  regardait  pas  alors  ces  manus- 
crits comme  appartenant  au  cardinal ,  puisque ,  dans 
la  suite,  le  grand  chancelier  de  France  chargea  Vi- 
tré de  les  redemander  à  madame  la  duchesse  d'Ai- 
guillon, nièce  et  héritière  de  Richelieu  ;  ils  n  avaient 
donc  été  que  déposés,  par  ordre  du  roi,  dans  cette 
bibliothèque.  A  dater  de  ce  moment,  on  n'entendit 
plus  parler  des  manuscrits  orientaux,  qui  restèrent 
oubliés  dans  la  bibliothèque  de  la  Sorbonne ,  où  celle 
de  Richelieu  avait  passé. 
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Après  la  mort  de  ce  ministre,  arrivée  en  1 662 ,  les 
héritiers  de  Savary  de  Brèves  renouvelèrent  leurs 
instances  pour  le  payement  des  poinçons ,  matrices 
et  manuscrits,  et  il  survint  un  arrêt  du  Conseil, 
daté  du  3o  mars  i6/i5 ,  qui  renvoya  les  parties  au 
Pariement  de  Paris ,  lequel ,  sauf  dire  droit  au  fond , 
condamna  Vitré  aux  dépens  :  singulier  jugement, 
dans  une  affaire  qui  n'intéressait  pas  directement 
Vitré ,  puisqu'il  n'agissait  que  pour  le  roi  et  par  ses 
ordres,  et  qu'il  demandait  qu'il  lui  fût  permis  de 
rendre  ces  poinçons  aux  héritiers ,  de  qui  les  Hollan- 
dais les  achèteraient  si  on  ne  voulait  pas  les  payer. 
Mais,  en  16&7,  le  procès  fut  évoqué  au  Conseil  avec 
défense  de  poursuivre  au  Parlement.  En  1 65 &,  nou- 
veau procès  au  Parlement;  autre  arrêt  qui  évoqua 
encore  l'affaire  au  Conseil  :  madame  la  duchesse  d'Ai- 
guillon fut  assignée  pour  les  manuscrits  déposés  dans 
la  bibliothèque  du  cardinal. 

Fatigué  de  cette  longue  chaîne  de  procès  sans  issue , 
Vitré  finit  par  supplier  le  Conseil  du  roi  de  vouloir 
bien  le  tirer  de  la  peine  dans  laquelle  il  se  trouvait 
depuis  plus  de  vingt  ans ,  et  de  lui  faire  connaître  s'il 
plaiderait  au  Conseil  ou  ailleurs,  cr  La  postérité  serait 
cr  étonnée ,  disait-il ,  de  ce  qu'on  n'a  pas  assez  considéré 
cf  une  chose  qui  est  si  rare  et  si  précieuse,  qu'il  n'y  en 
cra  pas  encore  autant  en  nulle  part  du  mondée  11 

*  Mémoire  de  Vitre. 
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L'affaire  était  dans  cet  état,  lorsqu'en  i656  le 
clergé  vint  au  secours  de  Vitré  par  une  allocation 
de  6,000  livres,  à  titre  de  remboursement  ou  de 
dédommagement. 

Les  démarches  de  Vitré  pour  obtenir  la  restitution 
des  manuscrits  n eurent  donc  aucun  succès,  comme 
on  vient  de  le  voir.  Quant  aux  poinçons,  cet  impri- 
meur continua  de  les  garder  jusqu'à  sa  mort,  arrivée 
en  1 67/1;  ils  passèrent  alors  à  la  Bibliothèque  du  roi, 
où  ils  restèrent  ignorés  jusqu'en  1 69 1,  époque  à  la- 
quelle ils  en  furent  retirés  et  déposés  à  l'Imprimerie 
royale. 

Après  la  mort  de  Vitré  \  des  fontes  des  caractères 
de  Savary  de  Brèves  furent  mises  à  la  disposition  des 
imprimeurs  de  Paris,  comme  ceux  de  François  I^. 
Ces  caractères  ayant  été  payés,  en  définitive,  sur  les 
fonds  du  clergé ,  on  imposait  à  ceux  d'entre  eux  qui  en 
faisaient  usage  l'obligation  d'ajouter  aux  frontispices 
des  ouvrages  orientaux  qu'ils  publiaient ,  la  mention  : 
Typis  eleri  gallicanù 

Sous  le  règne  de  Louis  XIII,  on  ne  négligea  au- 
cune occasion  d'encourager  l'étude  des  sciences  et 

*  En  pariant  d'Antoine  Vitre,  M.  Ambroise-Firmin  Didot,  dans 
Tonvrage  cité,  dit  qae  Colbert  lui  avait  donné  la  direction  de  Tlm- 
primerie  royale.  Vitré  fut  imprimeur  du  roi  et  du  clergé,  mais  il  ne 
dirigea  pas  cet  établissement,  qui  fut  confié,  sans  interruption,  aux 
Cramoisy,  de  16/10  à  1691;  et  Vitré  mourut  en  167/1. 
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des  lettres  ainsi  que  l'imprimerie ,  leur  fidèle  et  in- 
telligent auxiliaire. 

Des  lettres  patentes  de  décembre  1610^  confir- 
mèrent les  privilèges  et  exemptions  accordés  par  les 
prédécesseurs  de  Louis  XIII  aux  imprimeurs  et  aux 
libraires  comme  membres  de  l'Université.  En  1618 
parut  le  premier  règlement  général  sur  l'imprimerie 
et  la  librairie. 

En  i63i,  la  direction  de  l'impression  des  bré- 
viaires et  livres  d'église  fut  confiée  au  cardinal  de 
Richelieu.  Le  roi  autorisa  ce  ministre  à  faire  choix 
des  libraires  et  imprimeurs ,  lesquels ,  au  nombre  de 
dix-huit,  formèrent  une  société  typographique  privi- 
légiée, à  la  condition  qu'ils  imprimeraient  les  Nou- 
veaux Testaments ,  les  catéchismes  et  les  grammaires 
en  langues  orientales,  et  en  donneraient  gratuite- 
ment un  certain  nombre  d'exemplaires  pour  être  dis- 
tribués aux  missionnaires  envoyés  dans  le  Levant, 
et  aux  musulmans  qu'ils  cherchaient  à  convertir  au 
christianisme. 

Dès  i633,  cette  société  publia  des  grammaires, 
des  psautiers  et  quelques  autres  ouvrages  en  langues 
orientales  ;  mais  les  musulmans  refusèrent  ceux  qu'on 
leur  offrait,  dans  la  crainte  qu'on  n'introduisît  chez 

^  Année  du  sacre  et  du  couronnement  de  Louis  XIII ,  alors  âg^ 
de  neuf  ans.  On  sait  que  la  r^nce  fiit  donnée  à  Marie  de  Mëdicis , 
sa  mère. 
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eux, parla  suite ^  le  Coran  imprimé,  ce  qu  ils  eussent 
regardé  comme  la  plus  grande  profanation  de  ce 
livre.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  Sélim  I*^, 
empereur  de  Constantinople ,  renouvela,  en  i5i5, 
une  ordonnance  de  son  père,  Bajazet  II,  qui  défen- 
dait, sous  peine  de  la  vie,  de  se  servir  de  livres  im- 
primés; et  ce  fut  pour  cette  raison  que  les  Turcs 
rejetèrent  l'imprimerie  *. 

Il  parait  que  la  société  typographique  ne  réalisa 
pas  toutes  les  espérances  que  Richelieu  avait  con- 
çues de  cette  institution,  les  libraires  associés  ne 
publiant  des  nombreux  ouvrages  dont  il  leur  était 
remis  des  traductions  que  ceux  qui  leur  paraissaient 
les  plus  favorables  à  leurs  propres  intérêts.  Quoi  qu'il 
en  soit,  ce  fut  dans  le  but  de  rendre  plus  utiles  en- 
core à  la  religion  et  aux  lettres  les  types  de  Savary  de 
Brèves  et  autres  dont  il  avait  fait  l'acquisition,  que 
Louis  XIII,  sous  l'inspiration  du  puissant  cardinal, 
qui,  à  l'exemple  des  Médicis,  voulait  avoir  sous  la 
main  un  instrument  de  gouvernement  et  de  propa- 
gande religieuse,  ordonna,  en  l64o^  l'établisse- 
ment d'un  atelier  typographique  qu'il  décora  du  nom 
d'Imprimerie  royale. 

'  Les  Maures  se  montrèrent  moins  scrupuleux  à  cet  égard ,  car  on 
prétend  qu'il  existait  déjà ,  à  cette  époque ,  des  imprimeries  au  Maroc. 

'  En  tète  d*nn  petit  recueil  de  poésies ,  en  latin ,  en  grec  et  en  fran- 
çais, intitulé  Typagrofhia  regia,  in-9/1  de  9/1  pages ,  publié  h  Tlmpri- 
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merie  royale  m  i65o,  par  les  soins  de  Sébastien  Cramoisy,  se 
trouve  Tinscription  suivante,  qui  constate  la  date  à  laquelle  cet  éta- 
blissement (ut  installé  dans  les  galeries  du  Louvre  : 

ANNO  MIRABILI  M.DG.XL 

GASÀLE  SBRViTO 

ÂTRBBATO  BXPV6NAT0 

TiVBINO  RBCVPERATO 

H08TIBV8  TERRA  MARIQVIS  FV8I8 

RRG1A  PROLB  AD  SiBGVLI  FBLICIT.  A  VOTA 

STVPBITTB  ORBB 

LVDOVICVS  JVSTVS 
ifB  QviD  svi  ifomins  glorla  debsset 

SVADBlfTE  HVSARVH  FAVTORB 
B.  G.  D.  RICHBUO 

TYPOGRAPfflAM 

Ilf  ilSDIBVS  REGU8  GOLLOGAVIT. 

Voici  une  des  pièces  de  ce  recueil  : 

L'IMPRIMERIE  DU  LOUVRE  AU  ROI. 

80II1IR. 

Mes  voix  sont  en  crédit  partout  où  le  jour  luit; 
La  nymphe  au  cor  d^argent  n'en  a  point  de  pareilles  ; 
Elles  sont  pour  les  yeux  et  non  pour  les  oreilles  ; 
Elles  8^  (ont  ouïr  el  ne  font  point  de  bruit. 

La  Vertu  me  respecte,  et  la  Gloire  me  suit; 
Les  armes  et  les  arts  ont  besoin  de  mes  veilles; 
Je  rappelle  les  temps  par  mes  doctes  merveilles , 
Et  rimmprtalité  de  mes  mains  est  le  fruit. 

Les  lauriers  des  Césars  et  ceux  des  Alexandres 
Ne  seraient  plus  tans  moi  que  de  superbes  cendre» 
Mon  encre,  après  leur  mort,  les  a  iîdt  refleurir. 
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Grâod  roi,  dont  la  faveur  est  pour  moi  u  publique. 
Ne  crains  rien  pour  les  tiens ,  je  sois  ta  domestique , 
Et  loge  trop  près  d^eui  pour  les  laisser  mourir. 

Ce  volume  se  termine  par  la  souscription  suivante  :  Parmis,  In 
Typographia  regia,  curante  Sebastiano  Cramoisy,  régis  ac  regtnœ  re- 
gentis  archîtypograplio,  i65o. 

Indépendamment  de  Tlmprimerie  royale,  Louis  XIII  avait  fait 
établir  pour  son  usage  particulier,  dans  le  pavillon  de  la  Reine,  au 
vieux  Louvre ,  une  petite  imprimerie  dans  laquelle  fut  imprimé  un 
livre  d'heures  intitulé  :  Parva  christîanœ  pietatis  Officia,  per  christia- 
ftissimum  regem  Ludovicum  XIII  orâinata;  i  vol.  in-iG,  orné  d*un 
portrait  du  roi  ;  1 6  &  9 . 

Une  seconde  édition  parut  en  1 663,  en  deux  volumes  in-i',  accom- 
pagnée d'un  portrait  du  roi,  représenté  à  genoux. 

Louis  XIV  n*eut  point  d*imprimerie  particulière,  mais  il  ne  dé- 
daigna pas  de  faire  un  jour  Toffice  d'ouvrier  imprimeur.  Des  biblio- 
graphes ont,  en  effet,  remarqué  que  le  tirage  de  plusieurs  exem- 
plaires de  la  première  feuille  des  Mémoires  de  Philippe  de  Comines , 
réimprima  par  Denys  Godefroy  à  Tlmprimerie  royale,  de  i668  à 
1 6/19 ,  fut  opéré,  le  1 8  juillet  1  &&8 ,  de  la  main  de  Louis XIV,  alors 
roi  depuis  cinq  ans. 

Ce  fait  est  consigné  dans  le  passage  suivant  de  la  dédicace  au  roi 
placée  en  tête  de  cette  nouvelle  édition  :  «rQue  ne  devons-nous  point 
fr espérer  de  Votre  Majesté,  qui  a  fait  renaître  ce  même  auteur  dans 
frson  Imprimerie  royale  du  Louvre  (établie  avec  tant  de  soin  et  d'or- 
(rnement,  en  16/10 ,  par  le  feu  roi  Louis  le  Juste  votre  père,  de  glo- 
ir  rieuse  mémoire) ,  et  qui  a  tiré  elle-même ,  par  divertissement ,  la  pre- 
crmière  feuille  de  celte  impression?»  Et,  en  addition  marginale  :  Un 
(T  samedi  1 8  juillet  1 6/i  8 ,  le  roi ,  honorant  de  sa  présence  Tlmprimerie 
ffdn  Louvre,  se  trouva  fortuitement  lorsque  Ton  commençait  à  tirer 
tria  première  feuille  de  cette  histoire,  qu'il  vit  et  mania  avec  plaisir, 
cr  ce  qui  fut  pris  à  bon  augure  de  Testime  qu'il  ferait  de  cet  ouvrage,  y» 

Louis  XV  imprima  aux  Tuileries  un  ouvrage  ayant  pour  titre  : 
ùmrs  des  principaux  Jieuves  et  rivières  de  l'Europe,  cotnposé  et  imprimé 

A. 


52  PREMIÈRE  PARTIE. 

par  Lonii  XV,  Aoy  de  France  et  de  Navarre.  A  Paris,  dans  rimpii- 
mené  du  Cabinet  de  S.  M.  dirigée  par  Jacques  Colombat,  imprimeur 
ordinaire  du  Roy,  etc.  1718;  in-8*. 

La  Dauphine  imprima  de  sa  main  rÉlëvation  de  Cœur  à  N.  S.  J.  C. 
par  rapport  à  la  sainte  communion.  Versailles,  lySS;  in-18. 

Le  duc  de  Bourgogne  eut  aussi ,  à  Versailles ,  une  imprimerie  dans 
laquelle  il  imprima  les  Prières  à  Fusage  des  Enfants  de  France ,  1 760  ; 
in-iQ. 

La  Rodt^ne,  de  Corneille,  accompagnée  d'une  estampe  gravée 
par  madame  de  Pompadour,  d  après  Boucher,  fut  imprimée  par  elle 
la  même  année ,  dans  l'imprimerie  qu'dle  avait  fait  établir  dans  son 
appartement. 

Enfin  Louis  XVI ,  à  peine  Agé  de  douze  ans ,  et  n'étant  encore  que 
Dauphin,  avait  à  Versailles  une  imprimerie  dirigée  par  Augustin- 
Martin  Lottin ,  et  dans  laquelle  il  composa  et  imprima  de  ses  mains 
l'ouvrage  intitulé  :  Maximes  morakê  et  politiques  tirées  de  Télimaque, 
176/1;  in-8*. 

On  pourrait  citer  encore  le  cardinal  de  Richeheu,  le  cardinal  du 
Perron ,  le  surintendant  Fouquet  et  beaucoup  d'autres  grands  per- 
sonnages, qui  eurent  aussi  des  imprimeries  particulières^  dans  les- 
quelles ils  s'exerçaient  aux  travaux  typographiques. 
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liMtailation  de  Flmprimerie  royale;  son  oi^ganisatioa.  —  SélMistien  Cra- 
moûy,  directeur.  —  Défense  aox  fondeurs  et  imprimeurs  de  Paris  de 
vendre  des  caractères  fondus  avec  les  types  de  Tlmprimerie  royale.  — 
Abus  de  confiance  d^Antoine  Estienne.  —  Mort  de  Gramoisy.  —  Mabre 
Cramoisy  lui  succède.  —  Les  poinçons  grecs  sont  retirés  de  la  Chambre 
des  comptes.  —  Mort  de  Mabre-Gramoisy.  —  La  direction  de  Tlmpri- 
mené  royale  est  confiée  .provisoirement  à  sa  veuve.  —  Direction  de  Jean 
Anisson.  —  Établissement  d*ane  nouvelle  typographie.  —  Signes  distinc- 
tifr  des  noaveaox  types.  —  Jean  Anisson  est  remplacé  par  Glande  Rigaud. 
—  Défense  aux  imprimeurs  du  ooimnerce  de  réimprimer  des  ouvrages 
sortis  de  Tlmprimerie  royale. 

L'Imprimerie  royale  fut  installée  dans  le  château 
du  Louvre,  où  elle  occupa  le  rez-de-chaussée  de  la 
galerie  de  Diane  ^  qui  s'étend  du  pavillon  de  Les- 
diguières  jusqu'aux  Tuileries.  L'organisation  qu'elle 

*  C'est  dans  cette  même  gderie  et  dans  la  galerie  supérieure  que 
l'imprimerie  de  Pierre  Didot  fiit  établie  en  1 798 ,  et  que  ses  belles 
éditions  dites  d»  Lomre  furent  imprimées. 
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reçut  dès  son  origine  esl  un  témoignage  marqué  de 
l'importance  que  Louis  XIII  attachait  à  cet  établis- 
sement. Son  administration  fut  placée  sous  Tautorité 
de  Sublet  de  Noyers,  surintendant  et  ordonnateur 
général  des  manufactures  et  bâtiments  royaux.  Le 
directeur  fut  Sébastien  Cramoisy\  alors  imprimeur 
ordinaire  du  roi  à  Paris;  Tanneguy  Le  Febvre  eut 

^  Cramoisy  (Sebastien  II*),  célèbre  imprimeur-libraire,  naquit 
à  Paris  en  1 585 ,  ia  même  année  que  Richelieu.  Il  était  le  plus  grand 
éditeur  des  livres  grecs,  latins  et  français  de  son  temps;  son  savoir, 
sa  probité,  ses  talents,  furent  récompensés  par  des  dignités  juste- 
ment acquises  :  il  fut  le  syndic  de  sa  communauté,  échevin  de  la  ville 
de  Paris,  grand-juge,  consul,  administrateur  des  hôpitaux.  La  pro- 
tection du  cardinal  contribua ,  sans  aucun  doute ,  h  sa  nomination  de 
directeur  de  Tlmprimerie  royale.  Richelieu  avait  déjà  voulu  lui  faire 
donner  le  titre  d'imprimeur  de  TAcadémie  française  à  la  mort  de 
J.  Camusat,  arrivée  en  1689  ;  mais  T Académie  r^ista  aux  désirs  du 
cardind,  et  donna  le  brevet  à  la  veuve  de  Camusat. 

Indépendanunent  de  ses  fonctions  de  directeur,  Cramoisy  continua 
d'exercer  sa  profession  comme  imprimeur  du  roi.  Ainsi  qu'on  le  verra 
dans  ce  chapitre ,  cette  faculté  fut  paiement  accordée ,  jusqu*en  1793, 
à  ses  successeurs,  qui  tous  étaient  choisis  parmi  des  imprimeurs- 
libraires,  c  est4i-dire  que  ces  fonctionnaires  étaient  en  même  temps 
des  industriels  qui  possédaient  des  imprimeries  particulières. 

Sébastien  Cramoisy  prenait  le  titre  d'tmprtimetir  du  rot  et  de  ia 
reine  sur  tous  les  ouvrages  imprimés  sous  sa  direction  à  l'Impri- 
merie royde ,  ainsi  que  sur  ceux  imprimés  dans  sa  propre  imprimerie. 
Nous  citerons  pour  exemple  l'ouvrage  intitulé  Pax  Themidù  eum 
Mutis^  dont  le  titre  porte  en  souscription:  Parmi»,  apud  Seboetia- 
MMi  Cramoisy,  régis  et  regimt  arekitifpi^frapkum,  via  Jacobœa,  1660. 
Cet  ouvrage  parait  avoir  été  imprimé  avec  les  caractères  dont  se 
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l'inspection  des  impressions^;  Trichet  de  Fresne  fut 
nommé  correcteur ^  et  près  de  & 00,000  livres  furent 

vait  dors  rimprimerie  royale,  et  qui,  à  cette  époque,  ne  compor- 
taient point  de  signes  particuliers. 

Une  dédaration  du  roi,  en  date  du  si  février  i6ao ,  admettait  les 
imprimeurs  du  roi  au  nombre  des  offiders  et  commensaux  de  sa 
maison,  prérogatives  qui  furent  naturellement  accordées  à  Cramoisy 
et  à  ses  successeurs. 

Dans  son  Essai  sur  la  Typographie,  M.  Ambroise-Firmin  Didot 
dit  qu'à  la  mort  de  Cramoisy,  arrivée  en  1 669,  l'emploi  de  directeur 
fut  confié  à  sa  veuve. 

n  y  a  ici  une  erreur  que  nous  croyons  devoir  rectifier.  Ce  n'est 
point  à  la  veuve  de  Cramoisy  (Sébastien  II")  que  ce  titre  futconféré, 
mais  à  celle  de  Mabre-Cramoisy,  son  petit-fils,  décédé  en  1687. 

^  Tannegay  Le  Febvre,  né  àCaen  en  i6i5,8efitde  bonne  heure 
un  nom  par  ses  succès  dansFétude  des  langues  grecque  et  latine.  Il 
est  sorti  de  sa  plume  des  notes  fort  estimées  sur  Anacréon ,  Lucrèce , 
Vii^e,  Horace,  Tâ«nce,  Phèdre,  Longin,  Aristophane,  Êian,  Apot 
lodore,  Entrope,  Auréiius  Victor,  Lucien,  Denis  d'Alexandrie.  D  a 
donné  en  français  les  Vies  des  poètes  grecs,  et  a  fait  lui-^néme  des 
poésies  grecques  et  latines  dignes  des  meilleurs -sièdes.  Son  poème 
d' Adonis  et  ses  Fables  de  Locman  sont  presque  comparables  à  ce  que 
l'antiquité  nous  a  laissé  de  plus  parfait 

Le  cardinal  de  Richelieu  donna  à  Tanneguy  Le  Febvre  une  pension 
de  9000  livres  conune  inspecteur  des  ouvrages  imprimés  au  Louvre  ; 
mais  il  perdit  cet  emploi  à  la  mort  de  son  protecteur,  et ,  se  voyant  sans 
ressources ,  se  fit  protestant  et  obtint  une  dasse  d'humanités  à  Saumur. 

Ce  fut  au  coll^  de  cette  ville,  et  sous  Tanneguy  Le  Febvre,  dont 
il  épousa  la  fille  en  1 683 ,  qu'étudia  le  célèbre  philologue  André  Da- 
der.  U  devint  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  bdles-lettres 
et  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  française. 

*  Trichet  (Raphaël)  de  Fresne,  fils  de  Trichet  (Pierre),  avocat 
au  Pariement,  mourut  è  Paris  le  &  juin  1661 ,  âgé  de  cinquante  ans. 
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dépensées  en  quelques  années  pour  l'exploitation  de 
rimprimerie. 

Ainsi  constituée ,  Tiniprimerie  du  Louvre  fut  spé- 
cialement chargée  de  la  publication  de  tous  les  actes 
des  conseils,  des  impressions  de  la  maison  du  roi,  en 
même  temps  qu'elle  avait  la  mission  de  multiplier  et 
de  répandre  les  principaux  monuments  de  la  religion 
et  des  lettres.  Aussi,  dès  les  premières  années  de 
son  existences  il  sortit  de  ses  presses  d'importants 
ouvrages^,  au  nombre  desquels  ne  furent  point  ou- 

^  La  Providence  ne  permit  pas  an  pieux  monarqne  et  au  ministre 
fondateurs  de  Vlmprimerie  royale  de  réaliser  leurs  vastes  projets  de 
publication  en  faveur  de  la  religion  et  des  lettres  :  Richelieu,  comme 
on  sait,  mourut  ai  iGàa,  et  Louis  XIII,  en  i6&3. 

*  Les  ouvrages  publiés  pendant  les  dix  premières  années  fonnent 
près  de  cent  volumes.  Voici  les  principaux  : 

De  ImUaUone  Chrisù  Uhri  IV,  1 6ào  ;  in-fol.  Cet  ouvrage  est  le  pre- 
mier qui  soit  sorti  des  presses  de  Tlmprimerie  royale. 

Iniroduetùm  à  la  vie  dévote,  du  bienheureux  François  de  Sdes, 
evesque  de  Genève,  i6/îi;  in-fol. 

LeePrincipixuxPùineUdehFmfeonlre^ 
tendue  ref année,  par  monieigneur  h  cardiiuil  de  Richelieu,  i6&i;in-fol. 

PubUi  VirgUa  Marmiis  opéra ,  1 6  A  i  ;  in-fol. 

Imtruetion  du  Ckreetien,  par  le  cardind  de  Richelieu ,  1 669;  in-fol. 

Divi  Bemardi  opéra,  16&3;  in-fol. 

QunUi  HoratU  Fkeei  opéra,  16/13;  in-foi. 

Pnblu  Terenitu  ecmadim,  1 6/îâ  ;  in-fol. 

Mapkœi  S.  R,  E.  cardin.  Barberm,  nmc  Urbam  papœ  VIII,  Pàe- 
mata,  1669;  in-fol. 

Nemun  TeetamemiuM  (grace),  16^9;  in-foL 

BiUia  êoera,  1669  ;  in-fol. 
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bliés  ceux  de  l'illustre  cardinal  qui  concourut  à  sa 
fondation  ^  Tous  ces  volumes,  imprimés  avec  un  luxe 
et  une  perfection  qu'on  a  rarement  surpassés  de* 
puis,  témoignent  de  toute  la  sollicitude  royale  pour 
le  progrès  de  l'art  typographique,  et  particulière- 
ment des  soins  donnés  aux  éditions  du  Louvre ,  dont 
quelques-unes  sont  ornées  de  frontispices  et  de  vi- 

Exereàia  êpMwUia  S.  P.  Ignaii  Loyola,  i66/i  ;  in-fol. 

Il Gi^fi^overokGienualemnuUberaiadi  Torque  i6&â; 

ÎD-fol. 

D,  Jmdi  Jwfenaiiê  Saigrœ ,  i6/i/î;i]i-fol. 

(jmeiUontm  omnium  generaUum  et pnmneialiiim  eoUeedo  regia,  eui 
emm  ieeretaUlms  RomaHorum  fonâjiewm  episioUB,  wadtqme  Severmi 
Bmn,  mterta smU GiJUeana ameiUa  Jaeoln Sèrmondisoc.  Jetu ,  Hitpor 
niea  Garsiw  Loaisœ,  AngUeana  Henrici  Spehmmni,  Lemomeense  e  Bi- 
Uioikeea  Tkuana  edkum,  Diisertado  m  eoneiUum  OarommUamum  Pétri 
de  Marea  Omêoranorum  episeopi,  Fhrentùium  Horatii  Jusdmani,  eum 
ejtudem  m>tù,  etc.  eandmiata  a  P.  Labbe,  16&&;  in-fol. 

Istona  ddle  guerre  emU  di  Frauda,  eotto  Fratieieco  II,  Carlo  IX, 
Enrieo  III  ei  Enrieo  IV,  daWamio  îSSg  mfoio  al  a$mo  î5g8,  di 
Enrieo  Caleriao  DaoUa,  16&&;  in-fol. 

De  Byzaaiinœ  hietoriœ  eer^toribus,  tub  feUeiitimiê  Ladùmci  XIV, 
Fraaeorum  ae  Naearrœorma  régis  diri»tiam$êimi ,  anufieUi  fublieam  m 
laeem  e  Lupwnea  T^fograpUa  emittendis  :  ad  omnee  per  orbem  eruditoe 
IIPOTPEnTI&ON.  Praponente  Phil^  Labbe  Bilwrieo,  eœ.  Jeeu  sa- 
cerdote,  i6&5-i8ig;  in-fol. 

Lee  Memoiree  de  meeeire  Philippe  de  dominée,  etign/ear  d'Argentan, 
eoniemmtl^histoiredeeroge  Lamfe  XI  et  Ckarlee  VIII,  depme  VaaiàSà, 
jueqaee  ea  îig8,  etc.  par  Dengs  Gcd/efrwf,  cememUer  et  hieioriographe 
ordinaire  du  rtny,  16&8;  in-foi. 

'  Voir  la  note  CHlessus. 

«Ce  fiit  dans  sa  retraite  d'Avignon  91e  Richelieu  oompoea  son 
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gnettes  dessinés  et  même  gravés  en  partie  par  Nico- 
las Poussin  \  que  Richelieu  avait  rappelé  d'Italie,  en 
1639,  pour  l'exécution  de  tableaux  destinés  à  Tem- 
bellissement  du  cabinet  du  roi  et  de  la  grande  ga- 
lerie du  Louvre^. 
» 

(rlnstniction  du  chrétieD ,  ouvrage  vante  du  vivant  du  cardinal,  mais 
(rqu*on  ne  lirait  guère  maintenant  sans  la  curiositë  qu'inspire  le  nom 
(rde  Tauteur.  On  en  a  fait  plus  de  trente  éditions,  et  il  est  presque 
er  impossible  de  trouver  aujourd'hui  les  premières '.» 

On  ne  sait  au  juste  quand  parut  la  première  édition  de  Tlnstruc- 
tion  du  chrétien ,  mais  le  privilège  du  roi  porte  la  date  du  1 7  février 
1619 ,  et  il  est  probable  qu'elle  fut  imprimée  à  Poitiers  cette  même 
année,  chez  Antoine  Mesmer,  qui  avait  imprimé  en  1617  la  première 
édition  des  Principaux  poincts  de  la  foy  de  TÉglise  catholique,  du 
même  auteur. 

^  Le  premier  dessin  qu'exécuta  Nicolas  Poussin  fut  celui  de  la 
Bible.  Il  fit  ensuite  ceux  de  l'Horace,  du  Virgile,  et  de  l'Introduc- 
tion à  la  Vie  dévote  de  saint  François  de  Sales.  Ces  dessins  ont  été 
gravés  en  partie  par  Mellan.  Toutes  ces  compositions  sont  du  plus 
haut  prix,  particulièrement  l'admirable  frontispice  de  ce  dernier 
ouvrage ,  qui  est  un  des  chefe-d'œuvre  de  cet  éminent  artiste. 

'  (rLe  cardinal  de  Richelieu,  jaloux  de  montrer  le  goût  des  arts, 
(r voulut  attirer  le  Poussin  h  la  cour  de  France.  M.  de  Noyers,  secré» 
tt taire  d'État  et  surintendant  des  bâtiments,  écrivit  au  Poussin  le 
mU  janvier  1 689 ,  pour  lui  offrir,  au  nom  du  roi ,  mille  écns  d'appoin- 
fftements,  un  logement  au  Louvre,  et  les  murailles  de  la  grande 
(rgalerie  à  couvrir  de  peintures.  La  lettre  de  M.  de  Noyers  en  conte- 
(rnait  une  de  la  main  de  Louis  XUI,  où  le  roi  écrivait  au  Poussin: 
(tNous  vous  avons  choisi  et  retenu  pour  l'un  de  nos  peintres  ordi- 


«maires  ^n 


'  Lettru  du  carduuU  de  Bickeëêu,  publiées  par  M.  Âvend ,  t  1 ,  1 85a  ;  in-&'. 
**  £fi*toifv  de9  Prinim,  publiée  par  MM.  Charités  Blanc  et  Armengaud ,  tSAg. 
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D'après  Henry  Sauvai  \  le  matériel  et  le  person- 
nel de  rimprimerie  royale  étaient  si  considérables  à 
son  début,  (r  qu'en  deux  ans  seulement  il  en  est  sorti 
«r soixante  et  dix  grands  volumes  grecs,  français,  la* 
(rtins,  italiens,  entre  autres,  les  Conciles ,  en  trente- 
(T  sept  volumes  in-folio,  et  tous  imprimés  duncarac- 
ff  tère  très-gros ,  très-net  et  très-beau ,  et  sur  le  plus 
(tGn  papier,  le  plus  fort  et  le  plus  grand  dont  on  se 
<r  soit  jamais  servi. . .  Et  parce  que  le  soin  qu'on  en 
«r  prit  ne  fut  pas  moins  grand  que  la  dépense ,  on  ne 
crdoit  pas  s'étonner  qu'un  si  ricbe  travail  ait  porté 
(T  l'imprimerie  à  son  plus  haut  degré  de  perfection. 
(T  Ses  premières  productions  ravirent  toute  la  terre  ; 
(T  le  patriarche  de  Constantinople  en  félicita  le  sieur 
rr  de  Noyers  par  une  lettre  fort  obligeante  qu'il  lui 
«récrivit.  Les  sept  premières  années,  elle  coûta  au 
(rroi  trois  cent  soixante-huit  mille  sept  cent  trente 
(T  et  une  livres  douze  sous  quatre  deniers.  11  n'y  eut 
fr  point  d'année  où  l'on  y  fît  tant  de  dépense  qu'en 
(T  16/12 ,  ni  si  peu  qu'en  16/17.  ^^  déboursa  jusqu'à 
(T  cent  vingt  mille  cent  quatre-vingt-cinq  livres  trois 
(Tsous  deux  deniers  en  16/1*2,  et  seulement  treize 
(T  mille  trois  cent  septante  quatre  livres  dix-neuf  sous 
(Tsix  deniers  en  16/17.  « 

Nous  constatons  l'existence  des  volumes  énumérés 

^  Hiitùheett^henheêdeêAtUiqmtéêdehinlle  dePariêjforUewry 
SaiiTd,  avocat  an  Parlement.  i733;  m~&*. 
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par  Sauvai,  et  nous  reconnaissons  avec  lui  toute 
Tinfluence  qu'ont  pu  exercer,  dès  le  xvu*  siècle,  les 
travaux  de  l'Imprimerie  royale  sur  l'art  typogra- 
phique ;  mais  il  existe  dans  son  récit  une  erreur  que 
nous  croyons  devoir  relever,  et  qui  touche  le  nombre 
de  volumes  sortis,  en  deux  ans  seulement  y  des  presses 
de  cet  établissement. 

Si  nous  pouvions  admettre  le  millésime  unique 
imprimé  sur  tous  les  volumes  d'un  même  ouvrage 
comme  la  date  certaine  de  leur  publication ,  c'est  en 
quatre  ou  cinq  ans,  et  non  pas  en  deux  ans,  qu'au- 
raient été  imprimés  les  soixante  et  dix  volumes  dont 
parle  Henry  Sauvai,  c'est-à-dire,  de  i6/ioà  i64&, 
puisqu'il  en  est  plusieurs  qui  portent  ce  dernier 
millésime;  mais  cette  supposition  n'est  pas  même 
raisonnable.  11  paraîtra,  en  effet,  matériellement  im- 
possible ,  surtout  à  ceux  qui  connaissent  la  typogra- 
phie, que  ces  soixante  et  dix  volumes  aient  été  im- 
primés en  cinq  ans,  si  Ton  considère  le  nombre  de 
feuilles  dont  ils  sont  formés ,  lequel  ne  s'élève  pas  à 
moins  de  douze  mille ,  et  le  temps  qu'ont  dû  néces- 
siter les  recherches  et  la  préparation  des  manuscrits, 
l'établissement  d'un  matériel  considérable ,  la  correc- 
tion, toujours  fort  lente,  des  épreuves,  et  le  dessin 
et  la  gravure  sur  cuivre  des  nombreux  ornements 
dont  ils  sont  enrichis. 

Pour,  que  l'Imprimerie  royale  eût  pu  réaliser  ce 
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qn  avance  notre  historien,  il  eût  fallu  un  personnel 
produisant  au  moins  vingt  feuilles  par  jour  d'un  tra- 
vail long  et  difficile,  puisque  beaucoup  de  textes 
grecs  imprimés  en  caractères  moyens  sont  reproduits 
dans  plusieurs  de  ces  ouvrages,  notamment  dans  la 
collection  des  Conciles.  Les  trente-sept  volumes  dont 
se  compose  cette  collection  portent  bien ,  il  est  vrai , 
le  seul  millésime  de  i6/i/i;  mais  il  faut  raisonnable- 
ment admettre  que  ce  millésime,  comme  celui  que 
porte  la  Bible  de  16/13,  en  huit  volumes,  n'a  été 
répété  à  chaque  volume  que  pour  rappeler  la  date 
de  la  publication  de  ces  ouvrages,  et  que  les  trente- 
sept  volumes  ont  paru  successivement,  et  n'ont  été 
terminés  que  beaucoup  plus  tard. 

Les  éditions  du  Louvre  obtinrent  une  telle  ré* 
putation  de  supériorité  d'exécution,  qu'elles  exci- 
tèrent l'envie  des  imprimeurs  étrangers,  qui  cher- 
chèrent à  se  procurer  des  fontes  de  ses  caractères. 
Mais,  instruit  de  leurs  démarches,  le  roi,  en  son 
Conseil  d'état,  rendit,  le  â5  mars  i6&a,  l'arrêt  sui- 
vant : 

Sur  Tavis  donné  au  roi  par  le  sieur  de  Noyers,  con- 
seiller et  secrétaire  d'Etat  et  des  commandements  de  Sa 
Majesté ,  surintendant  et  ordonnateur  général  de  ses  bâti- 
ments et  manufactures ,  cpie  depuis  l'établissement  par  elle 
fait  d'une  imprimerie  royale  en  son  château  du  Louvre, 
avec  une  curieuse  recherche  des  plus  beaux  caractères 
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dont  on  se  puisse  servir,  plusieurs  imprimeurs  et  libraires 
étrangers ,  prétendant  de  contrefaire  les  ouvrages  de  ladite 
imprimerie,  tâchent  d'avoir  des  matrices,  ou  au  moins  des 
fontes  des  caractères  dont  on  se  sert  dans  ladite  impri- 
merie, les  matrices  desquels  sont,  pour  la  plupart,  en 
ladite  Imprimerie  royale  du  Louvre ,  et  le  surplus  es  mains 
d'aucuns  libraires  et  fondeurs  de  lettres  de  sa  bonne  ville 
de  Paris  :  et  voulant  empêcher,  autant  qu'il  lui  sera  pos- 
sible, cette  prétendue  imitation  des  étrangers,  pour  la 
diminution  qu'elle  pourrait  apporter  à  l'estime  et  à  l'excel- 
lence des  ouvrages  de  ladite  Imprimerie  royale,  qui  sont 
les  causes  et  motifs  que  Sa  Majesté  a  eus  avec  l'utilité  pu- 
blique en  faisant  ledit  établissement  :  Sa  Majesté,  étant 
en  son  Conseil ,  a  défendu  et  défend  très-expressément  à 
tous  libraires,  imprimeurs,  fondeurs  de  lettres  de  sa  bonne 
ville  de  Paris ,  et  autres  personnes ,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  de  vendre,  débiter  ni  envoyer 
aux  pays  étrangers,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  aucuns  poinçons  de  caractères,  frappes 
de  matrices,  ni  fontes,  de  lettres  et  caractères,  de  quelque 
espèce  que  ce  puisse  être,  sans  en  avoir  préalablement 
permission  de  Sa  Majesté,  signée  dudit  sieur  de  Noyers,  à 
peine  de  1,000  livres  d'amende,  applicables,  le  tiers  au 
dénonciateur,  et  le  surplus  à  l'hôpital  du  lieu  où  la  con- 
travention aura  été  commise  ;  veut  Sa  Majesté  que  le  pré- 
sent arrêt  soit  signifié  aux  syndic  et  jurés  desdits  libraires, 
imprimeurs  et  fondeurs  de  Paris,  et  affiché  aux  lieux  de 
ladite  ville  que  besoin  sera ,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende 
cause  d'ignorance. 
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Fait  au  Conseil  d'ëtat  du  roi,  Sa  Majesté  y  étante  tenu 
à  Narbonne  le  a5  mars  iG/is. 

Mais  cette  défense  n  obtint  pas  tous  les  résultats 
que  le  roi  devait  en  attendre»  et  un  abus  de  cop- 
fîance  d'Antoine  Estienne ^  donna  lieu  à  larrèt  sui- 
vant, du  27  juillet  i663  : 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi ,  étant  en  son  Con- 
seil ,  que  le  roi  François  I*'  ayant  fait  graver  des  poinçons 
et  frapper  des  matrices  de  plusieurs  sortes  de  caractères 
grecs,  entre  autres  de  celui  appelé  grec  de  gros  romain,  et 
d'un  autre  plus  petit,  appelé  grec  de  cicéro,  lesdits  carac- 
tères furent  trouvés  si  parfaits,  qu'ils  furent  appelés  les 
grecs  du  roi,  et  ont  été  depuis  employés  aux  impressions 
des  Pères  de  l'église  grecque  et  des  autres  anciens  auteurs 

'  Antoine  Estienne  était  fils  de  Paol  Estienne,  qui  fut  chargé  par 
Louis  XIII  de  retirer  les  matrices  grecques  engagées  à  Genève.  U  est 
le  dernier  des  membres  de  cette  grande  famille  qui  s'illustrèrent  dans 
Fart  typographique ,  et  qui  tous  ne  recueillirent ,  pour  prix  de  leurs 
travaux,  que  Texil  et  la  misère  :  Robert  quitta  la  France  pour  échap- 
per aux  persécutions  du  clergé;  Charles  subit  la  prison  pour  dettes; 
Hemi  mourut  à  ThApital  de  Lyon,  et  Antoine  est  mort  à  THôtel-Dieu 
de  Paris. 

D'après  le  tableau  généalogique  et  héraldique  de  la  famille  des  Es- 
tienne donné,  en  i8a6 ,  à  M.  Firmin  Didot  par  Estienne  (Antoine  V), 
colonel  en  retraite,  inspecteur  de  la  librairie,  il  existe  encore  un 
Estienne  (Paul  II),  lequel  est  devenu  apprenti  de  MM.  Firmin  Didot 
fi^ères,et  dirigeait,  dans  ces  derniers  temps,  les  presses  mécaniques 
de  ces  éminents  imprimeurs,  autres  Estienne  du  xix*  siècle. 

5 
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grecs  catholiques;  mais  ces  matrices  ayant  été,  par  sac- 
cession  de  temps ,  diverties  et  dissipées ,  même  transportées 
dans  les  pays  étrangers,  par  la  mauvaise  conduite  de  ceux 
auxquels  ces  caractères  avaient  été  confiés,  elles  auraient, 
de  l'autorité  de  Sa  Majesté ,  et  avec  beaucoup  de  dépense 
et  d'application ,  été  recueillies  et  enfin  déposées  au  Col* 
lége  royal,  et  mises  en  la  garde  des  Estienne ,  lesquels  ayant 
fait  fondre  quantité  des  deux  sortes  de  grec  aux  dépens 
de  Sa  Majesté,  Antoine  Estienne  les  aurait  vendus  à  vil 
prix  à  un  libraire  nommé  Lucas,  faisant  profession  de  la 
religion  prétendue  réformée,  qui  dit  les  avoir  envoyés  à  Jean 
Berthelin ,  libraire  à  Rouen ,  faisant  profession  de  la  même 
religion  prétendue  réformée  ;  et  d'autant  qu'il  importe  de 
prévenir  les  abus  desdits  caractères  contre  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine,  et  qu'ayant  été  fondus 
aux  dépens  du  roi,  ledit  Estienne  n'en  a  pu  disposer  sans 
sa  permission.  A  quoi  Sa  Majesté  voulant  pourvoir,  le 
roi,  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  la 
diligence  des  procureurs  généraux  de  Sa  Majesté,  lesdits 
caractères  grecs  seront  saisis  et  arrêtés  en  quelque  lieu  du 
royaume  qu'ils  se  rencontrent,  pour,  les  procès -verbaux 
de  saisie  rapportés,  y  être  pourvu  par  Sa  Majesté  ainsi 
qu'il  appartiendra.  A  fait  très -expresses  inhibitions  et 
défenses  audit  Estienne,  et  à  tous  autres,  de  faire  faire 
aucune  fonte  desdits  caractères  grecs  sur  lesdites  matrices, 
et  à  tous  fondeurs  desdites  lettres  d'en  fondre  sans  permis- 
sion de  Sa  Majesté,  à  peine  de  prison.  A  fait  pareillement 
défenses  à  tous  libraires  et  autres  de  transporter  hors  du 
royaume  lesdites  lettres  grecques,  à  peine  d'être  procédé 
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exiraordinairement  contre  ceux  qui  auront  fait  et  favorisé 
ledit  transport. 

Fait  au  Conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu 
à  Paris  le  97  juillet  i663. 

11  y  a  lieu  de  croire,  d'après  les  termes  de  cet 
arrêt,  que  les  fontes  de  caractères  grecs  vendues  par 
Antoine  Estienne  furent  enlevées  des  mains  de  Ber- 
thelin,  et  que  les  matrices  furent  retirées  de  celles 
d'Estienne  pour  être  remises  au  directeur  de  l'Im- 
primerie royale. 

C'est  avec  les  caractères  grecs  de  François  I*'  que 
Sébastien  Cramoisy  imprima  la  grande  collection  de 
la  Byzantine,  les  sept  volumes  in-folio  des  Basi- 
liques, etc.  Sébastien  mourut  en  1669,  après  avoir, 
pendant  vingt-huit  ans,  donné  ses  soins  à  de  nom- 
breux ouvrages  qui  firent  la  gloire  de  l'Imprimerie 
royde.  Il  eut  pour  successeur  Mabre-Cramoisy  S  son 
petit-fils,  auquel  Louis  XIV  avait  assuré  la  survivance 
de  son  grand-père  dès  1660,  ainsi  qu'il  résulte  d'une 
ordonnance  du  s  7  novembre  de  cette  même  année  ^. 

Louis  XIY  ne  pouvait  mieux  remplacer  Sébastien 
Cramoisy,  dont  le  successeur,  répondant  à  la  con- 

'  Mabre-Cramoisy  et  sa  veuve  prennent  seulement,  sur  les  ou- 
vrages imprimés  sous  leur  direction ,  le  titre  de  direeteur  de  l'ItHfri- 
marie  rofak,  et  dod  celui  d'in^meur  <b  rai,  comme  faimi  leur 
prédécesseur.  Mabre-Cramoisy  fut  ëchevin  de  Paris. 

*  Voir  aux  Amiexes,  pièoe  o*  IV. 

5. 
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fiance  du  monarque ,  se  montra  aussi  habile  que  son 
grand-père  dans  la  direction  de  l'Imprimerie  royale*. 
Aussi  obtint-il,  comme  témoignages  de  la  satisfaction 
du  roi,  des  privilèges  pour  l'impression  de  divers 

'  Noos  dteroDs  particulièrement  les  ouvrages  suivants,  sortis  des 
presses  de  riraprimerie  royale  sous  la  direction  de  Mabre-Cramoisy  : 

Tapùseries  dm  roy,  ok  sont  représentés  les  qtuUre  Elemens  ef  les 
qmaire  Saisons,  1670;  in-fol. 

Mémoire  pour  servir  à  VUstoire  nolitreflf  des  ammoMX,  smn  de  la 
Meswre  de  la  terre ,  1671;  in-fol. 

Les  Plaisirs  de  Vlsle  enchantée,  etc.  1678  ;  in-fol. 

Reco&iCîon  des  quatre  principanx  problimes  d'arekiteetiire ,  dédiée  à 
CMert,  par  Blondel,  1678;  in-fol. 

Mémoire  pour  servir  à  VUstoiredes  Plantes,  dresse  par  Dodart ,  etc. 
1676;  in-fol.  Une  seconde  édition  de  cet  ouvrage  (ut  publiée  en 
1679  dans  le  format  in- 19. 

Métoinorplioses d'Ovide  enrondeamx,  iaq^rimez  et  emidds défigures 
par  ordre  de  S.  M,  Hdediez  à  Monseigneur  le  DaM^dùm,  1676;  in-&*. 

Relatiom  de  la  Feste  de  Versatiles  dm  î8  juillet  1668,  1679;  in-M. 

Tjfckmis  Brake  Tkesamrus  (Usertationum  astromomicarmm,  1681; 
in-foL 

Pubia  MrgiUi'Maroms  opéra,  1681;  in-fol. 

Pàemmta  Ferdinandi,  episcopi  Monasteriensis  et  Paderhemensis 
&  R»  /.  prineipis,  eomitis  Pyrmontani,  liberi  haronis  de  Fursteaberg, 
t68à;  in4bl. 

Histoire  de  Ckarles  VIII,  roy  de  Framee^  par  Guilkome  de  Sali- 
gny,  elci68&;  in-fol. 

Descr^ftion  anatomique  de  plusieurs  anitnnux,  par  Perrault,  1 680; 
in-M. 

Codejt  eammmm  vêtus  Ecdesist  rommMe ,  a  Fnmeisto  PiAœo ,  etc. 
16S7;  in4î>i. 

na9)^Niv«  «m  Oirtmcon  PiudUlp.  #<r.  t688;  in-f<^. 
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ouvrages,  édits  et  déclarations,  quil  publiait  pour 
son  compte  particulier,  et  dont  il  retirait  de  notables 
bénéfices. 

Mais  ces  faveurs  royales  excitèrent  la  jalousie  de 
quelques  imprimeurs  de  Paris,  entre  autres,  des 
sieurs  La  Ghevallerie  et  La  Yieqne,  qui  obtinrent 
subrepticement,  en  août  1679,  un  privilège  pour 
l'impression  et  la  vente,  pendant  six  années,  d'un 
édit  sur  les  duels  compris  dans  un  privilège  concédé 
pour  trente  années  à  Mabre-Gramoisy  en  avril  1677. 

Sur  une  requête'  qu'il  adressa  au  roi  à  ce  sujet, 
Mabre-Gramoisy  obtint  du  Conseil  d'état  un  arrêt, 
en  date  du  3o  octobre  1679,  qui  défendit  aux  sieurs 
La  Ghevallerie  et  La  Vienne  (tde  faire  imprimer, 
(T  vendre  ni  débiter  l'édit  objet  de  la  réclamation  du 
cr requérant,  sous  prétexte  du  prétendu  privilège  à 
ff  eux  accordé ,  leur  défendant  en  outre  de  s'en  ser- 
(Tvir,  à  peine  de  3,ooo  livres  d'amende,  dépens, 
or  dommages  et  intérêts.  -» 

Des  privilèges  royaux  étaient  également  accor- 
dés à  des  imprimeurs  autres  que  les  directeurs  de 
l'Imprimerie  royale,  tels  que  François  Muguet,  im- 
primeur à  Versailles,  que  le  roi  avait  choisi,  en 
décembre  i683,  pour  imprimer  les  règlements  et 
ordonnances  militaires  et  autres  concernant  la  po- 
lice et  la  discipline  des  troupes,  ainsi  que  les  or- 

'  Voir  aux  Annexes,  pièce  n*  V. 
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donnances  relatives  aux  bâtiments,  jardins  et  ma- 
nufactures royaux;  et  Jacques  Colombat,  qui,  par 
un  arrêt  du  i**  avril  1710,  fut  désigné  par  le  mar- 
quis d'Antin  comme  successeur  de  François  Muguet, 
et  chargé  de  la  direction  de  l'imprimerie  du  cabinet 
du  roi,  établie  aux  Tuileries ^ 

Par  ces  mêmes  arrêts,  il  était  fait  défense  à  tous 
les  imprimeurs  autres  que  ceux  désignés  par  le  roi 
d'imprimer  aucun  des  documents  faisant  l'objet  des 
privilèges  concédés,  sous  peine,  contre  chacun  des 
contrevenants,  de  i,5oo  livres  d'amende,  applica- 
bles, moitié  à  l'hôpital  général  de  Paris,  moitié  à 
l'imprimeur  privilégié,  et  de  confiscation,  tant  des 
exemplaires  que  des  presses  et  caractères  ayant  servi 
à  ces  impressions. 

On  a  vu ,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage , 
que  les  poinçons  grecs  de  Garamônd  avaient  été  dé- 
posés à  la  Chambre  des  comptes  sous  François  I". 
Ils  y  restèrent  ignorés  jusqu'en  i683;  mais  on  apprit 
alors  que  des  types  grecs  existaient  dans  ce  dépôt, 
d'où  l'on  songea  à  les  retirer;  ce  qui  eut  lieu  en  vertu 
des  lettres  patentes  ci-après  : 

Louis,  etc.  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
Chambre  des  comptes  à  Paris  :  salut.  Ayant  été  informé 
qu'il  y  a  dans  le  greffe  de  notre  dite  Chambre  une  layette 

^  Par  une  déclaration  en  date  du  1  "  janvier  1719,  Jacques  Colom- 
bat  fut  admis  au  nombre  des  commensaux  de  la  maison  du  roi. 
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remplie  de  poinçons  ou  matrices  de  lettres  grecques  et 
autres ,  déposées  audit  greffe  depuis  longtemps ,  lesquelles 
pourraient  s'y  gâter,  et  qu'elles  pèuveùt  servir  à  noire  imr 
pnmerie  pour  en  faire  des  caractères;  voulant  qu'elles 
soient  mises  entre  les  mains  de  notre  amé  Sébastien  Mabre^ 
Gramoisy,  directeur  de  notre  dite  imprimerie,  et  pour  cet 
effet,  tirées  du  greffe  de  notre  dite  Chambre  ;  à  ces  causes, 
nous  vous  mandons  et  ordonnons  de  faire  incessamment 
remettre  lesdits  poinçons  et  matrices  entre  les  mains  dudit 
Gramoisy,  desquels  il  se  chargera  au  bas  du  procès-verbal 
que  vou^  en  ferez  faire,  pour,  par  lui,  être  conservés  en 
notre  dite  imprimerie  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à 
Versailles^  le  quinzième  jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de 
grâce  mU  six  cent  quatre-vingt-trois ,  et  de  notre  règne  le 
quarante  et  unième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le  rai, 

GoLBBRT. 

On  exigea,  en  outre,  trois  lettres  de  cachet  :  une 
pour  la  compagnie,  l'autre  pour  le  premier  prési- 
dent, et  la  troisième  pour  les  avocat  et  procureurs 
généraux. 

Ces  formalités  étant  remplies,  les  poinçons  et  ma- 
trices furent  remis  à  Mabre-Cramoisy  dans  une  cas- 
sette garnie  de  velours*. 

Il  parait  que,  lorsqu'on  retira  ces  caractères  de 
la  Chambre  des  comptes,  où  ils  étaient  depuis  cent 
quarante  ans,  on  ignorait  qu'ils  fussent  ceux  de  Fran- 

'  L'état  .des  poinçons  et  matrices  contenus  dans  cette  cassette  est 
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çois  I^;  autrement ,  il  en  aurait  été  fait  mention  dans 
les  lettres  patentes  ci-dessus,  où  Ton  dit  seulement 
qu'ils  y  étaient  déposés  depuis  longtemps;  et  M.  le 
marquis  de  Louvois  n'eût  pas  demandé,  par  une 
lettre  du  lo  décembre  i683,  (r  comment  cette  cas- 
er sette  avait  été  portée  à  la  Chambre,  comment  la 
or  Chambre  en  était  chargée,  en  vertu  de  quel  ordre, 
cr  et  copie  de  cet  ordre ,  s'il  se  pouvait  :  n  questions 
auxquelles  il  fut  sans  doute  impossible  de  répondre, 
car  on  avait  perdu  le  souvenir  de  ce  dépôt,  et  l'on 

constate  dans  Tinventaire  du  matériel  de  rimprimerie  royale  qui  fut 
donné  par  Jean  Anisson  le  8  février  1691.  En  voici  le  détail  : 

1*  Gros  Parangon,  89  poinçons Â97  matrices. 

,  ^  .,       j  (     6i4     u*.       1** assortiment 

9    Grosromain,    ahn    tdem {     ^^        .,         .        ., 

'  (     557     ta.       9        ttf. 

..  p.  ,  i     48i     id.       1"      id. 


Total.  . .  699  9,699 


Nons  remarquons  qae  cet  inventaire  ne  contient  que  deux  corps 
de  poinçons,  dont  le  premier  est  fort  incomplet,  au  lieu  de  trois, 
dont  se  composait  la  typographie  grecque  de  François  I*.  Néanmoins , 
trois  corps  existent  en  poinçons  et  en  matrices  à  Flmprimerie  impé- 
riale  :  ce  sont  les  corps  petit  romain,  ou  9  points,  le  grot  tvmain, 
ou  i3  points,  et  le  gra  parangon,  ou  ao  points. 

Le  corps  petit  romain,  ou  9  points ,  a  été  fondu  avec  les  types  dési- 
gnés sous  le  nom  de  eieéro  dans  l'inventaire  donné  par  Jean  Anisson. 
D  n'existe  pas ,  à  l'Imprimerie  impériale ,  de  grec  ciciro  ou  1 1  points 
ancienne  gravure. 
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continua  longtemps  encore  à  croire,  dans  le  public 
savant,  que  les  caractères  du  roi  étaient  perdus, 
d'autant  plus  qu'on  ne  fut  pas  instruit  de  la  remise 
qui  en  avait  été  faite  à  Mabre-Gramoisy.  Ce  qui  ap- 
puie cette  opinion ,  c  est  que  M.  de  Foncemagne  ^ 
qui  savait  que  François  I^  avait  fait  déposer  les 
poinçons  grecs  à  la  Chambre  des  comptes,  en  sol- 
licita la  restitution  en  1737,  époque  à  laquelle  il 
apprit  qu'ils  avaient  été  remis  au  directeur  de  l'Im- 
primerie royale. 

Quels  que  fussent  les  soins  donnés  par  Mabre- 
Gramoisy  à  la  direction  de  l'Imprimerie  du  Louvre, 
les  caractères  grecs  restèrent  dans  l'état  de  détério- 
ration que  le  temps  et  l'oxydation  avaient  occasion- 
née, et  aucune  amélioration  sensible  ne  fut  apportée, 
sous  sa  gestion,  dans  le  matériel  typographique  de  cet 
atelier.  Néanmoins ,  ce  fut  sans  doute  en  témoignage 
de  ses  bons  services,  qu'à  sa  mort,  arrivée  en  1687, 
M.  de  Pontchartrain,  alors  surintendant  des  bâti- 
ments royaux,  laissa  provisoirement  à  sa  veuve  la 
direction  de  l'Imprimerie  royale,  fonctions  quelle 
conserva  jusqu'en  1691. 

Ainsi  disparut  la  famille  des  Cramoisy,  après  avoir 

'  H.  de  Foncemagne  était  membre  de  TAcadémie  firançaise  et 
de  l'Académie  des  inscriptions.  D  est  particdièrement  connu  par  le 
différend  qu'il  eut  avec  Voltaire  au  sujet  de  Tauthenticité  du  testa- 
ment du  cardinal  de  Ricbdieu. 
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occupé  avec  distinction,  pendant  un  demi-siècle,  la 
direction  de  rimprimerie  royale.  Elle  eut  pour  suc- 
cesseur Anisson  (Jean)  S  célèbre  imprimeur-libraire 
de  Lyon,  nommé  directeur  par  ordonnance  du  1 5  jan- 
vier l69i^ 

Trois  jours  après,  c est-à-dire  le  18  janvier,  un 
arrêt  du  roi'  ordonna  la  réception  de  Jean  Anisson 
en  qualité  de  libraire  et  imprimeur  à  Paris,  profes- 
sion qu'il  joignit  à  ses  fonctions  de  directeur  et  garde 
des  poinçons  de  Tlmprimerie  royale ,  comme  l'avaient 
fait  avant  lui  les  Gramoisy,  et  comme  le  firent  tous 
les  Anisson  jusqu'à  l'époque  de  la  révolution  fran- 
çaise. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  matériel 
de  l'Imprimerie  royale  était  resté  stationnaire  sous 
les  Gramoisy.  Les  types  romains  dont  se  servait  alors 
cette  imprimerie,  et  dont  elle  continua  de  faire  usage 
jusqu'aux  premières  années  du  xvm"  siècle,  n'étaient 
point  sa  propriété  particulière.  Gravés  spus  Fran- 
çois I^  par  Garamond ,  qui ,  en  sa  qualité  de  fondeur, 
en  cédait  des  fontes  aux  imprimeurs  du  commerce, 
ces  caractères  présentaient  encore  une  certaine  im- 

'  Anisson  (Jean)  était  fils  d' Anisson  (Laurent),  imprimeur  à 
Lyon.  Député  de  cette  ville  à  la  Chambre  de  oommerce  de  Paris,  il 
en  remplit  les  fonctions  jasqn*à  sa  mort,  arrivée  en  1791. 

*  Voir  aux  Annexes,  pièce  n*  VI. 

'  /(iem,  pièce  n*  VII. 
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perfection ,  qui  devait  cesser  à  une  époque  où  les  arts , 
comme  les  lettres  et  les  sciences,  recevaient  du  grand 
siècle  de  Louis  XIV  une  si  vive  et  si  favorable  im- 
pulsion. 

La  typographie,  cette  artillerie  de  la  pensée,  ne 
pouvait  rester  plus  longtemps  en  arrière  du  progrès 
qui  s'accomplissait  de  toutes  parts  et  dont  elle  était 
un  des  moteurs  les  plus  actifs  et  les  plus  puissants. 

Aussi ,  peu  de  temps  après  la  nomination  de  Jean 
Anisson  comme  directeur  de  l'Imprimerie  royale, 
M.  de  Pontchartrain  ayant  reconnu  avec  lui  la  né- 
cessité de  renouveler  et  d'augmenter  le  matériel, 
vieilli  et  insuffisant, de  cette  imprimerie,  M.  de  Lou- 
vois  chargea  le  nouveau  directeur  de  lui  présenter 
un  projet  qui  répondît  à  ses  vues,  qui  étaient  aussi 
celles  du  roi,  et,  sur  la  proposition  de  M.  de  Pont- 
chartrain, Louis  XIY  ordonna,  en  1692,  qu'une 
typographie  spéciale  serait  gravée  pour  le  service 
de  son  imprimerie.  L'Académie  des  sciences,  consul- 
tée sur  la  forme  qu'il  conviendrait  de  donner  aux 
nouveaux  types,  désigna,  à  cet  effet,  MM.  Jaugeon, 
membre  de  cette  Académie,  Filleau  des  Billettes, 
gentilhomme  poitevin,  et  le  P.  Sébastien  Truchet, 
de  l'ordre  des  carmes  et  mécanicien  habile ,  qui  com- 
posèrent à  cette  occasion  un  traité  de  typographie  \ 

*  De9  artê  de  eongtruîre  les  earaetèrea,  de  graver  les  poinçons  de 
lettres,  d'imprimer  les  lettres  et  de  relier  les  Ikres;  fiar  H.  Jaugeon , 
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dans  lequel  ils  réunirent,  indépendamment  des  mo- 
dèles de  gravure  des  caractères  romains  et  italiques , 
les  alphabets  de  plusieurs  langues  ou  idiomes  de 
rOrient. 

crNous  sommes  heureusement  parvenus,  est-il  dit 
(rdans  la  préface  de  ce  volume,  au  point  de  Cxer 
(T  les  caractères  à  une  perfection  jusqu'à  présent  in- 
cr connue,  par  des  règles  que  nous  avons  établies  de 
cr  leurs  grandeurs ,  de  leurs  contours ,  de  leurs  pleins, 
(rde  leurs  déliés,  de  leurs  empâtements,  de  leurs 
(T  espaces,  et  les  soins  opiniâtres  de  corrections  de 
cr  plusieurs  années  de  suite  que  nous  nous  sommes 
(T  donnés  pour  en  faire  prendre  Tesprit  et  le  goût  à 
(T  l'ouvrier,  v 

Ces  règles  consistaient  en  un  carré  divisé  en 
soixante  et  quatre  parties,  subdivisées  chacune  en 
trente-six  autres;  ce  qui  formait  une  quantité  de 
deux  mille  trois  cent  quatre  petits  carrés,  au  moyen 
desquels  on  traçait  des  caractères  de  toutes  dimen- 
sions, en  conservant  entre  eux  une  parfaite  simili- 
tude. Néanmoins,  cette  exactitude  mathématique 
nuisait  parfois  à  la  grâce  des  contours  des  lettres, 
surtout  pour  les  petits  caractères,  qui  sont  le  plus 
en  usage  dans  l'imprimerie.  Aussi  Grandjean,  qui 

de  rAcadémie  royale  des  sciences ,  1 70&  ;  mannscrit  in-4blio ,  formant 
le  premier  volume  d*mie  collection  ordonnée  par  Louis  XIV  en  1 699, 
et  ayant  pour  titre  :  DeseripUon  et  perfection  de$  arU  et  nteitters. 
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lui-même  avait  concouru  à  rétablissement  de  ces 
modèles  typographiques,  fut-il  obligé  d'en  négliger 
quelques  parties  lorsqu'il  commença  la  gravure  des 
types  de  Louis  XIY,  et  de  consulter  plutôt  ses  yeux 
que  le  compas.  C'est,  du  reste,  ce  que  font  encore 
aujourd'hui  nos  typographes. 

Par  un  marché  en  date  du  1 3  juin  1 69/1  \  signé 
par  M.  de  Pontchartrain ,  Philippe  Grandjean,  gra- 

*  Ce  marche  ne  comprenait  qa*une  partie  des  quarante  et  nn  corps 
de  caractères,  dont  vingt  de  lettres  initiales,  qui  devaient  composer 
ia  nouvelle  typographie.  Un  second  marché  fut  passé  avec  Grandjean 
le  97  mars  1703.  Le  prix  des  pomçons,  y  compris  la  Grappe  et  la 
justification  des  matrices,  varie  de  9  à  30  livres,  suivant  que  les 
caractères  étaient  plus  ou  moins  gros.  L*acier  et  le  cuivre  étaient 
payés  séparément  Ainsi ,  la  typographie  de  Louis  XIV  se  compose 
de  9^36  poinçons;  si  Ton  prend  la  moyenne  des  deux  sommes  ci- 
dessus,  soit  i&  liv.  10  s.  par  unité,  on  trouve  que  cette  typographie 
a  coûté,  pour  la  gravure  et  la  frappe  seulement,  133,993  livres. 

A  l'occasion  de  cette  nouvdle  typographie,  Grandjean  inventa  des 
machines  à  frapper  et  justifier  les  matrices,  ainsi  que  divers  perfec- 
tionnements qu'il  appliqua  à  la  fonte  des  caractères,  travaux  pour 
lesquels  des  rémunérations  lui  furent  accordées  par  le  roi. 

A  compter  de  1701,  il  lui  fut  alloué  une  somme  de  3oo  livres  par 
an  pour  indemnité  de  logement  et  pour  loyer  de  la  fonderie.  L'en- 
tretien des  poinçons  lui  était  payé  h  raison  d'un  sou  par  unité  et 
par  an.  Cet  entretien  fut  continué  à  sa  veuve  et  à  ses  successeurs, 
Alexandre,  Lace  et  Fagnion,  mais  le  prix  total,  qui,  de  1701  à 
1739,  s'était  progressivement  élevé  jusqu'à  la  somme  de  760  livres, 
fut  fixé  à  5oo  livres  à  partir  de  17&0.  Les  graveurs  du  roi  conti- 
nuèrent, en  outre,  à  recevoir  une  indemnité  de  logement  de  3oo 
livres. 
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veur  du  roi ,  fut  chargé  de  Texécution  des  nouveaux 
types,  sous  la  direction  de  la  commission  académique 
et  de  Jean  Anisson,  travail  pour  lequel  il  s'adjoignit 
Jean  Alexandre,  son  élève,  qui  lui  succéda  en  1 728, 
en  vertu  d'un  brevet  délivré  par  le  roi  le  28  août 
de  la  même  années  Plus  tard,  Louis  Luce,  gendre 
d'Alexandre ,  qui  lui  avait  succédé  en  1 7  /io  ^,  exécuta , 
dans  le  même  style  que  ceux  gravés  par  ses  prédéces- 
seurs, deux  autres  corps  de  caractères  qui,  par  leurs 
dimensions  opposées  (la  perle  et  le  gros  canon) ,  for- 
mèrent comme  Yalpha  et  Yoméga  de  la  typographie  de 
Louis  XIV.  C'est  à  cette  typographie,  véritable  chef- 
d'œuvre  du  temps,  que  furent  ajoutés,  sur  l'ordre 
même  du  roi,  les  signes  dont  une  partie  distingue 
encore  aujourd'hui  les  caractères  de  l'Imprimerie  im- 
périale de  ceux  des  imprimeurs  du  commerce,  aux- 
quels il  est  formellement  interdit  de  les  imiter  '. 

Ces  signes  consistaient  dans  le  doublement  du  délié 
supérieur  des  lettres  b,  d,  h,  i,  j,  k,  I.  Cette  der- 
nière lettre  était  en  outre  flanquée,  comme  on  le  voit, 

*  Voir  aux  Annexes,  pièce  n**  VIII,  le  brevet  de  nomination  de  Jean 
Alexandre  comme  graveur  du  roi. 

*  Luce  mourut  en  1 77/1 ,  et  iiit  remplace  par  Fagnion,  qui  mou- 
rut  en  1799.  Il  n^existe  au  cabinet  des  types  de  Tlmprimerie  impé- 
riale aucun  travail  de  ce  dernier  de  quelque  importance,  ai  ce  n'es^ 
un  caractère  d'ëcritore  bâtarde  faisant  suite  awifaumeAreê  gravées 
par  son  prédécesseur. 

^  Ordonnance  royale  du  98  décembre  181/1,  artide  9. 
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d'uB  trait  latéral  qui  formait  une  des  marques  les 
plus  apparentes  des  caractères  de  Louis  XIV. 

Les  vingt  et  un  corps  ^  dont  se  compose  cette  riche 
typographie  ne  furent  terminés  qu'en  1 7/1 5.  Le  pre- 
mier corps  gravé  de  ces  alphabets  est  le  9aifU-augu&' 
Ufiy  qui  servit  de  prototype  pour  tous  les  autres.  11  fut 
employé  pour  la  première  fois  à  l'impression  d'un 
volume  ayant  pour  titre ,  Médailles  sur  les  principaux 
événements  du  règne  de  Louis  le  Grande  publié  en  1 70  s  ^. 

'  Ces  vingt  et  un  coqps  de  caractères  étaient  désignés  ainsi  qa*ii 
soit:  sédanoise,  noœpareille ,  mignonne,  petit-texte,  petit  romain 
gros  œil,  cicéro  gros  œil,  saini-augustin,  saint-angnstin  gros  œil, 
gros  romain  gros  œil,  petit  parangon  gros  œil ,  gros  parangon,  petit 
canon,  gros  canon,  double  canon,  triple  canon,  gravés  par  Grand- 
Jean;  petit  romain  petit  œil,  cicéro  petit  œil,  gros  romain  petit  œil, 
petit  parangon  petit  œil,  gravés  par  Alexandre;  perle  et  quadruple 
canon  gravés  par  Luce.  Tous  ces  corps  sont  accompagnés  de  leurs 
italiques  et  de  leurs  lettres  de  deux  points.  On  appelle  kUre$  de  deux 
fonde,  en  typographie,  des  lettres  initiales  qui  ont  une  dimension 
double  de  celle  des  caractères  courants  auxquels  elles  se  rapportent  ; 
ainsi,  les  initiales  du  caractère  dit  ekèro,  ou  douze  points  typogra- 
phiques, comportent  une  dimension  de  vingt-quatre  points.  Le  point 
de  rimprimerie  impériide  forme  la  sixième  partie  d'une  ligne  du  pied 
de  roi;  deux  points  et  demi  répondent  à  un  millimètre. 

*  L'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  fut  chargée  par 
Louis  XIV  de  la  rédaction  de  cet  ouvrage,  qui  est  le  premier  qu'elle 
ait  publié.  Cette  première  édition,  de  format  in-folio,  au  millésime 
de  170a ,  comprend  deux  cent  quatre-vingt-six  médailles.  Les  expli- 
cations historiques  sont  de  Charpentier,  TaUemant,  Racine,  Boi- 
lava,  etc.  La  même  année  parut  une  seconde  édition  dans  le  format 
in-&*.  Enfin ,  une  troisième  édition ,  format  in-folio ,  publiée  en  1798 , 


1 

I 


80  DEUXIÈME  PARTIE. 

On  ne  pouvait  choisir  une  occasion  plus  favorable  de 
mettre  au  jour  la  typographie  que  llmprimerie  royale 
tenait  de  la  muniScence  du  roi. 

L'établissement  projeté,  dès  1691,  d'une  nouvelle 
typographie  française  ne  fit  pas  négliger  à  Jean  Ani&- 
son  les  types  étrangers,  et,  par  un  marché  en  date 
du  7  février  1 693 ,  M.  de  Pontchartrain  chargea  Phi- 
lippe Grandjean  de  réparer  ce  qui  pouvait  manquer 
aux  caractères  grecs  de  François  I**,  détériorés  par  le 
temps ,  et  de  graver  un  quatrième  corps  de  ces  types 
d'une  plus  grande  dimension  que  ces  derniers ,  dont 
les  poinçons,  restés  inachevés,  existent,  pour  l'hi^ 
toire  de  l'art,  au  cabinet  de  l'Imprimerie  impériale. 

Jean  Anisson  continua  de  diriger  les  travaux  de 
l'Imprimerie  du  Louvre  jusqu'en  1707;  mais  l'ac- 
croissement de  ses  affaires  particulières  comme  im- 
primeur-libraire ne  lui  permettant  plus  de  consacrer 
au  service  de  cet  établissement  le  temps  et  les  soins 
nécessaires,  il  offrit  au  roi  sa  démission,  et  une  or- 
donnance du  1 6  février  de  la  même  année  lui  donna 
pour  successeur  Claude  Rigaud,  son  beau-frère,  an- 
cien libraire  à  Lyon,  qu'il  s'était  associé  en  1706,  et 
qui  déjà  le  secondait  dans  la  direction  de  l'Impri- 
merie royale. 

renferme  ia  oollectioO'eomplète  des  médailles ,  au  nombre  de  trois  cent 
dix-huit,  qui  ont  été  firappées  pour  retracer  les  événements  du  règne 
entier  de  Louis  le  Grand. 
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Cette  ordonnance  concédait  à  Claude  Rigaud  les 
honneurs,  privilèges,  prérogatives  et  appointements 
dont  avaient  joui  ses  prédécesseurs. 

Mais  les  privilèges  accordés  aux  directeurs  de  Tlm- 
primerie  royale,  et  qui,  entre  autres  choses,  leur 
donnaient  le  droit  exclusif  de  réimprimer  pour  leur 
compte  les  ouvrages  publiés  par  ordre  du  roi  dans 
son  imprimerie,  ne  furent  pas  toujours  respectés  par 
les  imprimeurs  ou  libraires  du  commerce ,  ainsi  qu  il 
résulte  de  l'arrêt  suivant,  du  U  février  1711: 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  étant  en  son  Conseil , 
que,  par  le  procès-verbal  de  visite  fait  le  septième  de  jan- 
vier dernier  par  les  syndic  et  adjoints  des  imprimeurs  et 
libraires  de  la  ville  de  Lyon,  il  s'était  trouvé,  dans  Tim- 
primerie  d'André  Moulin,  trois  cent  quatre-vingt-quinze 
exemplaires  d'un  livre  intitulé.  Recueil  de  pièces  concernant 
les  religieuses  de  Pùrl-Rayal-^es-ChampS'^ui  se  sont  soumises 
à  l'Église;  lequel  livre  Sa  Majesté  avait  fait  imprimer  dans 
son  Imprimerie  royale,  et  que  ledit  Moulin  avait  contre- 
fait en  mettant  faussement  sur  la  première  feuille  qu'il  était 
imprimé  à  Paris,  ce  qui  est  une  entreprise  d'autant  plus 
condamnable,  qu'outre  les  divers  règlements  intervenus  sur 
le  fait  de  l'imprimerie,  par  lesquels  il  est  défendu,  sous 
les  plus  grièves  peines,  non-seulement  de  rien  imprimer 
sans  privilège,  ni  permission,  mais  encore  plus  de  mettre 
de  faux  noms  et  de  fausses  marques  aux  impressions.  Ledit 
Moulin  n'a  pu  contrefaire  un  livre  que  Sa  Majesté  avait 
fait  imprimer  dans  son  imprimerie  que  par  un  manque 
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de  respect  pour  les  ordres  de  Sa  Majesté,  très-condam- 
nable. A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  d'une  manière 
exemplaire  ;  vu  ledit  procès-verbal  et  ledit  exemplaire  con- 
trefait, ouï  le  rapport,  et  tout  considéré,  le  roi,  étant  en 
son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  lesdits  trois  cent 
quatre-vingt-quinze  exemplaires  dudit  livre,  intitulé,  Re- 
cueil  de  pièces  concernant  les  religieuses  de  Porl-RoyaUdes- 
Champs,  trouvés  dans  la  maison  dudit  Moulin,  seront  con- 
fisqués au  profit  de  la  communauté  des  imprimeurs  et 
libraires  de  Lyon;  condamne  ledit  Moulin  à  l'amende  de 
cent  livres,  applicable,  moitié  au  profit  de  ladite  commu- 
nauté, et  l'autre  moitié  au  profit  des  pauvres  de  l'aumône 
générale  de  la  même  ville;  faisant,  en  outre.  Sa  Majesté 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  imprimeurs, 
libraires  et  autres  personnes ,  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  soient,  d'imprimer  ou  faire  imprimer  aucun 
des  livres  qui  auront  été  imprimés  par  ordre  de  Sa  Majesté 
dans  son  Imprimerie  royale,  et  ce  sous  peine  de  confisca- 
tion des  exemplaires,  amendes  arbitraires,  et  autres  plus 
grièves  s'il  y  échoit;  et  sera  le  présent  arrêt  lu  et  enregistré 
dans  les  chambres  des  syndic  et  adjoints  des  imprimeurs  et 
libraires  de  toutes  les  villes  du  royaume. 

Cet  arrêt,  qui  ajoutait  encore  plus  de  prix  aux 
livres  sortis  des  presses  de  l'Imprimerie  royale,  fut 
le  dernier  que  rendit  Louis  XIV  en  faveur  d'un  éta- 
blissement dont  il  assura  la  gloire  et  la  prospérité. 
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La  gravure  des  nouveaux  t^fpes  est  cootiou^.<^  Types  chinois  et  types 
hébreux.  —  Réunion  de  la  fonderie  royale  à  Timprimerie  du  Louvre.  — 
Anisson  (Louis-Laurent)  succède  à  Claude  Rigaud.  —  Les  types  grecs  et  les 
types  orientaux  déposés  à  la  Chambre  des  comptes  sont  réunis  à  la  fonderie 
royale.  —  Succession  des  Anisson  dans  la  direction  de  Tlmprimerie  royale. 
—  Louis  XV  ordonne  Tacquisition  d*une  typographie  gravée  par  Luce.  — 
Des  imprimeries  établies  à  Versailles  pour  des  services  publics  viennent  se 
fondre  dans  Tlmprîmerie  royale,  et  sont  remplacées  par  une  sncairsale 
de  cet  établissement*  —  Cette  succursale  est  supprimée.  —  Centralisation 
des  impressions  administratives  et  du  cabinet  du  roi  à  Timprimerie  du 
Louvre. 

Louis  XIV  mourut  en  1716,  laissant  inachevée 
la  collection  des  nouveaux  types  dont  il  avait  ordonné 
la  gravure;  mais  Louis  XY  ne  se  montra  pas  moins 
favorable  que  son  prédécesseur  au  développement  de 
rimprimerie  royale  :  cette  collection  fut  complétée, 
le  dépôt  typique  s'augmenta  des  signes  de  plusieurs 
idiomes  de  l'Orient,  et  de  grandes  œuvres  littéraires 
furent  entreprises  ou  continuées. 

Des  missionnaires  et  de  jeunes  savants,  envoyés 
en  Chine  par  l'abbé  Bignon  pour  y  étudier  la  langue 
du  pays,  avaient  rapporté  du  Céleste -Empire  de 

6. 


84  DEUXIEME  PARTIE. 

nombreux  livres  chinois.  Le  duc  d'Orléans,  auquel 
le  Parlement  avait  décerné  la  régence  du  royaume 
après  avoir  cassé  le  testament  de  Louis  XIV,  voulant, 
au  moyen  des  ouvrages  de  sciences  et  d'arts  dont 
s'était  enrichie  la  Bibliothèque  royale ,  introduire  en 
France  le  goût  des  études  sinologiques,  chargea, 
dès  1716,  M.  de  Fourmont,  de  l'Académie  des  ins- 
criptions et  belles-lettres,  de  diriger  la  gravure  d'un 
corps  complet  de  caractères  chinois,  dont  on  puisa 
les  modèles  dans  les  meilleurs  dictionnaires  du  temps, 
et  qui  comprit  d'abord  quatre-vingt-six  mille  groupes 
gravés  sur  bois^  Ces  types  furent  déposés  auprès 
des  livres  chinois  à  la  Bibliothèque  du  roi,  où  ils 
étaient  encore  quand  éclata  la  révolution  française, 
époque  à  laquelle  ils  furent  transportés  à  l'Impri- 
merie royale. 

Suspendue  en  1 7^2 ,  par  suite  du  décès  de  M.  de 
Fourmont,  la  gravure  de  ces  caractères  ne  fut  re- 
prise qu'en  1811,  sous  la  direction  de  M.  de  Gui- 
gnes fils,  pour  l'impression  du  Dictionnaire  chinois- 
latin  du  P.  Basile  de  Gemona,  qu'avaient  projetée, 

*  Dans  sa  Notice  sur  Tlmprimerie  nationale ,  M.  Auguste  Bernard 
dit,  page  &3,  que  ces  86,000  groupes  coÂtèrent  19,000  livres.  Il 
nous  paraît  y  avoir  dans  cette  appréciation ,  dont  nous  ignorons  la 
source,  une  erreur  toute  matërielle;  car  cette  somme  ne  donne,  par 
poinçon,  que  99  centimes  environ.  Or  était-il  possible,  à  une  époque 
où  il  existait  encore  peu  de  graveurs  à  Paris,  de  dessiner  et  graver 
k  ce  prix  des  groupes  chinois,  qui  sont  en  général  fort  compliqués, 
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du  temps  de  Louis  XY,  MM.  de  Guignes  père  et  de 
Fourmont,  et  qui  ne  fut  exécutée  qu'en  i8i3,  par 
ordre  de  Napoléon  ^^ 

Nous  n'avons  pu  retrouver  le  nom  des  artistes 
employés  par  M.  de  Fourmont  pour  la  gravure  des 
groupes  chinois;  mais  il  parait  assez  vraisemblable,  et 
Ton  peut  raisonnablement  admettre,  qu'Alexandre  et 
Luce ,  qui  étaient  alors  les  graveurs  de  l'Imprimerie 
royale,  furent  chargés  de  surveiller  l'exécution  de 
cette  typographie ,  que  compléta  M.  Delafond  S  artiste 
encore  attaché  dans  ces  derniers  temps  aux  travaux 
de  l'Imprimerie  impériale,  et  le  nombre  des  groupes 
nécessaires  à  la  publication  du  dictionnaire  s'éleva 
jusqu'à  cent  vingt  mille.  Nous  devons,  toutefois,  faire 
observer  que  ce  nombre  dépasse  dans  une  énorme 
proportion  celui  des  signes  dont  se  composent  les  dic- 
tionnaires chinois,  même  les  plus  étendus,  celui  de 
Kang-hi,  par  exemple,  qui  est  aussi  le  plus  estimé,  et 
qui  ne  renferme  que  quarante-deux  mille  sept  cent 
dix-huit  signes.  Mais  on  ignorait  encore  à  cette  époque 
l'art  de  reproduire  la  xylographie  par  la  stéréoty- 

lorsqae  ces  groupes,  gravés  sur  buis,  et  d'un  corps  beaucoup  plus 
petit  que  ceux  de  Louis  XV,  se  payent  aujourd'hui  i  fr.  5o  cent, 
par  unité,  prix  qui  donnerait  lieu,  pour  le  même  nombre  de  poin- 
çons, h  une  dépense  de  139,000  francs? 

*  M.  Delafond  a  été  chargé,  depuis,  de  la  gravure  de  deux  nou- 
veaux corps  de  chinois,  mieux  appropriés  aux  besoins  actuels  de  la 
typographie,  et  qui  font  beaucoup  d'honneur  è  son  talent. 
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pie ,  et  Ton  fut  obligé  de  multiplier  le  même  groupe 
de  manière  à  pouvoir  le  répéter  autant  de  fois  qu'il 
était  nécessaire  dans  une  même  feuille  d'impression. 

Ces  caractères  sont  les  premiers  types  de  la  langue 
chinoise  qui  aient  été  gravés  à  Paris.  Leurs  dimen- 
sions, et,  nous  devons  ajouter,  leurs  imperfections, 
les  rendent  peu  propres  à  être  employés  dans  nos 
éditions  modernes  ;  mais  on  verra  plus  loin  que  Tlm- 
primerie  impériale  n  a  pas  négligé  cette  partie  si  cu- 
rieuse de  sa  typographie  orientale,  et  que  peuvent 
rendre  si  utile  les  relations  qui  doivent  s'établir,  dans 
un  avenir  peu  éloigné ,  entre  l'Europe  et  le  Céleste- 
Empire. 

Louis  XV,  ou  plutôt  le  régent,  car  le  duc  d'Or- 
léans resta  à  la  tète  des  affaires  jusqu'à  sa  mort, 
arrivée  en  1723,  ajouta  encore  quelques  richesses 
à  celles  que  possédait  déjà  l'imprimerie  du  Louvre, 
en  ordonnant,  en  1722,  la  gravure  de  caractères 
hébraïques  qui  manquaient  alors  à  sa  typographie. 
Ces  caractères  furent  gravés,  sur  quatre  corps  diffé- 
rents, par  Villeneuve,  sous  la  direction  de  M.  de 
Fourmont,  qui  les  destinait  à  l'impression  d'ouvrages 
sur  l'Ecriture  sainte  dont  il  était  l'auteur,  et  qui  n'ont 
pas  été  publiés.  Que  sont  devenus  les  poinçons  de  Vil- 
leneuve? on  l'ignore  :  l'Imprimerie  impériale  ne  pos- 
sède que  des  matrices  de  ces  caractères  qui,  moins 
parfaits  que  ceux  gravés  par  M.  Marcellin  Legrand , 
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et  dont  elle  acheta  des  frappes  en  1 838,  ne  figurent 
plus  aujourd'hui  dans  son  dépôt  typique  que  pour 
rhistoire  de  l'art. 

Le  graveur  Grandjean  étant  mort  dans  les  pre- 
miers mois  de  17 1&,  un  arrêt  du  1/1  mai  de  la 
même  année  ^  avait  ordonné  l'inventaire  des  poin- 
çons restés  en  sa  garde,  et  laissé  à  sa  veuve  sa  sur- 
vivance, mais  sans  le  titre  officiel  de  graveur  du  roi. 
Jean  Alexandre,  que  Grandjean  s'était  associé  dès 
1694,  continua  de  diriger  et  d'exécuter  lui-même 
la  gravure  des  types  de  Louis  XIV,  dont  le  prix  lui 
était  payé  personnellement,  ainsi  que  le  constate  un 
mémoire  s'élevant  à  3,5 3 o  livres  10  sous,  fourni  le 
1 5  juillet  1718a  Claude  Rigaud,  et  comprenant  tous 
le.s  travaux  faits  depuis  171/1. 

Louis  XV  récompensa  les  services  d'Alexandre  en 
lui  octroyant  le  brevet  de  graveur  du  roi^. 

Les  accroissements  considérables  et  successifs 
qu'avait  reçus  l'Imprimerie  royale  depuis  le  com- 
mencement du  \nif  siècle  rendaient  insuffisantes  les 
vastes  salles  qu'elle  occupait  au  rez-de-chaussée  de 
la  grande  galerie  du  Louvre ,  et  il  devenait  en  outre 

'  Nous  n^aTons  pu  retrouver,  ni  Tairêt  du  1  &  mai  1 7 1  & ,  qui 
accordait  la  survivance  de  son  mari  à  la  veuve  Grandjean,  ni  Finven- 
taire  qu'il  prescrivait;  mais  cette  pièce  et  l'opération  dont  il  s'agpit 
sont  constatées  par  l'ordonnance  du  16  janvier  1796,  rapportée 
pins  loin. 

*  Voir  aux  Annexes,  pièce  n*  VIII. 
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nécessaire  d'y  réunir  la  fonderie  royale  \  dont  la  veuve 
Grandjean  avait  obtenu  la  direction  à  la  mort  de  son 
mari,  et  qui,  en  1726,  se  trouvait  encore  séparée 
de  cette  imprimerie.  De  nouvelles  localités  furent 
donc  affectées  à  son  service,  et  le  16  janvier  1725 
le  roi  rendit  l'ordonnance  suivante  : 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  étant  en  son  Con- 
seil, qu'après  le  décès  du  sieur  Grandjean,  chargé  par  Sa 
Majesté  de  frapper  les  matrices  en  cuivre  et  graver  les  poin- 
çons en  acier  destinés  au  service  de  rimprimerie  royale, 
inventaire  en  aurait  été  fait  et  sa  veuve  chargée  de  leur 
garde ,  de  leur  entretien ,  et  d'en  continuer  le  travail  par 
arrêt  du  1  &  mai  1 7 1  &  ;  qu'en  conséquence  elle  a  fait  con- 
tinuer ce  travail  par  le  sieur  Alexandre ,  élève  dudit  Grand- 
jean, que  Sa  Majesté  a  honoré  par  cette  considération  d'un 
brevet  de  graveur  de  ladite  imprimerie;  qu'étant  néces- 
saire pour  la  conservation  de  ceux  de  ces  ouvrages  qui  sont 
faits,  pour  la  continuation  de  ceux  à  faire,  et  pour  l'usage 
de  ladite  imprimerie,  quils  soient  remis  dans  un  endroit 
des  galeries  du  Louvre  à  portée  d'icelle,  suivant  l'inven- 
taire qui  en  sera  fait  de  nouveau,  et  dont  ledit  Alexandre, 
à  la  garde  duquel  ils  seraient  dorénavant  remis ,  se  char- 
gera pour  les  représenter  toutes  fois  et  quantes  aux  direc- 
teurs de  l'Imprimerie  royale. 

'  Cette  fonderie,  placée  nalarellement  sous  la  directkm  des  gra- 
veurs du  roi,  était  établie  à  l'Estrapade,  à  Ventrée  de  la  rue  des 
Postes,  qu'habitait  la  veuve  Grandjean. 
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Le  roi ,  étant  en  son  Conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que 
par  le  sieur  Foncemagne  ^  de  rAcadémie  des  inscriptions , 
il  sera  incessamment  procédé  au  récolement  de  l'inventaire 
fait  desdits  poinçons  et  matrices,  en  exécution  de  Tarrét 
du  1  &  mai  1 7 1  & ,  remis  à  la  garde  de  ladite  veuve  Grand- 
Jean;  ensemble  à  l'inventaire  des  ouvrages  qui  ont  été 
faits  depuis ,  qu  elle  sera  tenue  à  cet  effet  de  représenter, 
pour  être  le  tout  déposé  dans  un  endroit  des  galeries  du 
Louvre  à  portée  de  l'Imprimerie  royale,  qui  sera  indiqué 
par  le  sieur  duc  d'Antin,  pair  de  France,  surintendant  des 
bfitiments ,  arts  et  manufactures  ;  desquels  poinçons  et  ma- 
trices ledit  Alexandre  se  chargera  au  bas  dudit  inventaire 
pour  les  représenter  toutes  fois  et  quantes  aux  directeurs 
de  ladite  imprimerie.  Ce  faisant,  la  dame  veuve  Grand- 
jean  en  demeurera  bien  et  valablement  déchargée;  veut 
Sa  Majesté  qu  elle  soit  payée  de  ce  qui  peut  lui  rester  dû 
desdits  ouvrages  et  entretien  d'iceux  suivant  l'état  qui  en 
sera  arrêté  par  ledit  sieur  duc  d'Antin. 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  il  fut  procédé  im- 
médiatement, par  M.  de  Foncemagne  et  le  graveur 
Alexandre,  à  l'inventaire  prescrit,  qui. fut  dressé  en 
double  expédition.  Tune,  destinée  au  sieur  Alexandre, 
l'autre ,  au  directeur  de  llmprimerie  royale ,  et  tous  les 
types  et  ustensiles  de  la  fonderie  royale  furent  trans- 
portés dans  les  bâtiments  du  Louvre.  Mais  une  dé- 
cision de  M.  le  duc  d'Antin,  du  22  mai  17^7,  pres- 
crivit la  remise  des  poinçons  et  matrices  entre  les 
mains  de  Louis-Laurent  Anisson ,  Cls  de  Jean  Anisson , 
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lequel  avait  succédé,  en  1 72 5,  à  Claude  Rîgaud,  son 
oncle ,  qui  se  Tétait  associé  en  1 7  3  3 ,  et  qui ,  par  son 
brevet  de  nomination ,  était ,  comme  l'avaient  été  ses 
prédécesseurs,  préposé  spécialement  à  la  garde  de 
tout  le  matériel  de  l'Imprimerie  royale. 

Cette  décision  enlevant  à  Jean  Alexandre  une  des 
prérogatives  qui  lui  étaient  attribuées  par  l'ordon- 
nance du  16  janvier  1726,  et  M.  de  Foncemagne 
lui  ayant  refusé,  par  suite,  l'expédition  de  l'inven- 
taire qui  lui  était  destinée,  il  adressa  au  surintendant 
une  requête  par  laquelle  il  lui  faisait  observer  que 
les  graveurs  du  roi,  ses  prédécesseurs,  avaient  été 
chargés  directement  des  poinçons  et  matrices  des 
caractères,  se  fondant  sur  ce  qu'ils  en  faisaient  seuls 
usage,  et  qu'ils  étaient  par  conséquent  obligés  d'en 
répondre.  Il  demandait  donc  au  duc  d'Antin  d'or- 
donner à  M.  de  Foncemagne  qu'il  eût  à  lui  remettre 
l'inventaire  des  poinçons  et  matrices  dont  il  s'agit  ; 
mais  le  duc  d'Antin  répondit  à  sa  requête ,  par  une 
note  en  date  du  99  mai  1797,  que  le  dépôt  des 
poinçons  et  des  matrices  appartenant  au  roi,  pour  le 
service  de  son  imprimerie ,  devait  rester  sous  la  garde 
du  sieur  Anisson  ;  que  l'intention  du  roi ,  dans  l'arrêt 
du  Conseil  du  16  janvier  1796,  n'avait  pas  été  de 
détruire  le  titre  du  directeur  de  l'Imprimerie  royale, 
lequel  n'était  originairement,  et  par  son  brevet,  que 
garde  des  poinçons  et  matrices,  et  qu'Alexandre  n'é- 
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tait  pas  en  droit  de  demander  une  copie  de  l'inven- 
taire qui  en  avait  été  dressé. 

Aux  tyjpes  de  Louis  XIV,  confiés  à  la  garde  d'Anis- 
son,  vinrent  se  joindre,  à  la  même  époque,  les  poin- 
çons et  les  matrices  de  caractères  orientaux  qui 
avaient  été  successivement  déposés ,  soit  à  la  Chambre 
des  comptes,  à  côté  de  ceux  de  François  I"",  soit  à 
la  Bibliothèque  du  roi.  Au  nombre  de  ces  derniers 
étaient  des  poinçons  et  des  matrices  de  caractères 
syriaques  et  samaritains,  et  des  matrices  de  carac- 
tères arméniens,  offerts  à  cet  établissement  par  Tabbé 
Le  Jay,  ainsi  que  le  constate  la  lettre  suivante  du 
i5  septembre  1692  : 

Ayant  toujours  eu  la  volonté  de  donner  à  la  Biblio- 
thèque royale  les  poinçons  et  matrices  qui  sont  restés  après 
l'impression  de  la  Bible  de  mon  père,  comme  le  sait  par- 
faitement  M.  Clément,  à  présent  bibliothécaire,  ce  que  je 
ne  fis  pas  alors  par  la  mauvaise  disposition  contre  moi  de 
M.  Thevenot,  son  prédécesseur,  et  ce  que  je  fis  enfin,  au 
commencement  de  cette  année,  sollicité  par  ledit  sieur 
Thevenot,  que  je  trouvai  dans  d'autres  sentiments,  je  les 
lui  donnai  suivant  la  disposition  que  j'en  avais  faite.  Je 
lui  portai  d'abord  à  la  Bibliothèque  du  roi  tout  ce  que  j'a- 
vais de  samaritain,  qui  consistait  en  trente-quatre  poin- 
çons et  trente-trois  matrices;  je  lui  donnai  depuis  une  ma- 
trice de  la  langue  susdite,  si  je  ne  me  trompe,  qui  s'était 
égarée,  avec  soixante-onze  poinçons  de  syriaque,  soixante- 
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huit  matrices  de  ia  même  langue  justiBées;  trente-cinq 
matrices  syriaques  seulement  frappées,  dix-sept  matrices 
d'arménien  frappées,  vingt-neuf  matrices  même  langue, 
seulement  justifiées;  plus,  sept  matrices  d'accents  arabes 
justifiées.  Je  lui  prêtai  mon  alphabet  des  langues,  imprimé 
par  le  sieur  Vitré  et  dédié  à  mon  frère  atné;  plus,  le  testa- 
ment de  Mahomet,  en  arabe,  où  le  sieur  Vitré  reconnaît 
que  ces  caractères  venaient  de  mon  père.  Il  m'avait  promis 
de  rendre  ces  deux  livres  que  je  n'ai  pu  avoir,  prétextant 
la  confusion  où  étaient  les  livres,  à  cause  de  son  démé- 
nagement au  sortir  de  la  Bibliothèque  du  roi.  C'est  une 
vérité  que  j'atteste,  et  que  je  n'ai  rien  reçu  de  lui  que  des 
promesses  d'offices  auprès  de  MM.  les  directeurs  de  cette 
Bibliothèque  royale,  sans  en  avoir  ouï  parier  du  depuis 
jusqu'à  présent.  Signé  Le  Jat,  ancien  doyen  de  Vézelay. 

Il  nous  paraît  probable ,  toutefois,  que  les  matrices 
de  caractères  arméniens  avaient  été  frappées  avec  les 
poinçons  gravés  aux  frais  de  Louis  XIII  par  Jacques 
de  Sanlecque  et  qui  étaient  restés  pendant  longtemps 
entre  les  mains  de  Vitré.  Elles  ne  pourraient  donc, 
dans  ce  cas ,  avoir  appartenu  à  l'abbé  Le  Jay ,  qui  se 
les  serait  seulement  appropriées ,  pensant,  sans  doute, 
qu  elles  avaient  été  établies ,  comme  les  autres  types 
offerts  par  lui  à  la  Bibliothèque  du  roi,  aux  frais  du 
président  Le  Jay,  son  père ,  qui  les  avait  fait  graver 
pour  l'impression  de  la  Bible  polyglotte  imprimée 
par  Antoine  Vitré, 
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Revenus  à  la  direction  de  Tlmprimerie  royale  après 
la  retraite  de  Claude  Rigaud,  les  Anisson  se  succé- 
dèrent sans  aucune  interruption  dans  ces  fonctions 
jusqu'en  1 79^  9  c'est-à-dire ,  pendant  soixante  et  onze 
ans,  aux  mêmes  titre  et  prérogatives  que  leurs  pré- 
décesseurs. Ainsi,  Jacques  Anisson,  frère  puîné  de 
Louis-Laurent,  lui  succéda  en  lySB,  et  fut  remplacé 
par  son  fils,  Louis^Laurent  second,  qui  obtint  sa  sur- 
vivance par  une  ordonnance  du  s  6  janvier  1760, 
laquelle  établissait  que,  crie  décès  de  l'un  ou  de 
«l'autre  arrivant,  la  charge  de  directeur  ne  pourrait 
ff  être  réputée  vacante  et  impétrable  sur  le  survivant , 
(r  attendu  le  don  qui  lui  en  était  fait,  -n  Cet  Anisson 
mourut  en  1789,  et  eut  pour  successeur  Etienne- 
Alexandre-Jacques,  son  fils,  qui  périt  révolutionnai- 
rement  en  179&.  Mais  n'anticipons  pas  sur  les  évé- 
nements. 

Près  de  soixante  ans  s'étaient  écoulés  sans  qu*une 
acquisition  nouvelle  eût  été  ajoutée  aux  types  gra- 
vés dans  les  premières  années  du  règne  de  Louis  XV, 
lorsqu'en  1771  Luce  dédia  au  roi  une  série  com- 
plète de  caractères  romains  et  italiques,  composée  de 
quinze  corps,  qu'il  avait  exécutée,  dei7Ûoài77o, 
en  dehors  de  ses  travaux  comme  graveur  de  l'Im- 
primerie roysde,  ainsi  qu'une  nombreuse  collection 
de  vignettes  et  d'ornements  formés  d'éléments  mo- 
biles, genre  de  gravure  et  de  fonte  dont  cet  habile 
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artiste  était  l'inventeur,  et  qui  pouvaient  être  con- 
sidérés ,  à  cette  époque ,  comme  un  chef-d  œuvre  de 
Tart.  L'examen  que  l'Académie  des  sciences  fut  ap- 
pelée à  faire  des  types  de  Luce  lui  ayant  été  favo- 
rable ,  Louis  XV  en  ordonna  l'achat  en  1 778 ,  moyen- 
nant une  somme  de  100,000  livres  ^ 

*  Cette  typographie  Ait  publiée  soas  le  titre  :  Etiai  d'une  imm- 
telle  typographie,  ornée  de  vignettes ,  fiewrona ,  trophées ,  filets  ^  cadres 
et  cartels,  inventés,  dessines  ef  exécutés  par  L.  Luce,  graveur  du  roi 
pour  son  Imprimerie  royale.  En  tête  se  iroave  la  dëdicace  au  roi  ci- 
après  : 

SlBB, 

Les  regards,  autant  que  les  bienlaits  des  grands  princes,  ont  de  tous  temps 
soulenn  les  beaux-arts;  rattention  qu*ils  daignent  leur  donner  suffit  pour 
leur  accroissement  et  leur  perfection.  Combien  d^habiles  artistes,  ëclos  et  for- 
mes sous  les  yeui  de  Votre  Majesté,  sont  fëritablement  Touvrage  du  goût 
ëclairé  qui  les  animait  et  de  rheiireuse  bienveiUance  qui  présidait  â  leurs 
succès. 

Attaché  depuis  environ  quarante<ânq  années  â  votre  Imprimerie  royale  en 
qualité  de  graveur,  tous  mes  travaux,  Sire,  ont  été  voués  â  Votre  Majesté; 
et,  quand  ils  m^ont  laissé  quelques  loisirs,  je  m^en  suis  cm  comptable  an 
public.  C^est  le  seul  fruit  de  ces  moments  dont  le  service  de  votre  imprimerie 
ne  pouvait  exiger  Temploi  que  j^ose  présenter  à  Votre  Majesté  comme  un 
faible  tribut  de  mon  tèle  pour  les  progrès  d'un  art  qu'elle  a  de  tout  temps 
honoré  d'une  protection  particulière. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect. 

Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble  et  très-soumis  sujel, 
L.  Lues. 
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Ces  types  diffèrent  essentiellement  de  ceux  de 
Louis  XIV,  soit  par  l'étroitesse  de  leurs  formes,  soit 
par  la  coupure  de  leurs  empâtements,  soit  par  la 
variété  introduite  dans  certaines  lettres  de  Talphabet. 
Enfin  Luce,  en  créant  ces  caractères,  n'a  cr  rien  voulu 
«faire,  ainsi  quil  le  dit  lui-même,  qui  ressemblât 
a  aux  caractères  alors  connus  de  la  typographie  ;  v  et 
il  y  réussit  parfaitement.  La  nouveauté  de  ces  types , 
qui  déjà  avaient  été  répandus  dans  le  commerce  et 
ne  portaient  pas  de  signes  distinctife,  fut  sans  doute 
leur  principal  mérite  aux  yeux  de  TAcadémie  ;  car, 
une  fois  déposés  dans  les  galeries  du  Louvre,  à  côté 
de  ceux  de  Grandjean,  ils  ne  servirent  plus  qu'à 
faire  ressortir  davantage  la  supériorité  de  ces  chefs- 
d'œuvre  du  XVII"  siècle. 

Quant  à  la  collection  des  ornements,  composée 
de  près  de  quinze  cents  poinçons  en  acier  avec  leurs 
matrices,  elle  servit  pendant  longtemps  aux  impres- 
sions de  l'Imprimerie  royale,  et  ne  fut  complètement 
abandonnée  que  vers  1 8  â  o ,  époque  où  elle  fut  rem- 
placée par  des  ornements  plus  en  rapport  avec  les 
progrès  de  l'art. 

Nous  devons,  en  outre,  au  talent  de  Luce  des  ca- 
ractères d'écritures  ronde,  bâtarde,  coulée  et  go- 
thique, qu'on  remarquait  alors  pour  leur  perfection 
cdligraphique ,  ainsi  qu'un  nombre  considérable  de 
vignettes  d'ornements  et  de  fleurons  aux  armes  de 
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France,  qu'il  exécuta,  deiySSàiyGa,  pour  le  ser- 
vice de  rimprimerie  royale- 
Ce  graveur  mourut  en  1773,  et  fut  remplacé  par 
Fagnion,  qui,  dès  1767,  avait  obtenu  sa  survivance 
comme  premier  graveur  du  roi. 

En  l'absence  du  brevet  délivré  à  Fagnion ,  pièce  que 
nous  n'avons  pu  retrouver,  voici  une  lettre  adressée 
par  M.  le  comte  de  Saint-Florentin,  ministre  de  la 
maison  du  roi,  à  Louis-Laurent  Anisson,  laquelle 
constate  la  nomination  de  Fagnion  à  ces  fonctions  : 

A  Versailles,  le  to  mars  1767. 

Je  ferai,  monsieur,  expédier  pour  le  sieur  Fagnion  le 
brevet  de  survivance  de  la  place  de  graveur  de  l'Imprime- 
rie royale  et  l'ordonnance  de  payement  de  ce  qui  est  dû  au 
sieur  Luce  pour  les  ouvrages  qu'il  a  faits  en  1766  et  1766. 
Mais  je  vous  prie  d'avertir  le  sieur  Fagnion  de  ne  faire 
aucune  gravure  de  caractères  ni  autres  pour  l'Imprimerie 
royale,  qu'ils  ne  lui  soient  ordonnés  par  vous;  sans  quoi 
il  n'en  serait  pas  payé  :  il  est  très-inutile  de  multiplier  les 
dépenses  sans  nécessité.  Vous  connaissez  les  sentiments  avec 
lesquels  je  vous  suis,  monsieur,  très-entièrement  dévoué. 
5^^  DB  Saint-Florentin. 

Il  parait  évident,  d'après  cette  lettre,  qu'à  l'époque 
où  elle  fut  écrite  Fagnion  était  déjà  adjoint  à  Luce 
pour  les  travaux  de  gravure  de  l'Imprimerie  royale , 
bien  qu'il  ne  lui  ait  succédé  qu'en  1774. 


CHAPITRE  DEUXIÈME.  97 

Vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  une  série  de 
cuis-de-Iampes ,  armes  de  France  et  autres  fleurons 
gravés  sur  bois  par  le  célèbre  Papillon  S  vint  s'ajouter 
à  la  collection  de  Luce;  mais,  quel  que  fût  le  talent 
de  cet  artiste ,  la  xylographie  était  encore  à  son  ber- 
ceau au  xvui*  siècle,  et  tous  ces  ornements  ne  figu- 
rent plus  aujourd'hui  que  comme  objets  d'art  dans 
le  musée  typographique  de  l'Imprimerie  impérisde. 

Le  monarque  dont  la  fin,  à  jamais  déplorable,  est 
dans  l'histoire  un  si  douloureux  souvenir,  Louis  XVI , 
imitant  ses  prédécesseurs,  accorda,  dès  le  début  de 
son  règne,  une  protection  particulière  à  l'Imprimerie 
royale,  en  lui  restituant  des  travaux  qui  lui  avaient 
été  enlevés  par  des  motifs  d'économie  purement  illu- 
soires. 

Indépendamment  de  cette  imprimerie  et  de  celle 
du  cabinet  du  roi  existant  aux  Tuileries,  une  autre 
imprimerie,  destinée  aux  impressions  des  départe- 
ments des  afiaires  étrangères,  de  la  guerre  et  de  la 
marine ,  avait  été  établie  à  Versailles  vers  1771;  mais 
un  arrêt  du  Conseil  du  roi ,  en  date  du  â  2  mai  17759 
ordonna  la  réunion  du  matériel  de  cet  établissement 
à  celui  de  l'Imprimerie  royale'*. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  les  impressions  qui  se 

*  Papillon  a  publie  un  Traite  historique  et  pratique  de  la  gravure 
sur  bois.  Paris,  1766. 

*  Voir  aux  Annexes,  pièce  n*  IX. 
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firent  désormais  pour  ces  trois  départements  furent 
soumises  à  l'avenir  à  un  tarif  en  compte  avec  Tlm- 
primerie  royale. 

Ce  tarif  fut  arrêté  le  3  juin  lyyB,  et  signé  par 
le  maréchal  du  Muy  et  M.  Anisson-Duperon. 

Un  second  tarif,  destiné  aux  impressions  du  dé- 
partement des  finances ,  et  portant  la  date  du  7  dé- 
cembre de  la  même  année,  fut  dressé  et  signé  par 
les  imprimeurs  Lambert  et  Le  Glercq,  arbitres  nom- 
més par  le  contrôleur  général  des  finances,  suivant 
sa  lettre  du  3o  octobre  précédent.  Mais  ce  tarif  ne 
reçut  aucune  exécution,  car  nous  en  trouvons  un 
troisième,  arrêté  le  26  avril  1777,  par  le  contrô- 
leur général  des  finances  Taboureau,  dont  les  prix 
sont  fort  modifiés,  et  applicables,  non-seulement  aux 
impressions  à  venir,  mais  encore  à  celles  qui  avaient 
été  fournies  à  ce  département  depuis  le  1^  janvier 
1776;  ce  qui  prouve  clairement  qu€  M.  Anisson 
n'était  remboursé  de  ses  avances  qu  après  de  longs 
délais. 

L'Imprimerie  royale  rentra  donc,  dès  ce  moment, 
en  possession  de  toutes  les  impressions  administra- 
tives ,  dont  ce  directeur  continua  d'être  chargé  jus- 
qu'à sa  mort,  arrivée  en  17.89,  ainsi  que  son  succes- 
seur Etienne- Alexandre- Jacques  Anisson-Duperon, 
son  fils,  en  faveur  duquel  Louis  XVI  renouvela,  en 
outre,  par  l'arrêt  suivant,  les  dispositions  de  celui 
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du  6  février  1711,  fendu  par  Louis  XIV  en  faveur 
de  Claude  Rigaud  : 

Le  roi  s'ëtant  fait  rendre  compte,  en  son  Conseil,  des 
motifs  qui  ont  donné  lieu  à  l'établissement  de  rimprimerie 
royale,  Sa  Majesté  a  reconnu  que,  cette  imprimerie  ayant 
pour  objet  principal  et  direct,  outre  l'avancement  et  le 
progrès  des  lettres ,  la  plus  prompte  et  la  plus  sûre  impres- 
sion des  choses  qui  doivent  être  publiées  de  l'ordre  de  Sa 
Majesté,  il  était  juste  d'assurer  au  directeur  de  ladite  Im- 
primerie royale  une  indemnité  des  frais  et  avances  que  son 
zèle  l'engage  à  faire  journellement  pour  le  bien  de  son 
service.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport,  le  roi 
étant  en  son  Conseil,  en  confirmant,  en  tant  que  besoin 
serait,  le  titre  de  directeur  de  l'Imprimerie  royale  au  sieur 
Etienne-Alexandre-Jacques  Anisson  du  Peron^  défend  à 
tous  libraires  et  imprimeurs  de  la  ville  de  Paris  ou  des  pro- 
vinces, autres  que  ceux  choisis  et  avoués  par  ledit  direc- 
teur, d'imprimer,  vendre  ni  débiter,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  aucun  des  ouvrages,  édits,  déclarations,  ar- 
rêts, ordonnances  militaires  et  règlements  de  son  Conseil, 
qui  auront  été  remis  de  l'ordre  de  Sa  Majesté  à  ladite  Im- 
primerie royale  pour  y  être  imprimés;  le  tout  à  peine 
d'amende  et  de  confiscation ,  et  autres  plus  grandes  peines 
s'il  y  échoit.  Ordonne  Sa  Majesté  que,  pour  les  ouvrages 
ainsi  remis  de  son  ordre  pour  être  imprimés  à  l'Impri- 
merie royale,  ledit  directeur  sera  payé  de  tous  ses  frais, 
conformément  au  tarif  arrêté  à  ce  sujet,  lorsque  ce  seront 

*  Les  Anisson  signaient  Ih^eron,  et  non  du  Peron, 


100  DEUXIÈME  PARTIE. 

des  ouvrages  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  être  vendus  ;  et 
que ,  lorsque  ce  seront  des  ouvrages  de  nature  à  être  vendus, 
tels  que  des  édits,  déclarations,  arrêts,  ordonnances  mili- 
taires ,  règlements  de  son  Conseil ,  et  autres  du  même  genre , 
il  en  fournira,  sans  prétendre  aucun  payement,  trois  cents 
I  exemplaires  pour  le  service  de  Sa  Majesté;  n'entend  néan- 

I  moins  Sa  Majesté  que,  dans  le  cas  où  elle  jugerait  conve- 

I  nable ,  pour  l'utilité  de  ses  sujets  ou  de  son  service ,  qu'il  fût 

I  donné  des  secondes  éditions  de  ces  ouvrages,  édits,  décla- 

rations ,  arrêts ,  ordonnances  militaires  et  règlements  de  son 
I  Conseil,  ledit  directeur  puisse  y  prétendre  aucun  droit; 

Sa  Majesté  se  réservant  de  le  permettre  à  tel  de  ses  li- 
.  braires  ou  imprimeurs  qu'elle  jugera  à  propos,  tant  dans 

la  ville  de  Paris  que  dans  les  provinces.  Enjoint  au  sieur 
lieutenant  général  de  police  de  la  ville  de  Paris,  et  aux 
sieurs  commissaires  départis  dans  les  différentes  provinces, 
de  tenir  la  main ,  chacun  en  droit  soi ,  à  l'exécution  du  pré- 
sent arrêt,  lequel  sera  imprimé,  publié  et  affiché  partout 
oii  besoin  sera. 

Fait  au  Conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu 
à  Versailles  le  vingt-six  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf.  iS^gTuf  Laurent  de  Villedeuil. 

Louis  XVI  ne  borna  pas  aux  dispositions  des  deux 
arrêts  qui  précèdent  sa  haute  sollicitude  pour  le  bien 
du  service  des  impressions  de  sa  maison  et  l'intérêt 
de  rimprimerie  royale  elle-même,  il  voulut  encore 
réunir  à  l'établissement  du  Louvre  une  petite  im- 
primerie qui  existait  à  Versailles  depuis  1786  pour 
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1  exécution  des  travaux  de  son  cabinet,  et  qiie  diri- 
geait alors  la  veuve  Hérissant,  à  qui  elle  appartenait. 
Cette  réunion  eut  lieu  en  vertu  de  Tarrêt  suivant  : 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi,  étant  en  son  Conseil, 
qu'il  serait  convenable  et  avantageux  que  le  service  attri- 
bué depuis  longtemps  à  l'imprimerie  de  son  cabinet  fût 
rempli  par  son  Imprimerie  royale  du  Louvre,  à  l'effet  de 
quoi  Sa  Majesté  serait  suppliée  d'approuver  l'accord  fait 
entre  le  sieur  Anisson  du  Peron ,  directeur  de  ladite  Impri- 
merie royale,  et  la  veuve  Hérissant,  qui  était  en  posses- 
sion  du  privilège  de  l'imprimerie  du  cabinet  du  roi ,  à  la 
charge  par  ledit  directeur  d'établir  à  Versailles  un  détache- 
ment de  l'Imprimerie  royale,  avec  un  nombre  de  presses 
et  d'ouvriers  suffisant  pour  exécuter  promptement  et  ponc- 
tuellement les  ordres  qui  lui  seraient  donnés  :  Sa  Majesté 
s'est  d'autant  plus  volontiers  déterminée  à  ordonner,  tant 
la  réunion  desdites  deux  imprimeries  que  l'établissement 
d'un  détachement  de  celle  du  Louvre  dans  la  ville  de  Ver- 
sailles, que,  par  le  compte  qu'elle  s'est  fait  rendre  des 
fonctions  de  ladite  imprimerie ,  dont  le  régime  remonte  à 
Fijançois  I*'  \  elle  a  reconnu  qu'elle  mérite  de  la  part  de 
Sa  Majesté  les  mêmes  marques  de  protection  dont  les  rois 

*  Après  ce  que  nous  avons  dit,  dans  la  première  partie  de  cet 
ouvrage,  sur  Torigine  de  rimprimerie  impériale,  il  est  presque  su- 
perflu de  faire  remarquer  que  le  Conseil  du  roi  lui-même  commet- 
tait, dans  Tarrèt  du  ii3  mai  178g,  Terreur  qui  s'est  propagée  jus- 
qu'à ces  derniers  temps,  et  qui  fait  remonter  cette  institution  à 
François  l"  :  ce  sont  toujours  les  imprimeurs  royaux  que  Ton  con- 
fond avec  Y  Imprimerie  royak. 
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ses  prédécesseurs  ont  bien  voulu  l'honorer.  A  quoi  vou* 
lant  pourvoir  :  oui  le  rapport ,  le  roi  étant  en  son  Conseil , 
a  approuvé  et  approuve  Taccord  fait  entre  le  sieur  Anisson 
du  Peron ,  directeur  de  rimprimerie  royale ,  et  la  veuve  Hé- 
rissant; en  conséquence,  a  ordonné  et  ordonne  qu*à  Ta- 
venir  ce  service ,  attribué  depuis  longtemps  à  Timprimerie 
de  son  cabinet ,  sera  rempli  par  son  Imprimerie  royale  du 
Louvre  et  en  fera  partie ,  et  que  le  directeur  de  ladite  im- 
primerie sera  tenu  d'établir  à  Versailles  un  détachement 
d'icelle ,  avec  un  nombre  d'ouvriers  et  de  presses  suffisant 
pour  exécuter  promptement  et  ponctuellement  les  ordres 
qui  lui  seront  donnés,  lequel  détachement  ne  fera  plus 
qu*un  seul  et  même  corps  avec  son  Imprimerie  royale  du 
Louvre,  et  sera  confié  aux  soins  et  à  la  garde  du  directeur 
de  ladite  imprimerie.  Réserve  Sa  Majesté  au  sieur  Anisson 
du  Peron  les  droits,  prérogatives  et  émoluments  attachés 
au  titre  de  directeur  de  l'imprimerie  du  cabinet  du  roi, 
comme  subrogé  à  la  veuve  Hérissant ,  mais  sans  que  ledit 
puisse  être  désuni  de  l'Imprimerie  royale  sans  une  per- 
mission expresse  de  Sa  Majesté,  qui  confirme  au  surplus 
tous  les  règlements  précédemment  rendus  concernant  la- 
dite imprimerie,  lesquels  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur. 

Fait  au  Conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu 
k  Versailles  le  a  3  mai  1789.  Signé  Laurekt  de  Villbdbuil. 

Il  ressort  des  termes  et  de  l'esprit  même  de  cet 
arrêt,  que  le  service  des  impressions  du  cabinet  du 
roi  était  plus  coûteux  et  moins  sur  que  celui  dont 
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était  chargée  rimprimerie  royale,  et  que,  dès  cette 
époque,  on  semblait  tendre,  comme  on  la  fait  de- 
puis plus  complètement,  à  concentrer,  autant  que 
possible,  dans  cet  établissement  toutes  les  impres- 
sions exécutées  pour  le  compte  de  l'Etat. 

Une  succursale  de  l'Imprimerie  royale  fut  donc 
établie  à  Versailles  sous  la  direction  de  M.  Anisson , 
qui  prit  avec  la  dame  Hérissant  des  arrangements 
pour  la  concession  qu'elle  lui  fit  du  matériel  de  son 
imprimerie;  mais  cette  succursale  fut  supprimée 
lorsque  la  cour  fut  forcée  par  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire de  revenir  à  Paris  après  les  événe- 
ments d'octobre  1789^ 

'  Voici  les  titres  des  principaux  ouvrages  publiés  à  rimprimerie 
royale  soos  les  règnes  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI  : 

GaUU  eknMtûma  m  fromnetOB  eeelmoMliea»  àktrilmtA,  etc.  1 7 1 6  ; 
in-fol. 

Hùtoire  de  ^Académie  royak  des  mscriptions  et  belkê-kttres ,  etc. 
1717;  in-û*. 

Ordonnanees  deê  rois  de  France  de  la  troisième  race,  etc.  1798; 
in-fol.  Ce  recueil  n'a  été  terminé  qu'en  i8&g. 

Catalogue  des  livres  imprimés  de  la  BibUotkique  du  roi,  1 789  ;  in-fol. 

Histoire  naturelle,  générale  et  particuUhre ,  avec  la  Description  du 
Cabinet  du  roi,  par  MM.  de  Buffon,  de  Montbeillard  et  Daubenton. 
17Û9;  in-&*. 

Mémoires  de  l'Académie  des  sciences,  etc,  1768;  in-&°. 

Œuvres  conq^lkes  de  B^on,  avec  l'Histoire  des  serpents,  des  ovi- 
pares et  des  poissons,  par  La  Cépède,  1775;  in-i*i. 

Notices  et  extraits  des  manuscrits  de  la  BibUothique  du  roi,  etc, 
i787;in-4*. 
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(1790-1792.) 


Nouvelles  attributions  de  rimprimerie  royale.  —  Augmentation  de  son  ma- 
tériel ,  dont  il  est  dressé  inventaire.  —  Impression  des  premiers  assignais. 

—  M.  Anisson-Duperon  propose  des  moyens  économiques  d^eiécution  pour 
la  seconde  émission  de  ce  papier-monnaie.  —  Réclamations  de  M.  Anisson 
au  sujet  de  propositions  faites  par  Timprimerie  des  loteries  et  par  le  sieur 
Réveillon.  —  Proposition  de  M.  Didot  communiquée  à  l'Assemblée  natio- 
nale. —  Cette  proposition  est  ajournée ,  et  une  commission  est  nommée  pour 
examiner  cette  affiiire.  —  Lettre  de  M.  Anisson  au  président  de  PAssem- 
blée  nationale. —  Établissement  des  planches  d^assignats.  —  Il  est  appelé 
des  soumissionnaires  pour  leur  impression.  —  Organisation  d'une  impri- 
merie spéciale  des  assignats  administrée  au  compte  du  Gouvernement. 

—  Ses  ouvriers  sont  dispensés  du  service  de  la  garde  nationale.  —  Des 
attaques  sont  dirigées  contre  l'Imprimerie  royale.  —  Ses  ouvriers  sont 
accusés  d'avoir  tiré  sur  le  peuple.  —  Mémoire  et  lettres  de  M.  Aninon  à 
ce  sujet.  —  Marat  fait  enlever  des  presses  de  l'imprimerie  du  Louvre  • 
devenue  Imprimerie  nationale  eiécutive.  —  Ses  ouvriers  sont  dispensés 
du  service  militaire.  —  Le  directeur  Anisson  est  mandé  â  la  barre  de  la 
Convention  nationale  au  sujet  d'une  proclamation  relative  aux  subsistances 
de  l'armée. 

A  dater  de  la  formation  des  Etats  généraux  en  As- 
semblée nationale,  la  révolution,  qui  devait  empor- 
ter tout  ce  qui  tenait  à  Tancien  régime,  vint  changer 
la  nature  des  attributions  et  des  travaux  de  l'Im- 
primerie royale.  Au  lieu  d'ouvrages  purement  admi* 
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nistratifS)  scientifiques  et  littéraires,  et  d'actes  éma- 
nés de  la  seule  autorité  du  roi  ou  de  ses  Conseils,  elle 
eut  à  exécuter  Timpression  des  lois  et  décrets  éla- 
borés par  le  gouvernement  constitutionnel  ou  répu- 
blicain. Aussi  le  directeur  Anisson,  chargé  pour  son 
propre  compte  de  l'impression  et  de  la  vente  de  ces 
actes,  fut-il  obligé  d'augmenter,  dans  une  propor- 
tion considérable,  le  matériel  qui,  dans  l'Imprimerie 
royale,  était  sa  propriété  particulière.  Près  de  cent 
presses  furent  Aécessaires  pour  suffire  aux  impres- 
sions administratives  et  législatives.  Il  fallut  même, 
pour  placer  ce  surcroît  de  matériel ,  que  ne  pouvait 
contenir  le  local  occupé  par  l'imprimerie  du  Louvre , 
deux  succursales ,  que  M.  Anisson  établit.  Tune,  rue 
Mignon ,  l'autre ,  cul-de-sac  Matignon  dans  une  mai- 
son construite  à  ses  frais. 

Ce  fut  sans  doute  pour  garantir  au  directeur  de 
l'Imprimerie  royale  l'immense  matériel  qui  lui  ap- 
partenait dans  cette  imprimerie ,  déclarée ,  dès  cette 
époque,  propriété  nationale ^  en  même  temps  que 
pour  assurer  les  intérêts  de  l'Etat  et  préparer,  peut- 
être  ,  une  organisation  nouvelle ,  que  l'Assemblée  na- 
tionale rendit,  le  i/i  août  1790,  un  décret  portant 
qu'il  serait  dressé,  par  MM.  de  Guignes  et  Dansse 
(Villoison),  de  l'Académie  des  belles -lettres,  et 
M.  Anisson,  un  inventaire  des  caractères,  poinçons, 
matrices,  gravures  et  autres  objets  appartenant  à  la 
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Nouvelles  attribations  de  rimprimerie  rpyale.  —  Augmentation  de  son  ma- 
tériel ,  dont  il  est  dressé  inventaire.  —  Impression  des  premiers  assignais. 

—  M.  Anisson-Duperon  propose  des  moyens  économiques  d^exécution  pour 
la  seconde  émission  de  ce  papier-monnaie.  —  Réclamations  de  M.  Anisson 
au  sujet  de  propositions  faites  par  Timprimerie  des  loteries  et  par  le  sieur 
Réveillon.  —  Proposition  de  M.  Didot  communiquée  à  l'Assemblée  naticK 
nale.  —  Cette  proposition  est  ajournée ,  et  une  commission  est  nommée  pour 
examiner  cette  affidre.  —  Lettre  de  M.  Anisson  au  président  de  TAssem- 
blée  nationale. — Établissement  des  planches  d'assignats.  —  Il  est  appelé 
des  soumissionnaires  pour  leur  impression.  —  Oi^nisation  d'une  impri- 
merie spéciale  des  assignats  administrée  au  compte  du  GouvememenL 

—  Ses  ouvriers  sont  dispensés  du  service  de  la  garde  nationale.  —  Des 
attaques  sont  dirigées  contre  l'Imprimerie  royale.  —  Ses  ouvriers  sont 
accusés  d'avoir  tiré  sur  le  peuple.  —  Mémoire  et  lettres  de  M.  Anisson  à 
ce  sujet  —  Marat  fait  enlever  des  presses  de  l'imprimerie  du  Louvre, 
devenue  Imprimerie  nationale  executive.  —  Ses  ouvriers  sont  dispensés 
du  service  militaire.  —  Le  directeur  Anisson  est  mandé  à  la  barre  de  la 
Convention  nationale  au  sujet  d'uue  proclamation  relative  aux  subsistances 
de  l'armée. 

A  dater  de  la  formation  des  Etats  généraux  en  As- 
semblée nationale,  la  révolution,  qui  devait  empor- 
ter tout  ce  qui  tenait  à  l'ancien  régime,  vint  changer 
la  nature  des  attributions  et  des  travaux  de  l'Im- 
primerie royale.  Au  lieu  d'ouvrages  purement  admi- 
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nistratifis,  scientifiques  et  littéraires,  et  d'actes  éma- 
nés de  la  seule  autorité  du  roi  ou  de  ses  Conseils,  elle 
eut  à  exécuter  Timpression  des  lois  et  décrets  éla- 
borés par  le  gouvernement  constitutionnel  ou  répu- 
blicain. Aussi  le  directeur  Anisson,  chargé  pour  son 
propre  compte  de  l'impression  et  de  la  vente  de  ces 
actes,  fut-il  obligé  d'augmenter,  dans  une  propor- 
tion considérable,  le  matériel  qui,  dans  l'Imprimerie 
royale,  était  sa  propriété  particulière.  Près  de  cent 
presses  furent  Aécessaires  pour  suffire  aux  impres- 
sions administratives  et  législatives.  Il  fallut  même, 
pour  placer  ce  surcroit  de  matériel ,  que  ne  pouvait 
contenir  le  local  occupé  par  l'imprimerie  du  Louvre , 
deux  succursales ,  que  M.  Anisson  établit,  Tune,  rue 
Mignon,  l'autre,  cul-de-sac  Matignon  dans  une  mai- 
son construite  à  ses  frais. 

Ce  fut  sans  doute  pour  garantir  au  directeur  de 
l'Imprimerie  royale  l'immense  matériel  qui  lui  ap* 
partenait  dans  cette  imprimerie ,  déclarée ,  dès  cette 
époque,  propriété  nationale ^  en  même  temps  que 
pour  assurer  les  intérêts  de  l'Etat  et  préparer,  peut- 
être,  une  organisation  nouvelle,  que  l'Assemblée  na- 
tionale rendit,  le  i/i  août  1790,  un  décret  portant 
qu'il  serait  dressé,  par  MM.  de  Guignes  et  Dansse 
(Villoison),  de  l'Académie  des  belles -lettres,  et 
M.  Anisson,  un  inventaire  des  caractères,  poinçons, 
jnatrices,  gravures  et  autres  objets  appartenant  à  la 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 
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Nouvelles  attributions  de  rimprimerie  rpyale.  —  Augmeotation  de  son  ma- 
tériel ,  dont  il  est  dressé  inventaire.  —  Impression  des  premiers  assignats. 

—  M.  Anisson-Duperon  propose  des  moyens  économiques  d'exécution  pour 
la  seconde  émission  de  ce  papier-monnaie.  —  Réclamations  de  M.  Anisson 
au  sujet  de  propositions  faites  par  Timprimerie  des  loteries  et  par  le  sieur 
Réveillon.  —  Proposition  de  M.  Didot  communiquée  à  TAssemblée  natio- 
nale. — Cette  proposition  est  ajournée ,  et  une  commission  est  nommée  pour 
examiner  cette  affidre.  —  Lettre  de  M.  Anisson  an  président  de  TAssem- 
biée  nationale. —  Établissement  des  planches  d'assignats.  —  Il  est  appdé 
des  soumissionnaires  pour  leur  impression.  —  Oi^nisation  d'une  impri- 
merie spéciale  des  assignats  administrée  au  compte  du  Gouvernement. 

—  Ses  ouvriers  sont  dispensés  du  service  de  la  garde  nationale.  —  Des 
attaques  sont  dirigées  contre  l'Imprimerie  royale.  —  Ses  ouvriers  sont 
accusés  d'avoir  tiré  sur  le  peuple.  —  Mémoire  et  lettres  de  M.  Anisson  à 
ce  sujet  —  Marat  fait  enlever  des  presses  de  l'imprimerie  du  Louvre, 
devenue  Imprimerie  nationale  executive.  —  Ses  ouvriers  sont  dispensés 
du  service  militaire.  —  Le  directeur  Anisson  est  mandé  à  la  barre  de  la 
Convention  nationale  au  sujet  d'uue  proclamation  rdative  aux  subsistances 
de  l'armée. 

A  dater  de  la  formation  des  Etats  généraux  en  As- 
semblée nationale,  la  révolution,  qui  devait  empor- 
ter tout  ce  qui  tenait  à  l'ancien  régime,  vint  changer 
la  nature  des  attributions  et  des  travaux  de  Tlm- 
primerie  royale.  Au  lieu  d'ouvrages  purement  admi- 
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nistratifS)  scientifiques  et  littéraires,  et  d'actes  éma- 
nés de  la  seule  autorité  du  roi  ou  de  ses  Conseils,  elle 
eut  à  exécuter  l'impression  des  lois  et  décrets  éla- 
borés par  le  gouvernement  constitutionnel  ou  répu- 
blicain. Aussi  le  directeur  Anisson,  chargé  pour  son 
propre  compte  de  l'impression  et  de  la  vente  de  ces 
actes,  fut-il  obligé  d'augmenter,  dans  une  propor- 
tion considérable,  le  matériel  qui,  dans  l'Imprimerie 
royale,  était  sa  propriété  particulière.  Près  de  cent 
presses  furent  Aécessaires  pour  suffire  aux  impres- 
sions administratives  et  législatives.  Il  fallut  même, 
pour  placer  ce  surcroît  de  matériel ,  que  ne  pouvait 
contenir  le  local  occupé  par  l'imprimerie  du  Louvre, 
deux  succursales ,  que  M.  Anisson  établit.  Tune,  rue 
Mignon,  l'autre,  cul-de-sac  Matignon  dans  une  mai- 
son construite  à  ses  frais. 

Ce  fut  sans  doute  pour  garantir  au  directeur  de 
l'Imprimerie  royale  l'immense  matériel  qui  lui  ap* 
partenait  dans  cette  imprimerie,  déclarée,  dès  cette 
époque,  propriété  nationale,  en  même  temps  que 
pour  assurer  les  intérêts  de  l'Etat  et  préparer,  peut- 
être  ,  une  organisation  nouvelle ,  que  l'Assemblée  na- 
tionale rendit,  le  i/i  août  1790,  un  décret  portant 
qu'il  serait  dressé,  par  MM.  de  Guignes  et  Dansse 
(Villoison),  de  l'Académie  des  belles -lettres,  et 
M.  Anisson,  un  inventaire  des  caractères,  poinçons, 
matrices,  gravures  et  autres  objets  appartenant  à  la 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 
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Nouvelles  attribations  de  rimprimerie  rpyale.  —  Augmentation  de  son  ma- 
tériel ,  dont  il  est  dressé  inventaire.  —  Impression  des  premiers  assignais. 

—  M.  Anisson-Duperon  propose  des  moyens  économiques  d^exécution  pour 
la  seconde  émission  de  ce  papier-monnaie.  —  Réclamations  de  M.  Anisson 
au  sujet  de  propositions  faites  par  Timprimerie  des  loteries  et  par  le  sieur 
Réveillon.  —  Proposition  de  M.  Didot  communiquée  à  TAssemblée  natio- 
nale. —  Cette  proposition  est  ajournée ,  et  une  commission  est  nommée  pour 
examiner  cette  affiiire.  —  Lettre  de  M.  Anisson  au  président  de  rAssem- 
blée  nationale. — Établissement  des  planches  d^assignats.  —  Il  est  appelé 
des  soumissionnaires  pour  leur  impression.  —  Oi^nisation  d*une  impri- 
merie spéciale  des  assignats  administrée  au  compte  du  Gouvernement. 

—  Ses  ouvriers  sont  dispensés  du  service  de  la  garde  nationale.  —  Des 
attaques  sont  dirigées  contre  Tlmprimerie  royale.  —  Ses  ouvriers  sont 
accusés  d^avoir  tiré  sur  le  peuple.  —  Mémoire  et  lettres  de  M.  Anisson  à 
ce  sujeL  —  Marat  fait  enlever  des  presses  de  Timprimerie  du  Louvre, 
devenue  Imprimerie  nationale  executive.  —  Ses  ouvriers  sont  dispensés 
du  service  militaire.  —  Le  directeur  Anisson  est  mandé  à  la  barre  de  la 
Convention  nationale  au  sujet  d*uue  proclamation  rdative  aux  subsistances 
de  Tarmée. 

A  dater  de  la  formation  des  Etats  généraux  en  As- 
semblée nationale,  la  révolution,  qui  devait  empor- 
ter tout  ce  qui  tenait  à  l'ancien  régime,  vint  changer 
la  nature  des  attributions  et  des  travaux  de  rim- 
primerie royale.  Au  lieu  d'ouvrages  purement  admi- 
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nistratifs,  scientifiques  et  littéraires,  et  d'actes  éma- 
nés de  la  seule  autorité  du  roi  ou  de  ses  Conseils,  elle 
eut  à  exécuter  l'impression  des  lois  et  décrets  éla- 
borés par  le  gouvernement  constitutionnel  ou  répu- 
blicain. Aussi  le  directeur  Anisson,  chargé  pour  son 
propre  compte  de  l'impression  et  de  la  vente  de  ces 
actes,  fut-il  obligé  d'augmenter,  dans  une  propor- 
tion considérable,  le  matériel  qui,  dans  l'Imprimerie 
royale,  était  sa  propriété  particulière.  Près  de  cent 
presses  furent  nécessaires  pour  suffire  aux  impres- 
sions administratives  et  législatives.  Il  fallut  même, 
pour  placer  ce  surcroît  de  matériel ,  que  ne  pouvait 
contenir  le  local  occupé  par  l'imprimerie  du  Louvre, 
deux  succursales,  que  M.  Anisson  établit.  Tune,  rue 
Mignon ,  l'autre ,  cul-de-sac  Matignon  dans  une  mai- 
son construite  à  ses  frais. 

Ce  fut  sans  doute  pour  garantir  au  directeur  de 
l'Imprimerie  royale  l'immense  matériel  qui  lui  ap- 
partenait dans  cette  imprimerie,  déclarée,  dès  cette 
époque,  propriété  nationale ^  en  même  temps  que 
pour  assurer  les  intérêts  de  l'Etat  et  préparer,  peut- 
être  ,  une  organisation  nouvelle ,  que  l'Assemblée  na- 
tionale rendit,  le  i/i  août  1790,  un  décret  portant 
qu'il  serait  dressé,  par  MM.  de  Guignes  et  Dansse 
(Villoison),  de  l'Académie  des  belles -lettres,  et 
M.  Anisson,  un  inventaire  des  caractères,  poinçons, 
matrices,  gravures  et  autres  objets  appartenant  à  la 
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Nouvelles  attributions  de  rimprimerie  rpyale.  —  Augmentation  de  son  ma- 
tériel ,  dont  il  est  dressé  inventaire.  —  Impression  des  premiers  assignats. 

—  M.  Anisson-Duperon  propose  des  moyens  économiques  d^exécution  pour 
la  seconde  émission  de  ce  papier-monnaie.  —  Réclamations  de  M.  Anisson 
au  sujet  de  propositions  faites  par  Pimprimerie  des  loteries  et  par  le  sieur 
Réveillon.  —  Proposition  de  M.  Didot  communiquée  à  l'Assemblée  naticK 
nale.  —  Cette  proposition  est  ajournée ,  et  une  commission  est  nommée  pour 
examiner  cette  affaire.  —  Lettre  de  M.  Anisson  au  président  de  TAssem- 
blée  nationale. — Établissement  des  planches  d^assignats.  —  Il  est  appelé 
des  soumissionnaires  pour  leur  impression.  —  Oi^nisation  d^une  impri- 
merie spéciale  des  assignats  administrée  au  compte  du  GouvememenL 

—  Ses  ouvriers  sont  dispensés  du  service  de  la  garde  nationale.  —  Des 
attaques  sont  dirigées  contre  Tlmprimerie  royale.  —  Ses  ouvriers  sont 
accusés  d'avoir  tiré  sur  le  peuple.  —  Mémoire  et  lettres  de  M.  Anisson  à 
ce  sujet  —  Marat  fait  enlever  des  presses  de  l'imprimerie  du  Louvre, 
devenue  Imprimerie  nationale  executive.  —  Ses  ouvriers  sont  dispensés 
du  service  militaire.  —  Le  directeur  Anisson  est  mandé  à  la  barre  de  la 
Convention  nationale  au  sujet  d'uue  proclamation  relative  aux  subsistances 
de  l'armée. 

A  dater  de  la  formation  des  Etats  généraux  en  As- 
semblée nationale,  la  révolution,  qui  devait  empor- 
ter tout  ce  qui  tenait  à  l'ancien  régime,  vint  changer 
la  nature  des  attributions  et  des  travaux  de  rim- 
primerie royale.  Au  lieu  d'ouvrages  purement  admi- 
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nistratifs,  scientifiques  et  littéraires,  et  d'actes  éma- 
nés de  la  seule  autorité  du  roi  ou  de  ses  Conseils,  elle 
eut  à  exécuter  Timpression  des  lois  et  décrets  éla- 
borés par  le  gouvernement  constitutionnel  ou  répu- 
blicain. Aussi  le  directeur  Anisson,  chargé  pour  son 
propre  compte  de  l'impression  et  de  la  vente  de  ces 
actes,  fut-il  obligé  d'augmenter,  dans  une  propor- 
tion considérable,  le  matériel  qui,  dans  l'Imprimerie 
royale,  était  sa  propriété  particulière.  Près  de  cent 
presses  furent  Aécessaires  pour  suffire  aux  impres- 
sions administratives  et  législatives.  Il  fallut  même, 
pour  placer  ce  surcroît  de  matériel ,  que  ne  pouvait 
contenir  le  local  occupé  par  l'imprimerie  du  Louvre, 
deux  succursales,  que  M.  Anisson  établit,  Tune,  rue 
Mignon,  l'autre,  cul-de-sac  Matignon  dans  une  mai- 
son construite  à  ses  frais. 

Ce  fut  sans  doute  pour  garantir  au  directeur  de 
l'Imprimerie  royale  l'immense  matériel  qui  lui  ap- 
partenait dans  cette  imprimerie,  déclarée,  dès  cette 
époque,  propriété  nationale,  en  même  temps  que 
pour  assurer  les  intérêts  de  l'Etat  et  préparer,  peut- 
être,  une  organisation  nouvelle,  que  l'Assemblée  na- 
tionale rendit,  le  i/i  août  1790,  un  décret  portant 
qu'il  serait  dressé,  par  MM.  de  Guignes  et  Dansse 
(Villoison),  de  l'Académie  des  belles -lettres,  et 
M.  Anisson ,  un  inventaire  des  caractères ,  poinçons , 
matrices,  gravures  et  autres  objets  appartenant  à  la 
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Nouvelles  attributions  de  rimprimerie  rpyale.  —  Augmentation  de  son  ma- 
tériel ,  dont  il  est  dressé  inventaire.  —  Impression  des  premiers  assignats. 

—  M.  Anisson-Duperon  propose  des  moyens  économiques  d^exécution  pour 
la  seconde  émission  de  ce  papier-monnaie.  —  Réclamations  de  M.  Anisson 
au  sujet  de  propositions  faites  par  rimprimerie  des  loteries  et  par  le  sieur 
Réveillon.  —  Proposition  de  M.  Didot  communiquée  à  l'Assemblée  natio- 
nale. —  Cette  proposition  est  ajournée ,  et  une  commission  est  nommée  pour 
examiner  cette  affaire.  —  Lettre  de  M.  Anisson  au  président  de  TAssem- 
blée  nationale. — Établissement  des  planches  d'assignats.  —  Il  est  appelé 
des  soumissionnaires  pour  leur  impression.  —  Organisation  d'une  impri- 
merie spéciale  des  assignats  administrée  au  compte  du  Gouvernement. 

—  Ses  ouvriers  sont  dispensés  do  service  de  la  garde  nationale.  —  Des 
attaques  sont  dirigées  contre  l'Imprimerie  royale.  —  Ses  ouvriers  sont 
accusés  d'avoir  tiré  sur  le  peuple.  —  Mémoire  et  lettres  de  M.  Anisson  à 
ce  sujet  —  Marat  fait  enlever  des  presses  de  l'imprimerie  du  Louvro, 
devenue  Imprimerie  nationale  executive.  —  Ses  ouvriers  sont  dispensés 
du  service  militaire.  —  Le  directeur  Anisson  est  mandé  à  la  barre  de  la 
Convention  nationale  au  sujet  d'uue  proclamation  relative  aux  subsistances 
de  l'armée. 

A  dater  de  la  formation  des  Etats  généraux  en  As- 
semblée nationale,  la  révolution,  qui  devait  empor- 
ter tout  ce  qui  tenait  à  l'ancien  régime,  vint  changer 
la  nature  des  attributions  et  des  travaux  de  rim- 
primerie royale.  Au  lieu  d'ouvrages  purement  admi- 
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nistratifS)  scientifiques  et  littéraires,  et  d'actes  éma- 
nés de  la  seule  autorité  du  roi  ou  de  ses  Conseils,  elle 
eut  à  exécuter  Timpression  des  lois  et  décrets  éla- 
borés par  le  gouvernement  constitutionnel  ou  répu- 
blicain. Aussi  le  directeur  Anisson,  chargé  pour  son 
propre  compte  de  l'impression  et  de  la  vente  de  ces 
actes,  fut-il  obligé  d'augmenter,  dans  une  propor- 
tion considérable,  le  matériel  qui,  dans  l'Imprimerie 
royale,  était  sa  propriété  particulière.  Près  de  cent 
presses  furent  Aécessaires  pour  suffire  aux  impres- 
sions administratives  et  législatives.  Il  fallut  même, 
pour  placer  ce  surcroît  de  matériel ,  que  ne  pouvait 
contenir  le  local  occupé  par  l'imprimerie  du  Louvre, 
deux  succursales,  que  M.  Anisson  établit,  Tune,  rue 
Mignon ,  l'autre ,  cul-de-sac  Matignon  dans  une  mai- 
son construite  à  ses  frais. 

Ce  fut  sans  doute  pour  garantir  au  directeur  de 
l'Imprimerie  royale  l'immense  matériel  qui  lui  ap- 
partenait dans  cette  imprimerie ,  déclarée ,  dès  cette 
époque,  propriété  nationale,  en  même  temps  que 
pour  assurer  les  intérêts  de  l'Etat  et  préparer,  peut- 
être  ,  une  organisation  nouvelle ,  que  l'Assemblée  na- 
tionale rendit,  le  i/i  août  1790,  un  décret  portant 
qu'il  serait  dressé,  par  MM.  de  Guignes  et  Dansse 
(Villoison),  de  l'Académie  des  belles -lettres,  et 
M.  Anisson ,  un  inventaire  des  caractères ,  poinçons , 
matrices,  gravures  et  autres  objets  appartenant  à  la 
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nation  dans  le  fonds  de  Tlmprimerie  royale,  et  que 
ni  les  reliures,  ni  les  gravures  autres  que  celles  qui 
étaient  nécessaires  pour  la  typographie  ne  seraient 
portées  au  compte  de  la  dépense  publique. 

La  commission  s  occupa  sans  retard  de  l'exécution 
de  ce  décret,  et,  par  une  lettre  en  date  du  a/i  dé- 
cembre suivant,  M.  Anisson  fit  connaître  à  F  Assem- 
blée nationale  que  lopération  était  terminée,  et  Tin- 
ventaire  déposé  aux  Archives  du  royaume. 

A  cette  époque  palpitante  de  notre  histoire  poli- 
tique, la  dette  publique  se  présentait  comme  un 
abîme  dont  on  n'osait  pas  même  mesurer  la  profon- 
deur :  les  déprédations  et  les  désordres  de  Tancien 
régime  avaient  successivement  orée  au  gouverne- 
ment du  roi  des  embarras  et,  par  suite,  des  enne- 
mis qui  ne  furent  pas  une  des  moindres  causes  de 
la  révolution  française  ^  Le  remède  le  plus  prompt 
et  le  plus  efficace  que  la  sagesse  de  l'Assemblée  na- 

*  D*après  un  discours  prononce  par  M.  de  Montesquioa-Fezeosae 
à  TAssemblëe  nationale,  le  a8  août  1790,  les  revenus  de  TÉtat  se 
montaient,  au  mois  de  mai  1789,  à  & 97  millions.  D  s'en  fallait  de 
56  millions  que  la  recette  put  suffire  à  la  dépense,  et  la  dette  pu- 
blique était  évaluée  à  i,5o8,3&  1,000  livres. 

On  verra ,  par  la  lettre  ci-après  de  M.  Anisson  au  président  de 
TAssemblée  nationale,  qu*il  se  ressentait  particulièrement  de  la  pé- 
nurie qui  existait  alors  dans  les  caisses  publiques  : 

Monsieur,  dans  le  compte  qui  vient  d^étre  publié  des  recettes  et  dépenses 
de  rÉtal,  depuis  le  i**  mai  1789  jusques  et  compris  le  3o  avril  1790,  je 


CHAPITRE  TROISIÈME.  107 

tionale  crut  pouvoir  opposer  à  cet  état  de  choses  fut 
de  décréter,  le  1 9  décembre  1 789 ,  la  mise  en  venle, 
pour  une  valeur  de  /loo  millions,  de  biens  du  do- 
maine de  la  couronne  et  du  clergé ,  et  l'émission  d'une 
valeur  égale  d  assignats  destinés  k  suppléer  à  1  ex<- 
tréme  rareté  du  numéraire» 

Ces  assignats,  qui  portaient  intérêt,  furent  faits 
sur  la  caisse  de  Textraordinaire  instituée  par  le  même 
décret,  et  dans  laquelle  devaient  être  versés  les  fonds 
provenant  des  ventes  qu'il  avait  ordonnées;  mais  un 
nouveau  décret,  présenté  k  l'Assemblée  nationale 
par  le  Comité  des  finances  le  16  avril  1790  et  sanc- 
tionné par  le  roi  le  1 9 ,  statut  que  les  assignats  créés 
par  le  décret  de  1789  auraient  cours  de  monnaie 
dans  tout  le  royaume ,  et  seraient  d'abord  employés 
pripcipalement  à  l'échange  des  billets  de  la  caisse 
d'escompte,  un  peu  discrédités,  jusqu'à  concurrence 
des*  sommes  qui  lui  étaient  dues  par  la  nation.  Le 


me  trooTe  comprifl  ponr  one  aoinme  d«  3o9,659  iivreci,  sans  autre  déUdl 
explicatif.  Comme  moo  service,  moosieor,  est  bien  loin  de  coûter  i  TÉtat 
une  aomme  aussi  considéraUe  que  ceUe-lA,  je  crois  devoir  vous  prier  de 
remarquer  que  dans  cette  somme  de  3o9,65a  livres  est  comprise  celle  de 
9^5,000  livres,  résultat  de  plusieurs  années  qui  m^étaient  dues  sans  intérêt, 
et  qui  m^ont  été  payées  jusqu^au  i*'  juillet  1 789  ;  le  payement  m*en  a  été  fait 
en  assignations  sur  les  domaines,  suspendues,  qui  perdaient  alors  aS  p.  0/0. 
Les  6â,A5a  livres  restant  sont  des  à-compte  qui  m^ont  été  donnés  sur  mes 
avances;  et,  en  les  répartissent  depuis  le  i**  juillet  1789  jusqu^i  présent, 
celte  somme  seule  peut  fiier  votre  attention  sur  retendue  des  dépenses  du 
service  dont  je  suischai^. 
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surplus  devait  être  employé  à  lextinction  des  anti- 
cipatioixs  et  au  payement  des  intérêts  arriérés  de  la 
dette  publique. 

Des  lettres  patentes  du  roi»  en  date  du  7  mai 
1790,  autorisèrent  le  Comité  des  finances  à  nommer 
quatre  commissaires  pour  surveiller,  avec  le  premier 
ministre  des  finances,  la  confection  et  la  fabrication 
des  assignats ,  la  livraison  du  papier,  et  celle  qui  serait 
faite  définitivement  de  ces  valeurs  lorsqu'elles  seraient 
en  état  d'être  mises  en  circulation. 

On  conçoit  toute  la  sûreté  et  toutes  les  garanties 
que  rédamait  l'établissement  de  ce  papier-monnaie» 
dont  l'impression,  au  ijombre  de  douze  cent  mille, 
de  la  valeur  de  soo,  3oo  et  1,000  livres,  fut  confiée 
aux  presses  de  l'Imprimerie  royale  ^ 

Afin  de  prévenir  toute  soustraction  parles  ouvriers 
imprimeurs  chargés  du  tirage ,  un  fil  de  fer,  fixé  au 
levier  de  la  presse  qui  produisait  la  pression,  cor* 

^  Malgré  tout  le  soin  qui  dut  être  apporte  à  la  lecture  des  épreuves 
des  assignats ,  soit  par  Tlmprimerie  royale ,  soit  par  les  commissaires 
chai^  d'en  surveiller  la  fabrication ,  un  grand  nombre  d'assignats 
de  3 00  livres  forent  imprimés  et  mis  en  circulation ,  qui  contenaient 
une  faute  d'impression.  La  date  des  décrets,  imprimée  en  toutes 
lettres,  portait  mil  sept  quatre-^imgt'-dix ,  au  lieu  de  mil  $ept  cent 
çuatre^ngt-dix.  L'Assemblée  nationale  ayant  reconnu  que  ces  assi- 
gnats étaient  d'ailleurs  d'une  fabrication  parfaite  et  conforme  à  celle 
arrêtée  par  les  commissaires,  décréta,  le  i&  août  1790,  qu'ils  au- 
raient la  même  valeur  que  ceux  où  cette  omission  du  mot  eeni  n'avait 
point  été  faite. 
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respondait  à  des  cadrans-compteurs  placés  dans  le 
cabinet  du  directeur ,  et  qui  marquaient  successi- 
vement, k  chaque  coup  de  presse,  le  nombre  des 
exemplaires  imprimés.  Ces  appareils  ingénieux ,  que 
rappellent  ceux  que  Ton  voit  aujourd'hui  dans  nos 
voitures  -  onmibus ,  existent  encore  à  Tlmprimerie 
impériale. 

Quant  aux  planches  des  assignats  de  cette  pre- 
mière émission ,  elles  n'ont  été  conservées  au  cabinet 
des  poinçons  de  cet  établissement  que  jusqu'en  1 8â3, 
époque  à  laquelle  le  garde  des  sceaux  fit  détruire 
tous  les  emblèmes  qui  rappelaient  les  gouvernements 
de  la  république  et  de  l'empire. 

Mais  on  s'aperçut  bientôt  que  les  /ioo  millions  d'as- 
signats en  circulation ,  tout  en  tirant  la  chose  publique 
d'un  état  de  détresse  déplorable ,  n'étaient  qu'un  re- 
mède passager  et  non  une  cure  complète; que  le  salut 
de  l'Etat  dépendait  de  la  vente  en  totalité  des  biens 
du  domaine  et  du  clergé,  qu'on  évaluait  à  â  ou  3  mil- 
liards, et  que  cette  vente  ne  serait  rapide  qu'autant 
qu'il  serait  mis  entre  les  mains  des  citoyens  des  va- 
leurs plus  considérables  et  plus  propres  à  cette  ac- 
quisition. 

Dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  s  8  aoAt 
1 790, Mirabeau,  l'un  des  plus  ardents  promoteurs  de 
cette  grande  mesure  financière,  exposa  tous  les  avan- 
tages qu'on  pouvait  retirer  d'une  nouvelle  émission 
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d'assignats,  qu'il  considérait  conune  le  seul  moyen 
certain  et  infaillible  de  soutenir  la  révolution. 

Après  une  discussion  qui  se  prolongea  plus  de 
quinze  jours,  et  à  laquelle  prirent  part  MM.  de  Mon* 
tesquiou-Fezensac,  Barnave,  Fabbé  Maury,  deTal- 
jeyrand  et  autres  grands  orateurs  du  temps,  TAs* 
semblée  nationale  décréta,  le  3o  septembre  1790, 
qu'il  serait  mis  dans  la  circulation  pour  800  mil- 
lions de  ce  nouveau  papier-monnaie'. 

Dès  le  âo  septembre,  le  directeur  Anisson-Du- 
peron,  qui,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  avait  été  cbargé  de 
l'impression  des  douze  cent  mille  premiers  assignats, 
écrivit  à  M.  de  Montesquiou  qu'il  venait  de  décou- 

^  Un  décret  du  1  o  octobre  1 790  fixa  la  valeur  de  chacun  de  ces 
nouveaux  assignats  à  3,000,  5oo,  100,  90,  80,  70,  60  et  5o  livres; 
leur  nombre  total  s^ëlevait  à  trois  millions  soixante  mille  bîHets.  Les 
assignats  de  9,000  livres  étaient  imprimés  en  caractères  ronges;  les 
autres  en  caractères  noirs,  sur  papier  blanc  :  tous  étaieut  frappés 
d*un  timbre  sec  aux  armes  de  France. 

Les  formes  et  matières  employées  pour  la  fabrication ,  soit  de  la 
première  émission ,  soit  des  émissions  suivantes ,  et  tous  les  usten- 
siles et  matrices  ayant  servi  à  l'impression ,  à  la  gravure  et  au  timbre, 
étaient,  immédiatement  après  Texécution  respective  de  ces  différentes 
parties  de  la  fabrication ,  enfermés  dans  une  caisse  à  trois  clefs ,  et 
déposés  aux  Archives  nationales ,  d*oà  ils  ne  pouvaient  être  délacés 
que  par  un  décret  spécid. 

Un  décret  du  19  octobre  1790  nomma  huit  commissaires  chargés 
de  surveiller  la  nouvelle  fabrication  d'assignats.  Quatre  autres  com- 
missaires leur  furent  adjoints  par  décret  du  37  janvier  suivant. 

Les  émissions  successives  de  ce  papier-monnaie  forent  tellement 
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vrir  un  moyen  de  se  passer  de  Timpression  en  taille* 
douce ,  en  soumettant  les  planches  gravées  à  la  presse 
typographique,  système  qui  rendrait  le  tirage  beau- 
coup plus  prompt  et  plus  économique.  Mais  M.  de 
Montesquiou  lui  répondit  que  la  question  des  nou* 
veaux  assignats  n'étant  point  encore  décidée,  il  con- 
férerait avec  lui  de  cette  affaire  aussitôt  qu'il  lui  serait 
possible  de  le  faire  ;  que  la  chose  la  plus  importante 
serait  de  trouver  un  moyen  de  simplifier  l'opération 
de  la  gravure  en  la  réunissant  à  l'impression. 

De  son  côté,  l'imprimerie  de  l'administration  des 
loteries  royales  chercha  à  obtenir  l'impression  de  la 
nouvelle  émission  d'assignats,  pour  lesquels  devait 
être  fabriqué  un  papier  spécial.  M.  Ânisson,  instruit 

considérables,  qu'à  l'ëpoqae  du  g  thermidor  il  y  avait  en  circula- 
tion pour  6  miBiards  d'assignats,  et  Ton  en  avait  brûlé  pour  9  mil- 
liards 968  millions.  A  la  Gn  de  i79&»  et  dans  le  courant  de  1795, 
les  dépenses  de  la  guerre  prirent  un  tel  développement,  que  rémis- 
sion des  assignats  fut  fixée,  le  1"  décembre  de  cette  dernière  année, 
à  la  somme  de  &o  milliards. 

Des  masses  considérables  de  ce  papier  imprimé  d'avance  restèrent 
sans  emploi  lorsqu'il  iiit  complètement  déprécié  et  qu'il  ne  circula 
plus. 

On  jugera ,  par  les  chiflres  suivants,  de  la  dépréciation  énorme  et 
rapide  qu'éprouvèrent  les  assignats.  A  la  bourse  du  1*  décembre 
1795,  le  louis  d'or  valait  3,3oo  livres  en  assignais;  h  la  bourse  du 
1*  janvier  1796,  il  valait  &,ooo  livres;  à  la  bourse  du  1"  février, 
il  valait  5,3oo  livres;  et  enfin,  à  celle  du  1"  mars,  il  valait  71,000 
livres.  Au  1 5  juiUet  de  la  même  année  (1 796  ),  les  assignats  n'avaient 
plus  cours. 
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des  démarches  de  cette  imprimerie,  soumit  à  l'As- 
semblée nationale  des  observations  tendantes  à  être 
admis,  comme  propriétaire  de  la  manufacture  de 
Buges,  près  Montargis,  à  concourir  avec  toute  autre 
manufacture  à  la  fourniture  de  ce  papier,  dont  il  joi* 
gnit  des  échantillons  au  mémoire  qu'il  déposa  entre 
les  mains  du  président  du  comité  des  finances. 

Soit  qu  il  obtint  ou  non  la  préférence  à  qualité  et 
prix  égaux ,  M.  Anisson  demandait  encore ,  comme 
directeur  de  l'Imprimerie  royale,  déjà  honoré  à  cet 
égard  de  la  confiance  de  l'Assemblée  nationale,  à 
être  chargé  de  l'impression  des  nouveaux  assignats; 
s'appuyant,  en  outre,  sur  ce  qu'il  était  le  premier 
qui  eût  donné  à  M.  de  Montesquiou  l'idée  du  pro- 
cédé mixte  de  l'impression  en  lettres  réunie  à  l'im- 
pression en  taille-douce.  Il  réclamait  particulière- 
ment contre  toute  proposition  faite  ou  à  faire  à  ce 
sujet  par  l'imprimerie  des  loteries,  qui  offrait  ccd'im- 
<r  primer  gratis^  en  ses  temps  perdus  y  la  nouvelle  série 
(T  d'assignats  moyennant  une  somme  de  1 0,000  livres 
cr  à  donner  en  gratification  à  ses  ouvrieris.  1^ 

Cette  proposition ,  qui  décelait  le  vice  de  l'admi- 
nistration de  l'imprimerie  des  loteries  et  portait  avec 
elle  sa  réfutation,  ne  fut  point  admise. 

Il  était  difficile,  en  effet,  de  persuader  à  l'Assem- 
blée nationale  que  les  temps  perdus  de  cette  imprime- 
rie, qui  était  aussi  imprimerie  de  l'Etat,  s'accordas- 
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sent  avec  la  précipitation  avec  laquelle  devait  être 
faite  Timpression  de  trois  millions  soixante  mille  assi- 
gnats de  toutes  valeurs  que  nécessitait  la  nouvelle 
émission  décrétée. 

Cependant  M.  Anisson  apprit  que  Tlmprimerie 
royale  ne  serait  point  chargée  de  Timpression  des 
nouveaux  assignats;  que  la  fabrication  du  papier  avait 
été  dévolue  à  un  sieur  Réveillon,  papetier  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  qui,  disait-on,  avait  aussi  ob- 
tenu lautorisation  de  monter  un  établissement  pour 
rimpression  typographique  des  petits  assignats. 

Dans  une  lettre  en  date  du  2  7  octobre  1790,  adres- 
sée aux  membres  du  Comité  des  finances,  M.  Anisson 
fit  observer  que,  pour  un  objet  de  cette  importance, 
rimprimerie  royale ,  qui  avait  déjà  été  chargée  du 
tirage  des  premiers  assignats,  devait  être  préférée  à 
toute  autre  imprimerie;  que  M.  de  Montesquiou,  en 
lui  annonçant  que  le  sieur  Réveillon  était  chargé  de 
la  fabrication  du  papier,  Tavait  engagé  à  suspendre 
ses  réclamations  à  cet  égard ,  Tassurant  que  l'impres- 
sion en  serait  toujours  confiée  à  Tlmprimerie  royale, 
et  qu'il  avait  dû  compter  sur  ses  promesses,  avec 
d'autant  plus  de  raison,  que  le  moyen  qu'il  avait 
imaginé,  de  réunir  l'impression  typographique  à 
l'impression  en  taille-douce,  devait  produire  une 
économie  de  3oo,ooo  livres,  et  qu'il  s'engageait  a 
imprimer  les  trois  millions  soixante  mille  nouveaux 

8 
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assignats  pour  une  somme  de  100,000  livres,  soit 
qu'on  les  imprimât  en  lettres  mobiles,  soit  que,  sui- 
vant son  système,  on  soumît  la  planche  gravée  h 
Taction  de  la  presse  typographique;  mais  que,  dans 
lun  ou  l'autre  cas,  il  conviendrait,  pour  plus  de  ga- 
rantie, d'introduire  dans  la  planche  des  caractères 
mobiles,  surtout  ceux  du  Louvre,  qui,  étant  fondus 
dans  l'intérieur  de  l'Imprimerie  royale,  ne  servant 
que  pour  elle  et  portant  des  signes  distinctifs,  avaient 
de  tout  temps  fait  la  sûreté  des  effets  royaux. 

Nonobstant  ses  promesses,  M.  de  Montesquîou  fit 
connaître  à  l'Assemblée  nationale,  dans  sa  séance 
du  âg  octobre  1790,  que  M.  Didot  l'aîné  proposait 
de  se  charger  de  cette  opération  moyennant  une 
somme  de  92,786  livres,  s'engageant  à  livrer  la  to- 
talité des  assignats  au  1^  janvier  suivant,  et  présenta 
un  projet  de  décret  conforme  aux  dispositions  con^ 
tenues  dans  son  rapport.  Mais  Mirabeau  demanda  Ta- 
joumement  de  cette  proposition,  en  faisant  observer 
à  l'Assemblée  qu'il  y  avait  à  l'Imprimerie  royale  des 
caractères  dont  les  poinçons  existaient  depuis  près  de 
cent  ans,  et  comportaient  des  signes  auxquels  il  était 
impossible  de  se  méprendre,  a  Que  M.  Anisson ,  di- 
(r  sait-il,  ait  fait  une  proposition  ridicule,  que  M. Didot 
(ren  ait  fait  une  désintéressée,  ce  n'est  pas  là  mon 
ff  aflaire.  Je  ne  dirai  pas  même  comme  cet  Espagnol, 
(rqui,  fort  laid  et  fort  pauvre,  refusait  une  fille  fort 
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(friche  et  fort  belle  en  disant:  Je  n'en  veux  pas,  il  y 
ff  a  quelque  chose  là-dessous,  n  Mirabeau  se  borna 
donc  à  demander  que  les  commissaires  nommés  par 
l'Assemblée  nationale  fussent  chargés  d'examiner  tout 
ce  qui  était  relatif  à  la  fabrication  des  assignats. 

Mirabeau  avait  raison,  et  Tinconnu  pour  lui  était 
ceci  :  M.  Didot  avait  établi  ses  calculs  sur  des  condi- 
tions d'exécution  qui  différaient  entièrement  de  celles 
qu'avait  dû  présenter  M.  Anisson ,  qui  s'était  fondé  sur 
le  tirage  compliqué  et  difficile  des  premiers  assignats. 
Aussi  ce  dernier  adressa-t-il ,  le  3o  octobre  1 790,  la 
lettre  suivante  au  président  de  l'Assemblée  nationale  : 

Messieurs,  inculpé  ce  matin  à  TAssemblée  nationale  par 
M.  de  Montesquiou ,  il  me  reste,  pour  me  défendre,  le  té- 
moignage de  ma  conscience,  ma  plume  et  votre  justice. 

J'ai  offert  de  faire  imprimer  à  l'Imprimerie  royale ,  pour 
100,000  livres,  les  trois  millions  soixante  mille  assignats 
au 'prix  des  précédents. 

M.  de  Montesquiou  présente  une  soumission  d'un  im- 
primeur de  cette  ville,  M.  Didot,  qui  offre  de  le  faire  pour 
99,000  livres. 

L'un  de  nous  deux  se  trompe  beaucoup  ou  prévarique. 
11  importe  donc  d'interpréter  la  raison  d'une  aussi  forte 
différence,  et  qui  vous  a  sans  doute  été  présentée  par  un 
rapporteur  aussi  impartial  que  M.  de  Montesquiou. 

En  recevant  de  M.  Didot  la  soumission  des  99,000  li- 
vres ,  lui  a-t-on  dit  : 

8. 
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1  "*  Que  les  premiers  assignats ,  qui  ont  fait  la  base  de 
mon  estimation,  étaient  imprimés  des  deux  côtés;  que  la 
rencontre  rigoureuse  des  coupons  d'intérêts  sur  la  légende 
y  occasionnait  une  extrême  sujétion  qui  avait  doublé  le  tra- 
vail ,  au  lieu  que  les  nouveaux  assignats  ne  doivent,  dit-on , 
être  imprimés  que  d'un  côté? 

2"*  Qu'il  n'y  a  pas  eu  de  paquets  de  cinq  cents  assignats 
qui,  sortis,  rentrés  et  ressortis  de  l'Imprimerie  royale, 
n'aient  été  comptés  onze  fois,  et  avec  la  rigueur  scrupu- 
leuse que  comporte  l'importance  de  cet  objet;  ce  qui  sup- 
pose un  décompte  contradi(!toire  de  trente-trois  millions  six 
cent  soixante  mille  assignats  comptés? 

Je  n'avais  pas  estimé  que  les  nouveaux  assignats  dus- 
sent être  comptés  quatre  fois  de  moins  d'après  la  suppres- 
sion de  l'impression  en  taille-douce ,  que  j'ai  le  premier 
imaginée  et  proposée. 

3"*  M.  de  Montesquiou  m'ayant  dit  que  le  papetier  ne 
pouvait  faire  qu'un  assignat  par  feuille,  j'ai  dû,  ce  me 
semble ,  statuer  sur  la  différence  de  n'imprimer  qu'un  as- 
signat à  la  fois,  au  lieu  de  quatre;  mais  depuis,  sur  l'offre 
que  j'ai  faite  de  fabriquer  en  ma  manufacture  cette  même 
feuille  de  papier  contenant  quatre  assignats ,  le  papetier  a 
trouvé  le  moyen  d'en  faire  trois.  M.  Didot  a  donc  pu  dimi- 
nuer, d'après  ce  nouveau  moyen ,  son  estimation  des  deux 
tiers  sur  celle  que  j'avais  proposée  auparavant. 

le*  Lui  a-t-on  dit  que  dans  l'estimation  de  l'impression 
des  premiers  assignats,  d'après  laquelle  j'avais  évalué  celle 
des  nouveaux,  est  comprise  une  somme  de  plus  de  3,ooo 
livres,  pour  un  nombre  très -considérable  d'essais,  d'é- 
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preuves,  de  frappes  de  poinçons,  de  justifications  de  ma- 
trices, de  fontes  de  caractères,  de  vignettes,  etc.  évaluées 
à  plus  de  cinquante  essais ,  dont  un  de  douze  formes ,  tous 
frais  en  pure  perte  et  qui  n'ont  pu  servir  ? 

5'  Lui  a-t-on  dit  que,  dans  cette  évaluation,  était  com- 
pris le  travail  des  fêtes,  dimanches  et  nuits,  qui  n'a  pas 
décessé  et  qui  ne  doit  pas  <liscontinuer  pour  l'impression 
des  nouveaux  assignats?  L'a*t-il  compris  dans  la  sienne? 

6"*  Enfin ,  lui  a-t-on  dit  que ,  malgré  les  ressources  im* 
menses  de  l'Imprimerie  royale,  j'avais  cru  devoir,  à  cause 
de  l'importance  et  de  la  sûreté  de  l'objet,  monter  un  ate- 
lier séparé ,  tant  pour  l'impression  que  pour  sécher,  ployer, 
couper,  diviser  et  compter,  opérations  sur  lesquelles  est 
fondée  la  tranquillité  publique ,  lesquelles  ne  font  encore 
que  les  deux  tiers  de  l'ouvrage  ? 

Il  résulte  de  là  que  l'estimation  de  M.  Didot  ne  porte 
pas  réellement  sur  des  bases  connues  ;  il  n'est  pas  à  dou- 
ter que  lui  et  moi  n'ayons  estimé  deux  choses  différentes  ; 
car  pour  comparer  avec  égalité ,  il  faut  supposer  des  qua- 
lités égales. 

Mais  l'attention  que  parait  avoir  eue  M.  de  Montes- 
quiou,  et  dont  je  le  remercie,  d'avoir  fourni  à  ces  deux 
estimations  des  données  si  disparates,  cause  seule  la  diffé- 
rence qu'il  m'importait  d'expliquer. 

Si  je  suis,  messieurs,  suffisamment  justifié  à  vos  yeux 
de  l'attaque  en  prévarication  dont  M.  de  Montesquiou  a 
essayé  de  m'entacher,  je  dois  ajouter  que  la  confiance  in- 
séparable de  cette  opération  est  le  seul  intérêt  personnel 
qui  me  fasse  réclamer  votre  justice. 
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Ce  que  j'ai  demandé,  je  le  demanderai  toujours,  la  pré- 
férence à  prix  égal.  Veuillez,  messieurs,  d'après  voire  vœu 
même,  mettre  au  concours  cette  opération  :  M.  Le  Clerc, 
Tun  de  vos  illustres  collègues,  et  M.  Baudouin ,  votre  im- 
primeur, peuvent  mieux  que  personne  fixer  votre  incer- 
titude et  déterminer  votre  justice;  ce  qu'ils  auront  estimé 
en  connaissance  de  cause,  j'y  souscrirai ,  et  j'offre  encore  un 
rabais  de  5  p.  o/o  pour  le  prix  que  je  mets  à  la  confiance 
que  je  crois  attachée  à  cette  opération. 

Il  est  encore  un  autre  motif,  messieurs,  plus  puissant 
sans  doute  à  vos  yeux,  et  sur  lequel  je  vous  supplie  de  re- 
quérir l'opinion  des  deux  membres  ci-dessus  nommés. 

Les  types  de  l'Imprimerie  royale,  gravés  pour  elle,  ne 
frappent  que  pour  elle  dans  son  intérieur;  les  fontes  ne 
s'y  font  et  ne  servent  que  pour  elle,  et  ces  types,  surtout 
les  caractères  italiques,  portent  une  différence  d'an/ et  con- 
tiennent des  marques  distinctives  connues  de  tous  les  gens 
de  lettres  et  des  artistes,  dans  tous  les  bureaux  de  recette, 
caisses,  dans  tous  les  comptoirs  et  maisons  de  finances 
du  royaume.  Ces  marques  sont  si  réelles,  qu'un  seul  de 
ces  poinçons  cassé  ne  peut  se  faire  exactement  le  même. 

Les  caractères  du  Louvre  ont  de  tout  temps  fait  la  sû- 
reté des  effets  royaux  ;  on  se  rappelle  même  que  l'abbé 
Fleurs,  contrefacteur  des  billets  de  la  quatrième  loterie 
royale ,  contrefit  les  signatures  au  point  d'être  reconnues 
et  avouées  par  les  signataires  mêmes,  et  qu'il  ne  supporta 
la  peine  due  à  son  crime  que  sur  le  témoignage  du  direc- 
teur de  l'Imprimerie  royale. 

S'il  y  a  donc,  messieurs,  un  caractère  de  sâreté  à  espé* 
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rer,  c'est  dans  la  possession  et  dans  Temploi  exclusif  des 
caractères  du  Louvre.  Aussi,  dans  les  derniers  assignats, 
avait-on  sacrifié  la  beauté  de  l'exécution  typographique, 
pour  y  employer  onze  corps  différents  de  caractères. 

Dépositaire, messieurs,  de  ces  trésors  typographiques, 
j'ai  dû ,  comme  bon  citoyen ,  les  indiquer  à  votre  connais- 
sance; mais  j'ai  sans  doute  été  prévenu  par  M.  de  Mon- 
tesquieu, à  qui  j'avais  remis,  il  y  a  huit  jours,  sur  sa  ré- 
quisition, des  modèles  d'impression  qui  devaient  servir  à 
guider  le  formaire  du  papier  pour  les  blancs  qui  devaient 
y  être  réservés;  cette  remise  des  modèles  d'impression  ne 
m'ayant  pas  laissé  de  doute  que  l'Imprimerie  royale  ne  dût 
être  chargée  de  cette  opération ,  j'ai ,  de  son  ordre ,  travaillé 
à  de  nouveaux  essais ,  pressé  les  artistes  employés  à  la  gra- 
vure, et  déployé  pour  cela  toutes  les  ressources  capables 
de  les  aider  et  encourager.  Aujourd'hui  M.  de  Montes- 
quieu ,  dépositaire  de  ces  modèles ,  les  garde ,  reçoit  d'autres 
soumissions  et  jette  le  découragement  dans  le  cœur  des  ar- 
tistes en  arrêtant  leurs  travaux  déjà  bien  avancés,  que  le 
succès  commençait  à  couronner,  et  d'où  devait  résulter 
l'exécution  de  mes  idées. 

C'est  donc,  messieurs ,  avec  la  juste  confiance  que  m'ins- 
pire votre  équité ,  que  je  viens  mettre  sous  vos  yeux  ma 
justification  et  réclamer  la  justice  que  je  crois  m'appar- 
tenir. 

Dans  cette  lettre ,  où  la  raison  est  acérée  par  une 
adroite  ironie,  M.  Anisson  se  justifiait  pieinenieiil  do 
la  prévarication  dont  il  était  accusé ,  en  mettant  en 
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parallèle  sa  délicatesse  et  les  renseignements  erronés 
(le  M.  de  Montesquiou. 

Conformément  à  la  proposition  faite  par  Mira- 
beau,  la  commission  chargée  de  surveiller  lopéra- 
tion  des  assignats  eiamina  cette  affaire;  mais,  no- 
nobstant la  justice  qui  devait  être  accordée  à  la 
proposition  de  M.  Anisson,  dans  la  séance  de  l'As- 
semblée nationale  du  k  novembre  suivant,  Tun  des 
commissaires  exposa  que  la  commission  avait  choisi 
M.  Gatteaux  pour  la  gravure;  la  manufacture  de 
M°^  Lagarde,  associée  de  Réveillon,  pour  le  papier, 
et  M.  Didot  pour  l'impression,  et  que  la  dépense  to* 
taie  des  trois  millions  soixante  mille  assignats  serait 
de  300,000  livres.  Un  projet  de  décret  contenant 
les  bases  de  l'opération  accompagnait  son  rapport. 

Une  discussion  s'engagea ,  dans  laquelle  Regnaud 
de  Saint-Jean-d'Angély,  Alexandre  Lameth  et  André 
Rœderer,  plaidèrent  la  cause  et  revendiquèrent  les 
droits  de  l'Imprimerie  royale.  Camus  fit  connaître  à 
l'Assemblée  que  M.  Anisson  avait  offert,  sur  une 
soumission  écrite,  d'imprimer  les  assignats  pour  le 
prix  de  35,ooo  livres.  Un  membre  ajouta,  dans  un 
esprit  d'opposition  à  cette  proposition,  qu'il  cher- 
chait à  écarter,  que  M.  Anisson,  qui  avait  d'abord 
demandé  100,000  livres,  ne  descendait  à  ce  prix 
que  parce  que  la  soumission  de  M.  Didot  ne  s'élevait 
qu'à  2  2,000  livres. 
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Ce  ne  fut  certes  pas  là  le  principal  motif  de  la 
rédaction  proposée  par  M.  Ânisson  ;  et  s'il  put  sous- 
crire un  rabais  de  cette  importance,  c'est  qu'il  avait 
été  mieux  éclairé  sur  la  dépense  réelle  à  laquelle 
devait  donner  lieu  l'impression  des  nouveaux  assi- 
gnats. Au  surplus,  ce  rabais  ne  dut  pas  même  être 
le  dernier,  puisque,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  M.  Anisson 
avait  offert  à  l'Assemblée  nationale  de  soumission- 
ner à  5  p.  o/o  au-dessous  du  prix  qui  serait  présenté 
par  son  concurrent.  Or,  la  soumission  de  M.  Didot 
étant  de  23,000  livres,  on  doit  admettre  que  celle 
de  M.  Anisson  fut  réduite,  en  définitive,  à  31,875 
livres. 

Toutefois,  la  question  préalable  ayant  été  deman- 
dée sur  la  proposition  faite  de  charger  l'Imprimerie 
royale  de  l'impression  des  assignats ,  l'Assemblée  na- 
tionale décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur 
ce  point,  qui  était  laissé  au  choix  des  commissaires; 
et  le  décret  fut  approuvé  sans  désignation  d'impri- 
meur. 

On  s'occupa  d'abord  activement  de  l'établissement 
des  planches  d'assignats.  A  M.  Gatteaux ,  chargé  pri- 
mitivement de  la  gravure,  furent  adjoints  MM.  An- 
fry,  inspecteur  des  essais  à  la  Monnaie;  Auge,  Droz, 
Gingembre,  Héran  et  Grassal,  mécaniciens;  Firmin 
et  Henri  Didot,  graveurs  en  lettres  et  fondeurs;  Du- 
peyrat  et  Tardieu ,  graveurs  en  taille-douce  ;  Bertho- 
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let,  chimiste,  etc.  Ces  artistes  se  livrèrent  à  de  nom- 
breux essais,  au  moyen  (lesquels  ils  cherchèrent  à 
réunir  à  la  perfection  et  à  la  célérité  d'exécution  Tim* 
possibilité  de  la  contrefaçon. 

Les  planches  des  assignats  de  la  nouvelle  émission 
furent  terminées  en  1791,  et  un  marché  de  juillet 
de  la  même  année  confia  à  M.  Didot  l'impression  des 
premiers  assignats  de  5  livres ,  au  prix  de  1 5  livres 
1  o  sous  la  rame. 

Mais  une  loi  du  3  août  179a  appela  des  soumis- 
sionnaires pour  la  fabrication  du  papier, l'impression, 
la  gravure ,  le  timbre  et  autres  parties  accessoires  ser* 
vant  à  compléter  ou  perfectionner  la  nouvelle  série 
d'assignats;  et,  par  suite,  des  marchés  furent  passés 
avec  MM.  Pierre  Didot,  René  Dupont,  Patris,  Aze  et 
la  dame  veuve  Lejay  pour  l'impression.  M.  Anisson, 
et  la  dame  Lagarde ,  copropriétaire  avec  ses  fils  des 
manufactures  de  Gourtalin  et  du  Marais,  obtinrent 
ta  fourniture  du  papier.  Ce  papier  portait  dans  le 
filigrane  des  signes  caractéristiques  déterminés  par 
la  commission  qui  présidait  à  la  fabrication  des  assi- 
gnats. 

Les  imprimeries  de  Didot  et  de  Patris  furent  éta- 
blies ,  la  première ,  dans  l'ancien  couvent  des  Petits- 
Augustins;  la  seconde,  dans  celui  des  Petits-Pères; 
mais  une  loi  du  7  septembre  1792  réunit  les  divers 
ateliei*s  d'assignats  aux  Capucines,  pour  en  former 
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un  atelier  général ,  qui  prit  le  nom  d^ Imprimerie  des 
assignais.  Un  décret  du  i^  mars  1793  organisa  son 
administration ,  laquelle  fut  dirigée  par  quatre  agents 
publics,  sous  la  surveillance  immédiate  de  la  Con- 
vention nationale.  Ces  agents,  qui  reçurent  un  trai* 
tement  de  8,000  livres,  indépendamment  du  loge- 
ment, étaient  Tarchitecte,  le  directeur  des  artistes,  le 
directeur  de  Timprimerie  et  Tinspecteur  du  timbre. 
Ces  trois  derniers  fournirent  un  cautionnement  de 
60,000  livres  chacun  :  c'étaient,  MM.  Nyon,  pour 
Timpriiçerie;  Guillot,  pour  les  artistes,  et  Grouvel, 
pour  rimpression  du  timbre. 

A  partir  de  cette  organisation,  Timpression  des 
assignats  fut  faite  directement  aux  frais  de  la  Répu- 
blique, et  les  directeurs,  employés  et  ouvriers  atta- 
chés à  cette  fabrication ,  devinrent  fonctionnaires  pu- 
blics et  agents  du  Gouvernement.  Les  services  dans 
l'imprimerie  des  assignats  ont  été  comptés  à  ceux 
qui,  après  sa  suppression,  ont  été  appelés  à  Tlmprir 
marie  de  la  République  et  admis  plus  tard  à  une  pen- 
sion de  retraite. 

Des  lois  des  a  et  7  septembre  1792  avaient  dis- 
pensé du  service  de  la  garde  nationale  les  ouvriers 
de  Timprimerie  des  assignats.  Informée  que  les  ou- 
vriers des  fabriques  de  papier  de  Courtalin ,  du  Ma- 
rais, d'Essonne  et  de  Ruges,  employés  à  la  fabrica- 
tion du  papier  des  assignats,  les  imprimeurs  de  ce 


12&  DEUXIÈME  PARTIE. 

papier-monnaie,  graveurs,  artistes,  directeurs,  ins* 
pecteur  et  autres,  employés  à  l'administration  et  à 
la  confection  des  assignats,  voulaient  se  porter  aux 
frontières  à  lapproche  des  Prussiens,  la  Convention 
nationale  leur  défendit,  par  un  décret  du  i  o  mars 
1793,  de  quitter  leurs  ateliers,  postes  et  emplois, 
ainsi  qu'elle  l'avait  fait  déjà,  en  17929  pour  les  ou* 
vriers  des  imprimeries  nationales. 

Les  difficultés  que  suscitèrent  à  M.  Anisson  les 
membres  du  Comité  des  finances  relativement  à  l'im- 
pression du  papier-monnaie,  ne  furent  pas  içs  seules 
de  cette  nature  contre  lesquelles  il  eut  à  lutter  dans 
le  cours  de  sa  gestion.  Dès  1790,  c'est-à-dire,  dès 
que  l'Imprimerie  royale  fut  chargée  d'impressions 
administratives,  des  détracteurs  de  cet  établissement 
cherchèrent  à  lui  enlever  ses  travaux  à  l'aide  de  la 
calomnie,  cette  arme<  empoisonnée  de  l'intrigue  et 
de  la  duplicité. 

Des  attaques  ayant  été  dirigées ,  cette  même  an- 
née ,  contre  l'Imprimerie  royale ,  attaques  qui  se  re- 
nouvelèrent fréquemment,  ainsi  qu'on  le  verra  par 
la  suite  S  M.  Anisson  publia  un  mémoire  que  nous 
croyons  intéressant  de  reproduire  ici  textuellement; 
car  il  prouve,  comme  on  l'a  toujours  prouvé  depuis, 
toute  l'injustice  d'dlégations  qui  n'avaient  pour  base 
que  l'intérêt  personnel  de  leurs  auteurs ,  et  donne  la 

'  Voir  m- partie. 
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situation,  à  cette  époque,  de  rimprimerie  du  Gou- 
vernement*. 

Pai  été  accusé,  disait  M.  Ânisson  dans  ce  mémoire,  de 
régler  les  fournitures  qui  se  font  à  l'Imprimerie  royale  sur 
des  prix  exorbitants,  et  avec  d'autant  moins  de  raison, 
dit-on ,  que  «le  roi  payant  tout^  d  le  reste  est  en  pur  béné- 
fice pour  moi. 

Pour  détruire  cette  erreur,  j'espère  n'avoir  à  combattre 
que  ceux  qui,  confondant  l'établissement  que  je  dirige  avec 
ceux  qui  n'ont  jamais  subi  d'examen,  croient  ce  qu'on  leur 
dit,  le  répètent  de  même,  et  finissent  par  accréditer  des 
erreurs  aussi  funestes  pour  ceux  qui  en  sont  l'objet  que 
pourraient  l'être  les  inculpations  les  mieux  fondées. 

'  Voici,  en  outre,  Tétat  des  dépenses  de  l'Imprimerie  royale, 
d*aprës  le  compte  rendu  au  roi  en  mars  1788,  et  puUié  par  ses 
ordres. 

Appointements  da  directeur i,Aoo  ^ 

Au  correcteur  dVpreuves,  comme  traitement  royal ,  indé- 
pendamment de  sa  rétribution  particulière ,  payée  par  le 

directeur 3oo 

Irapression  pour  le  déparlement  de  la  finance,  enriron. .   60,000 

Idem  pour  le  département  de  la  maison  du  roi 96,000 

Frais  de  gravure 9,000 

Frais  de  reliure 9,3oo 

Total 90,000 


Les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine  payaient  leurs  im- 
pressions. La  Loterie  royale  et  TÉcole  militaire  avaient  aussi  leur 
imprimerie. 
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On  dit ,  on  répète ,  et  on  finit  par  croire ,  que  les  prix 
de  l'Imprimerie  royale  sont  beaucoup  plus  chers  que  ceux 
des  autres  imprimeries,  et  d'autant  plus  chers ,  dit-on ,  que 
«  tout  y  est  payé  annuellement  par  le  roi.  v 

Ce  n'est  pas  dans  un  temps  où  tout  bon  citoyen  doit 
justifier  sa  conduite  que  j'éviterai  d'éclairer  la  mienne. 

Publier  le  tarif  des  prix  de  l'Imprimerie  royale ,  don- 
ner l'état  exact  des  légers  avantages  dont  je  jouis,  voilà 
les  seules  armes  avec  lesquelles  je  veux  combattre  la 
calomnie ,  ou  plutôt  redresser  les  erreurs  de  ceux  qui  m'at- 
taquent. 

Toutes  les  impressions  qui  s'exécutent  à  l'Imprimerie 
royale  s'y  font  sur  un  tarif  dressé  en  1777  par  deux  im- 
primeurs, experts-jurés  de  leur  communauté,  appelés  con- 
tradictoirement  par  les  différents  départements  :  l'un  de 
ces  experts  est  mort,  l'autre  siège  aujourd'hui  parmi  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  prix  furent  réglés  aunlessous  de  ceux  des  autres  im- 
primeries, et  en  cela  les  experts  s'y  déterminèrent  en  con- 
sidérant qu'un  atelier  qui  réunit  toutes  les  parties  doit  tra- 
vailler à  meilleur  compte  qu'aucun  autre. 

Depuis  treize  années,  tout  a  doublé,  main-d'œuvre, 
matériaux ,  droits  sur  les  papiers.  Les  prix  des  autres  im- 
primeries sont  augmentés,  ceux  de  l'Imprimerie  royale 
sont  restés  les  mêmes;  et  cependant  on  les  accuse  encore 
d'être  exorbitants. 

Sans  transcrire  ici  le  tarif  tout  entier,  que  j'invite  les 
mécréants  à  venir  vérifier  sur  les  originaux  déposés,  soit 
entre  mes  mains,  soit   dans   les  différents  bureaux  de 
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comptabilité  des  départements»  je  n'en  citerai  que  trois 
articles ,  qui  constituent  la  majeure  partie  des  impressions 
actuelles. 

l"*  Un  décret  imprimé  sur  une  demi-feuille  de  papier 
dit  carré,  contenant  quatre  pages  in-&%  coûte,  suivant  le 
tarif  de  Tlmprimerie  royale,  à  raison  de  5  livres  le  cent, 
papier  compris  : 

Pour  5oo  exemplaires aS  ^  oo* 

Pour  1,000,  sur  ie  pied  de  réduction 

à  moitié  après  5oo 87     10 

2**  Un  décret  imprimé  sur  une  feuille  entière  du  même 
papier,  contenant  huit  pages  in-/i%  coûte,  suivant  le  tarif 
de  rimprimerie  royale,  à  raison  de  9  livres  10  sous  le 
cent,  papier  compris  : 

Pour  5oo  exemplaires &7  ^  10' 

Pour  1,000,  sur  le  pied  de  rédaction 

à  moitié  après  5oo 71       5 

Nota.  Cette  impression  d^ane  feuille  de  huit  pages  en  caractère  dit  êomt- 
auguêtm,  absolnment  assimiiëe  à  ce  qu*on  appelle  une  feuille  de  mémoire 
d^avocat,  est  payée  communément,  dans  les  autres  imprimeries,  16  livres 
le  premier  cent  et  8  livres  les  suivants,  les  changements  et  corrections 
payés  à  part,  et  n^est  pas  trop  payée.  Qu^y  a-t-il  donc  de  si  exorbitant  à  la 
payer  9  liv.  10  s.  et  &  liv.  i5  s.  à  Tlmprimerie  royale,  où  Ton  ne  tient 
compte  d^aucuns  changements  ni  corrections? 

3*  Un  tableau  à  colonnes,  cases,  divisions,  varié  en 
différents  caractères;  par  exemple,  un  des  tableaux  les 
plus  compliqués  des  comptes  rendus  des  finances  de 
M.  Tarcfaevéque  de  Sens  ou  de  M.  Necker,  imprimés  sur 
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une  feuille  entière  d'écu ,  n'est  payé  à  rimprimcrie  royale 
que  9  livres  lo  sous  du  cent,  papier  compris  : 

Pour  5oo  exemplaires &7  ^  i  o' 

Pour  1,000,  sur  le  pied  de  réduction 

à  moitié  après  5oo 71       5 

Nota.  Ce  même  tableau  serait  paye  {Mirtoat  ailleurs,  au  [dus  bas  prix, 
SI  livres  le  premier  cent,  au  lieu  de  9  livres  10  sous;  ceux  qui  prétendent 
que  rimprimerie  royale  est  beaucoup  plus  chère,  au  moins  se  trompent  de 
beaucoup. 

Il  est  essentiel  de  faire  observer  que  lorsque  ces  di- 
verses impressions,  ainsi  que  toutes  autres  comprises  au 
tarif,  ne  sont  demandées  que  pour  un  ou  deux  cents,  ce 
qui  est  assez  fréquent,  les  frais  de  composition  ne  sont  pas 
même  couverts. 

Tel  est  donc  le  tarif  de  l'Imprimerie  royale ,  contre  le- 
quel  crient  tous  ceux  qui  ne  le  connaissent  pas,  et  dont 
nulle  autre  imprimerie  ne -peut  approcher  sans  compro- 
mettre beaucoup  ses  intérêts.  Je  crois  suffisamment  prouvé 
que  le  seul  changement  légitime  à  faire  à  ce  tarif  serait 
d'en  former  un  autre ,  dont  la  gradation  fût  proportionnée 
à  l'augmentation  que  tout  a  éprouvé  depuis  treize  années. 
Cette  vérité  a  été  tellement  sentie  par  l'Administration, 
que,  sur  mes  représentations  réitérées,  il  m'a  été  accordé, 
depuis  quelque  temps ,  une  augmentation  d'un  vingtième 
en  sus  du  montant  de  mes  mémoires  par  forme  d'indem- 
nité provisoire,  en  attendant  que  l'on  s'occupât  de  la  révi- 
sion définitive  de  mon  tarif. 

Quels  sont  donc  maintenant  les  avantages  dont  jouit 


CHAPITRE  TROISIÈME.  129 

ma  place,  et  qui  font  dire  à  ceux  qui  n'en  savent  pas 
davantage,  que,  r^ne  fournissant  rien,  tout  est  bénéfice 
«pour  moi?» 

Sur  trente-deux  presses  qui  existent  à  l'Imprimerie 
royale ,  dix  seulement  appartiennent  au  roi  ;  les  autres , 
faites  à  mes  dépens  et  payées  par  moi,  m'appartiennent. 

Il  y  a  à  l'Imprimerie  royale  environ  cent  cinquante  mil- 
liers  de  matière  en  caractères  courants.  Je  suis  comptable 
envers  le  roi  uniquement  de  dix  mille  six  cent  soixante  et 
deux  livres  pesant  de  l'ancien  fonds  reçu  par  mes  prédé- 
cesseurs en  l'Imprimerie  royale,  que  je  dois  toujours  re- 
présenter :  le  reste,  fourni  et  payé  par  moi,  m'appartient; 
ci ,  cent  quarante  milliers. 

Les  fontes  des  caractères  se  font  dans  l'intérieur  de  l'Im- 
primerie royale ,  dans  les  matrices  du  roi ,  et  la  matière  en 
est  uniquement  fournie  par  moi,  sans  que  j'en  aie  jamais 
demandé  ni  reçu  aucun  remboursement. 

Les  protes,  compositeurs,  pressiers,  relieurs,  ployeuses, 
secrétaires,  commis,  commissionnaires,  portiers,  gardes* 
magasins  et  autres  employés  quelconques,  sont  payés  et 
appointés  uniquement  par  moi,  et  toujours  en  beaucoup 
plus  grand  nombre  qu'il  ne  serait  nécessaire,  pour  faire 
face  au  service  variable  des  départements. 

Tous  les  papiers  blancs  quelconques,  fournis  et  payés 
uniquement  par  moi,  sont  compris  dans  les  prix  que  m'ad* 
juge  le  tarif;  et,  pour  y  subvenir,  j'ai  élevé  h  mes  frais  une 
papeterie  tout  entière. 

J'occupe  un  logement  aux  galeries  du  Louvre ,  mais  qui 
ne.  me  dispense  pas  d'avoir,  à  proximité  et  à  mes  frais, 
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pour  8,000  livres  de  loyer,  pour  doubler  les  ateliers  né- 
cessaires au  service  que  je  fais. 

Je  suis  appointé  sur  le  pied  de  i^boo  livres  de  gages 
par  an  :  ces  appointements ,  accordés  aux  anciens  services 
de  mes  auteurs,  ont  peut-être  été  mérités  par  ceux  de  cin- 
quante années  de  service  de  feu  mon  père ,  et  j'en  puis  déjà 
présenter  vingt-cinq  de  personnels  à  moi. 

Tels  sont,  en  toute  vérité,  les  seuls  avantages  que  je 
connaisse  attachés  h  ma  place.  Peut-être  peuvent-ils  être 
compensés  par  les  considérations  suivantes  : 

l""  Mes  payements  ont  souvent  été  arriérés  de  plusieurs 
années  sans  en  recevoir  aucun  intérêt.  Aujourd'hui  même, 
je  me  trouve  classé  dans  l'arriéré  des  différents  départe- 
ments pour  i5o,ooo  livres.  A  la  fin  de  l'année,  je  serai 
créancier  de  l'Etat  de  près  de  3 00,000  livres  en  sus. 

2°  Sous  le  ministère  de  M.  l'abbé  Terray,  j'ai  reçu,  en 
payement  de  mes  avances,  pour  3 00,000  livres  d'effets 
royaux ,  qui  ont  été  réduits  peu  de  temps  après  à  moitié. 
L'année  dernière,  j'ai  touché  s&5,ooo  livres  sur  ce  qui 
m'était  dû  jusqu'au  i*' juillet  1789,  en  effets  perdant 
a8  p.  0/0. 

3®  J'ai  toujours  fait  sans  hésiter  les  sacrifices  néces- 
saires pour  le  bien,  la  commodité  et  l'utilité  du  service. 
J'avais  dépensé,  il  y  a  quatre  ans,  s 0,000  livres  pour 
établir  à  mes  frais ,  à  Versailles ,  un  détachement  de  l'Im- 
primerie royale  pour  la  plus  grande  commodité  du  ser- 
vice :  je  n'ai  demandé  ni  reçu  aucune  indemnité  pour  cet 
établissement. 

à^  Quant  au  produit  que  peut  donner  la  vente  des  ob- 
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jets  sortant  des  presses  de  rimprimerie  royale,  depuis 
longtemps  il  n'est  plus  possible  d'asseoir  à  cet  égard  que 
des  spéculations  ruineuses.  Les  ouvrages  qui  s'y  impriment 
n'en  présentent  que  de  celte  espèce  ;  il  y  a  vingt-sept  an- 
nées que  j'en  fus  averti  par  la  perte  de  plus  de  60,000 
livres.  Aujourd'hui  les  circonstances  actuelles ,  jointes  à  la 
dilapidation  forcée  de  toute  propriété  en  ce  genre,  m'o- 
bligent, avec  beaucoup  d'autres,  à  souscrire  à  des  enga- 
gements qui ,  loin  d'offrir  pour  la  suite  des  chances  avan- 
tageuses, ne  présentent  que  des  pertes  plus  ou  moins 
fortes. 

Il  y  a  loin,  on  le  voit,  de  cet  exposé  de  la  situa- 
tion du  directeur  de  rimprimierie  royale  aux  asser- 
tions de  ses  détracteurs,  et  de  ce  q^u'on  a  dit,  dans 
une  brochure  publiée  en  18/18,  à  savoir  :  (rque  les 
<t  charges  étaient  pour  le  roi  et  les  bénéfices  pour  le 
«r  directeur.  •» 

Les  réclamations  de  M.  Anisson  furent  écoutées, 
et  un  tarif  plus  équitable  lui  fut  accordé  au  mois 
d'août  1792. 

Cependant,  la  révolution  marchait,  haletante  et 
animée,  et  le  venin  de  la  démagogie  pénétrait  de 
plus  en  plus  dans  l'esprit  des  classes  laborieuses, 
jusque-là  honnêtes  et  paisibles.  Les  ouvriers  de  rim- 
primerie royale,  pour  la  plupart  nés  et  élevés  dans 
les  galeries  du  Louvre,  où  ces  ouvriers  avaient  jadis 
leur  logement,  et  entièrement  adonnés  aux  noni- 
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breux  travaux  que  nécessitait  le  service  du  nouveau 
gouvernement,  restèrent  tout  à  fait  étrangers  à  cette 
effervescence  populaire  qui  poussait  les  masses  aux 
excès  les  plus  coupables.  Ils  se  firent  même  remar- 
quer par  des  sentiments  de  véritable  patriotisme,  de 
modération  et  de  discipline  passive,  dont  leurs  suc- 
cesseurs n'ont  malheureusement  pas  toujours  suivi 
l'exemple.  Néanmoins,  dans  la  déplorable  journée 
du  10  août  1792,,  un  bruit  public  les  accusa  d'avoir 
tiré  sur  le  peuple  qui  se  portait  aux  Tuileries,  et,  par 
suite,  l'Imprimerie  royale  fut  menacée  du  pillage. 

Instruit  de  ces  clameurs,  M.  Anisson  fit  connaître 
le  lendemain  à  l'Assemblée  nationale  le  danger  que 
courait  l'établissement  qui  lui  était  confié,  et  dis- 
cidpa  ses  ouvriers  du  fait  qu'on  leur  imputait. 

Après  avoir  entendu  cette  communication,  l'As- 
semblée nationale  rendit,  séance  tenante,  le  décret 
suivant: 

Le  directeur  de  l'Imprimerie  royale  fait  part  à  TAssem- 
blée  nationale  du  danger  qu'il  craint,  d'après  les  avis  qu'il 
en  a  reçus,  que  sa  maison  soit  menacée  par  suite  des  faux 
soupçons  que  l'on  a  eus  sur  la  conduite  des  ouvriers  dans 
la  journée  d'hier.  Il  observe  que  l'imputation  que  Ton  a 
faite  d'avoir  tiré  sur  le  peuple  est  d'autant  moins  fondée , 
que  la  disposition  des  lieux  ne  leur  eût  pas  permis  d'exé- 
cuter un  aussi  horrible  projet,  quand  ils  en  auraient  conçu 
l'idée. 
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L'Assemblée  nationale  charge  le  ministre  de  la  justice  et 
les  commissaires  de  la  Commune  de  Paris  de  prendre, 
soit  respectivement,  soit  de  concert,  toutes  les  mesures  de 
sûreté  que  les  circonstances  paraîtront  exiger. 

M.  Anisson  réclama  la  prompte  exécution  de  ce 
décret  par  une  lettre  qu'il  adressait  au  président  de 
ia  section  des  Tuileries  : 

Les  ouvriers  de  l'imprimerie  du  Louvre,  disait-il,  ayant 
été  avertis,  par  des  bruits  publics  et  multipliés,  que  des 
gens  malintentionnés  se  disposent  à  des  actes  de  violence 
contre  cette  imprimerie,  d'après  la  supposition  calomnieuse 
que,  dans  la  journée  d'hier,  on  avait  tiré  sur  le  peuple 
par  les  fenêtres  de  cette  imprimerie,  je  me  suis  empressé 
d'aller  déposer  dans  le  sein  du  Corps  législatif  le  témoi- 
gnage dû  h  leur  innocence ,  leurs  alarmes  et  les  miennes , 
tant  sur  la  sûreté  de  ces  ouvriers  que  sur  la  conservation 
du  dépôt  précieux  des  poinçons,  caractères,  presses,  etc. 
qui ,  par  décret ,  ont  été  déclarés  propriété  nationale. 

Je  me  hâte  de  vous  faire  parvenir  une  expédition  en 
forme  du  décret  par  lequel  l'Assemblée  charge  le  ministre 
de  la  justice  et  les  commissaires  de  la  Commune  de 
prendre,  soit  respectivement,  soit  de  concert,  toutes  les 
mesures  que  les  circonstances  leur-  paraîtraient  exiger.  Je 
vous  supplie,  monsieur,  de  vouloir  bien  donner,  en  con- 
séquence, pour  l'exécution  de  ce  décret,  des  ordres  aussi 
prompts  que  l'exige  le  grand  intérêt  de  la  conservation 
de  la  chose  et  de  la  non  interruption  du  service  de  l'im- 
pression des  lois. 
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En  réponse  à  cette  lettre,  M.  Anisson  reçut  l'ordre 
»uivant,  avec  invitation  de  le  communiquer  immé- 
diatement : 

Je  prie  monsieur  le  commandant  de  la  section  des  Tui- 
leries de  vouloir  bien  établir  une  garde  de  quelques 
hommes  à  la  porte  de  l'Imprimerie  royale,  qui  est  mena- 
cée du  pillage.  Ce  ii  août  1793»  l'an  IV  de  la  Liberté. 
Signé  Bonjour  ,  président. 

On  en  fut  heureusement  quitte  pour  la  peur.  Au- 
cune tentative  n'eut  lieu  contre  l'Imprimerie  royale, 
dont  les  ouvriers,  reconnus  innocents  du  fait  qu'on 
leur  imputait,  continuèrent  paisiblement  leurs  tra- 
vaux. 

cr  Mais  les  esprits  n'en  restèrent  pas  moins  fort  mal 
(T  disposés  à  l'égard  de  l'Imprimerie  cp4evant  royale , 
«r  dont  le  chef  lui-même  avait  été  inculpé  le  mois  pré- 
ff  cèdent  (juillet  1792),  à  l'occasion  d'un  arrêté  in- 
(T  constitutionnel  du  département  de  la  Somme  qu'on 
cr  soupçonnait  avoir  été  imprimé  dans  cet  établisse- 
(rment. 

tr  ProCtant  de  ces  dispositions  malveillantes  à  l'é- 
(Tgard  de  l'atelier  typographique  du  Louvre,  Marat 
(T  en  fit  enlever  un  jour,  avec  l'autorisation  du  Comité 
ffde  surveillance  de  la  Commune  de  Paris,  quatre 
ff presses  et  leurs  accessoires  (casses  et  caractères), 
(rpour  servir  à  l'impression  de  ses  pamphlets  révolu- 
crtionnaires.  C'est  en  vain  que  M.  Anisson  écrivit  à 
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(T  rAssemblée  9  le  2  3  août  1792,  pour  se  plaindre  de 
(Tcet  enlèvement,  qui  pouvait  compromettre  le  ser- 
(T  vice  dont  il  était  chargé.  Les  presses  restèrent  aux 
(rCordeliers,  où  elles  avaient  été  transportées;  et  ce 
(T  ne  fut  certes  pas  un  des  contrastes  les  moins  bizarres 
(T  de  cette  époque  étrange  que  de  voir  les  types  de 
(T  Louis  XIV  servir  à  l'impression  des  brochures  les 
ff  plus  démagogiques  ' .  n 

Voici,  au  surplus,  la  lettre  qu'écrivit  Marat  au 
ministre  de  l'intérieur  à  cette  occasion  : 

Je  me  flatte ,  monsieur,  que  vous  n'arrêterez  pas  plus 
longtemps  mes  travaux  politiques.  Je  serais  fâché  d'avoir  h 
me  plaindre  au  peuple^  des  défaites  opposées  à  l'impression 
des  ouvrages  qu'il  attend  de  moi  sur  la  Convention  natio- 
nale et  les  machinations  des  ennemis  de  la  patrie.  Je  n'i- 
gnore pas  que  vous  êtes  accusé  d'avoir  monté  sept  presses 
aux  frères  Reignel,  imprimeurs  aristocrates  favorisant  les 
projets  de  la  cour.  M.  Danton  se  chargera  des  i5,ooo  li- 
vres dont  j'ai  hesoin  pour  mettre  les  presses  nationales  en 
activité.  Recevez  mes  salutations  civiles. 

'  M.  Auguste  Bernard ,  à  qui  nous  empruntons  ce  passage ,  veut 
sans  doute  parier  ici  de  la  proclamation  au  sujet  de  laquelle  M.  Anis- 
8on  fut  inculpé  et  mandé  à  ia  barre  de  la  Convention  nationale;  mais 
il  conmiettrait,  dans  ce  cas,  une  erreur  de  date,  en  reportant  au  mois 
de  juillet  1793  cette  inculpation,  qui  n*eut  lieu  réellement  qu'au 
mois  d'octobre  de  la  même  année. 

'  On  sait  par  quels  actes  pouvaient  se  traduire  ces  paroles  de 
Marat  :  aujourd'hui  la  menace ,  demain  Téchafaud. 
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Un  décret  de  la  Convention  nationale,  du  3  ven- 
tôse an  III ,  prescrivit  à  l'agence  de  Tenvoi  des  lois  de 
faire  transporter  dans  ses  ateliers  les  quatre  presses , 
caractères  et  ustensiles  de  l'imprimerie  du  Louvre 
enlevés  par  Marat,  et  restés  depuis  sa  mort  (i  3  juil- 
let 1793)  à  la  disposition  de  sa  veuve. 

Pendant  ce  temps,  les  impressions  du  Gouverne- 
ment étaient  devenues  si  considérables  et  si  urgentes, 
qu'un  décret  en  date  du  19  août  1792  ordonna  la 
mise  en  activité  jour  et  nuit^  non-seulement  de 
l'imprimerie  du  Louvre,  désignée  alors  sous  le  nom 
ai  Imprimerie  nationale  executive ^  mais  encore  de  l'/m- 
primerie  nationale  législative  y  appartenant  à  Bau- 
douin, qui  était  l'imprimeur  de  l'Assemblée  natio- 
nale; et  le^  décrets  des  ii  et  2  s  du  même  mois 
dispensèrent  leurs  ouvriers  du  service  militaire. 

Néanmoins,  les  ouvriers  de  V Imprimerie  nationale 
executive  s'étaient  rendus  en  armes  à  leurs  sections 
à  la  nouvelle  de  l'invasion  des  Prussiens,  dont  la 
France  était  alors  menacée.  L'Assemblée  nationale, 
tout  en  applaudissant  à  cet  acte  de  civisme ,  décréta, 
le  fi  septembre  suivant,  que  les  citoyens  attachés  au 
travail  de  cette  imprimerie  seraient  tenus,  dans  les 
dangers  de  la  patrie  et  aux  signaux  d'alarmes,  de  se 
rendre  sur  le  champ  dans  leurs  ateliers,  qui,  formant 
un  établissement  public,  devenaient  pour  eux  le 
poste  du  citoyen. 
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Un  autre  décret  du  6  du  même  mois  établit,  en 
outre,  qu'on  ne  pourrait  requérir  les  imprimeurs  et 
compagnons  des  imprimeries  nationales  pour  Tenrô- 
lement  dans  les  bataillons  de  gardes  nationales  qui 
allaient  marcher  à  la  frontière,  et  que  si  leur  zèle 
les  engageait  à  s'of&ir  sans  en  être  requis,  ou  ne 
pourrait  les  enrôler  qu'autant  qu'ils  produiraient  un 
certificat  de  leur  section  attestant  qu'il  restait  un 
nombre  d'ouvriers  suffisant  pour  le  service  public. 
Mais  les  sentiments  de  reconnaissance  dont  les  ou- 
vriers de  l'Imprimerie  nationale  executive  pouvaient 
être  pénétrés  pour  la  royauté  déchue*  n'excluaient 
pas  ceux  du  patriotisme,  et,  le  même  jour  6  sep- 
tembre, ils  se  présentèrent  à  l'Assemblée  nationale 
pour  lui  témoigner  leurs  regrets  de  ne  pouvoir  voler 
au  secours  de  la  patrie  en  danger.  Ils  déposèrent 
1 ,000  livres  pour  les  frais  de  la  guerre,  et  l'Assem- 
blée leur  permit  de  défiler  dans  la  salle  ^. 

Malgré  ces  démonstrations,  les  calomnies  répan- 
dues contre  la  ci-devant  Imprimerie  royale  et  son 
directeur  l'avaient  rendue  suspecte  au  gouvernement 
révolutionnaire;  et,  le  8  octobre  1792,  la  Conven- 
tion nationale  décréta,  sur  la  proposition  de  Pé- 
tion,  que  Yimprimeur  (le  directeur)  de  l'Imprimerie 

*  Les  ancieos  ouvriers  de  l'Imprimerie  royale  recevaient  des  pen- 
sions de  100  et  aoo  livres. 

'  Voir  les  procès-verbaux  de  F  Assembla  nationale. 
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nationale  executive  serait  mandé  à  la  barre  pour 
être  entendu,  séance  tenante,  et  déclarer  s'il  avait 
imprimé  une  proclamation  prétendue  du  Pouvoir 
exécutif,  du  U  septembre  précédent,  dénoncée  à  la 
Convention  par  le  ministre  de  l'intérieur  comme  dan- 
gereuse pour  les  intérêts  de  la  République ,  et  rela- 
tive aux  subsistances  de  Tarmée ,  et  par  qui  Tordre 
lui  avait  été  donné  de  d'imprimer,  avec  injonction 
d'en  représenter  le  manuscrit. 

Cette  proclamation,  répandue  dans  les  départe- 
ments du  Nord,  portait  la  signature  des  membres 
du  Conseil  exécutif. 

Instruit  de  la  dénonciation  faite  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  ce  Conseil  écrivit,  le  9  octobre,  à  la 
Convention  nationale  une  lettre  par  laquelle  il  dé- 
clara que  la  proclamation  dénoncée  était  réellement 
son  ouvrage,  et  fît  observer  que  si  ce  ministre  l'avait 
signalée  comme  dangereuse,  c'est  qu'il  ignorait  les 
circonstances  qui  y  avaient  donné  lieu.  Il  fut  en  outre 
reconnu  qu'elle  ne  sortait  pas  des  presses  de  l'Im- 
primerie nationale. 

Par  suite  de  cette  lettre,  signée  Roland,  Clavière, 
Danton ,  Monge  et  Lebrun ,  l'Assemblée ,  sur  la  pro- 
position de  Thuriot,  rapporta  le  décret  par  lequel 
elle  mandait  à  sa  barre  le  directeur  Anisson. 
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(1793-1794.) 


Les  lois  et  décrets  ëmaDëfl  du  gonvenieinent  révolutionnaire  rendent  néces- 
saire Tactitité  incessante  des  presses  nationales.  —  n  est  enjoint  aux  ou- 
vriers des  imprimeries  nationales  de  rester  dans  leurs  ateliers.  —  Tous  les 
ouvriers  imprimeurs  de  Paris  soat  mis  en  réquisition  pour  le  service  pu- 
blic—  Création  du  Bulletin  des  lois. —  Institution  d'une  commission  des 
lois,  et  établissement  d'une  imprimerie  destinée  à  ce  Bulletin.  —  M.  Du- 
boy-Laveme  est  nommé  directeur  de  l'imprimerie  des  lois.—  L'imprime- 
rie des  loteries  prend  le  titre  à^Imprûmne  de»  odmimttinUiim»  nationak», 
—  M.  Ducros,  directeur.  —  M.  Anisson-Duperon  est  accusé  de  conspira- 
tion et  incarcéré.  —  Il  propose  la  cession  à  l'État  du  matérid  qui  lui  ap- 
partient dans  l'imprimerie  du  Louvre  et  ses  succursales.  —  Cette  ces- 
sion est  acceptée.  —  Il  est  fait  expertise  da  matériel,  qui  est  mis  ensuite 
sous  le  séquestre  ainsi  que  tous  les  biens  appartenant  à  M.  Anisson.  —  Sa 
condamnation  à  mort  par  le  Tribunal  révolutionnaire.  —  L'imprimerie  du 
Louvre  est  exploitée  pour  le  compte  de  l'État  —  Bf~  veuve  Anisson  de- 
mande la  restitution  du  matériel  qui  appartenait  A  son  mari  dans  l'impri- 
merie du  Louvre  et  dans  celle  du  cabinet  du  roi.  —  Note  sur  la  presse 
dite  i4iMSMm. 

L'avalanche  des  lois  et  décrets  révolutionnaires 
grossissant  de  jour  en  jour,  et  rendant  de  plus  en 
plus  nécessaire  l'activité  incessante  des  presses  na- 
tionales, le  Comité  de  salut  public  prit,  le  k  juin 
1793,  un  arrêté  qui  enjoignit  aux  ouvriers  de  ces 
imprimeries  de  rester  dans  leurs  ateliers,  et  prescri- 
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vit  aux  comniaiidauts  des  sections  armées  de  Paris  de 
les  laisser  passer  en  présentant  le  certificat  de  l'im- 
primeur de  la  Convention  nationale  ou  du  directeur 
de  rimprimerie  nationale  executive ,  constatant  qu'ils 
étaient  effectivement  employés  dans  ces  établisse- 
ments. 

Une  expédition  de  cet  arrêté  fut  envoyée  par 
Cambon,  membre  du  Comité  de  salut  public,  au  di- 
recteur de  rimprimerie  nationale  executive ,  qui  lui 
écrivit  la  lettre  suivante,  datée  du  7  juin  1 798  : 

J'ai  reçu,  citoyen  député,  Texpédition  que  vous  m'avez 
adressée  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public ,  en  date  du 
li  de  ce  mois,  tendant  à  empêcher  que  les  citoyens  em- 
ployés dans  les  imprimeries  nationales  ne  soient  plus  dis- 
traits de  leurs  fonctions  pour  le  service  militaire.  li  est  bien 
à  désirer  qu'une  mesure  aussi  essentielle  au  service  im- 
portant de  ces  imprimeries  reçoive  sa  pleine  exécution 
dans  les  diverses  sections  de  Paris  où  ces  citoyens  ont  leur 
domicile ,  et ,  pour  y  parvenir,  il  serait  indispensable  que 
le  Comité  de  salut  public  voulût  bien, si  fait  n'a  été,  no- 
tifier officiellement  son  arrêté  aux  commandants  de  la  force 
armée  des  quarante-huit  sections,  en  leur  enjoignant  de 
s'y  conformer.  Pour  éviter  la  longueur  des  expéditions ,  je 
viens  de  faire  imprimer  cet  arrêté,  dont  je  joins  ici  l'é- 
preuve ,  et  j'ai  l'honneur  de  proposer  au  Comité  de  lui  en 
envoyer  le  nombre  d'exemplaires  dont  il  aura  besoin  pour 
ses  envois  aux  commandants  et  même  aux  présidents  des 
sections. 
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Le  personnel  ordinaire  des  imprimeries  nationales 
ne  suffit  bientôt  plus  aux  travaux  du  Gouvernement^ 
et  la  Convention,  sur  la  proposition  de  son  Comité 
de  sûreté  générale,  décréta,  le  9  septembre  1798, 
que  tous  les  ouvriers  imprimeurs  de  Paris  étaient 
en  état  de  réquisition  pour  le  service  public. 

Mais  le  grand  nombre  de  lois  et  décrets  élaborés, 
soit  par  les  premières  assemblées,  soit  par  la  Con- 
vention nationale ,  donnaient  lieu  à  des  dépenses  con- 
sidérables d'impression^.  Depuis  1 788 ,  époque  de  la 

*  Voici  l'ëtat  du  personnel  dont  se  composait  alors  l'Imprimerie 
nationale  executive  du  Louvre,  arrête  par  M.  Anisson  à  la  date  du 
1 9  septembre  1 798  : 

Directeur 1 

GorrecteurB  poar  les  ouvrages  français 3 

Prote-correcteur  pour  les  langues  orientales 1 

Graveur  en  caractères 1 

Commis  aux  écritures 6 

Protes h 

Fondeurs 3 

Compositeurs A9 

Imprimeurs 8â 

Belieurs-papetiers 11 

Commissionnaires 3 

Portiers 9 

Total 166 

*  Extrait  du  compte  rendu  à  la  Convention  nationale  par  le  mi- 
nistre de  Vintërieur  Roland ,  le  6  janvier  1 798  : 

Lorsque  les  lois  sont  de  nature  à  être  imprimi^es,  le  ministre  de  Tintérieur 
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convocation  des  Etats  généraux ,  les  actes  du  Pouvoir 
exécutif  s'imprimaient  séparément,  et  ne  formaient 
point  un  corps  d'ouvrage  complet,  mode  de  publi- 
cation qui  occasionnait  de  nombreuses  lacunes  dans 
la  foule  de  décrets  émanés  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire. L'Assemblée  nationale  remédia  à  cet  état 
de  choses,  aussi  contraire  à  la  prompte  application 
des  lois  nouvelles  que  nuisible  aux  intérêts  du  trésor 
public,  en  décrétant,  le  9  janvier  1791,  qu'il  serait 
procédé ,  aux  frais  de  la  nation  et  sous  la  surveil- 
lance du  garde  des  sceaux ,  à  une  édition  complète , 
au  nombre  de  deux  mille  exemplaires,  de  tous  les 

envoie  aax  corps  administratifs  vingt  et  un  exemplaires ,  dont  un  revêtu  du 
sceau  de  TEtat  et  certifié  par  le  ministre  de  la  justice. 

Les  administrations  supérieures  font  ensuite  réimprimer  ces  lois,  tant  en 
in-/i*  qu^en placards,  pour  le  service  du  département,  des  districts  et  muni- 
cipalités. 

Il  y  a  quatre-vingt-quatre  départements,  cinq  cent  soixante  districts,  et 
quarante-deux  mille  cinq  cent  soixante  et  quinie  municipalités.  £n  calculant 
ce  qu*il  faut  d'exemplaires  de  chaque  loi  pour  les  corps  administratifs  et  mu- 
nicipaux, ainsi  que  pour  les  tribunaux ,  ce  n'est  pas  exagérer  que  d'en  porter 
le  nombre  à  cent  miUê. 

Chaque  loi  peut.  Tune  dans  Tautre,  contenir  deux  cahiers.  Aux  frais  d'im- 
pression il  faut  ajouter  ceux  des  envois,  facteurs  et  afficheurs;  ce  qui  porte 
la  dépense  de  chaque  loi  à  U  sons,  c'est-^-dire,à  90,000  livres  pour  les  cent 
mille  exemplaires;  et,  comme  la  totalité  des  lois  qui  s'impriment  dans  une 
anùée  arrive  à  six  cents  à  pe^  près,  la  dépense  est  de  1 9  millions. 

Qu'on  ajoute  à  cela  les  impressions  des  arrêtés  des  corps  administratifs, 
procès-verbaux  et  autres  objets  de  service,  qui  se  montent  au  moins  à  h  mil- 
lions ,  on  aura  un  total  de  1 6  millions. 

Chaque  département  a  adopté  des  mesures  particulières  pour  ses  impres- 
sions :  là,  il  y  a  des  adjudications  au  rabais;  id,  un  tarif  d'après  dos 
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décrets  rendus  jusqu'à  cette  époque,  acceptés  ou 
sanctionnés  par  le  roi,  pour  être  envoyés  aux  tri- 
bunaux et  fonctionnaires  publics ,  qui ,  pour  la  plu- 
part, ne  possédaient  que  des  collections  fort  incom- 
plètes. Ce  recueil ,  dont  l'impression  fut  confiée  aux 
presses  de  Baudouin,  porte  le  titre  de  :  Collection 
complète  des  Uns  promulguées  sur  les  décrets  de  F  As- 
semblée nationale  y  depuis  le  3  novembre  lySg  jusqu'au 
3  août  lygfàyBt  forme  quinze  volumes  in-8^ 

A  cette  publication  succéda  un  recueil  intitulé  : 
Collection  générale  des  lois  y  proclamations  ^  instructions 

données  générales;  autre  pari,  on  s^est  livré  à  la  discrétion  des  impri- 
meurs. 

La  même  incertitude  s^est  trouvée  dans  le  mode  dm  payements.  Les  dé- 
penses de  Tannée  1 790  paraissent  soldées;  celles  de  1791  ne  le  sont  pas,  et 
moins  encore  celles  de  1 799.  Il  y  a  des  départements  où  il  sera  difficile,  im- 
possible ,  peut-être ,  de  le  faire  sans  des  secours  extraordinaires.  Il  est  facile 
de  sentir  que  les  imprimeurs  souffrent  beaucoup  de  ces  retards. 

On  a  vu  plus  haut  que  M.  Anisson  était,  à  la  même  époque, 
créancier  de  TÉtat  pour  une  somme  de  3 09, 6 5 a  livres.  Que  Ton 
juge  par  là  de  ce  qui  pouvait  être  dû  aux  imprimeurs  des  dépar- 
tements*. 

Ce  sont,  sans  aucun  doute,  ces  dépenses  exagérées  et  les  incon- 
vénients qui  en  étaient  la  suite ,  qui  déterminèrent  la  création  d*un 
bulletin  des  lois ,  et,  plus  tard,  la  centralisation  de  toutes  les  impres- 
sions dans  une  seule  et  même  imprimerie  de  FÉtat. 

'  La  Convention  naiioDaie  décréta,  le  lA  frimaire  an  II,  que  les  imprimeries 
employées  à  la  réimpression  des  lois  dans  les  départements  étaient  mises  en  réquisi- 
tion poor  la  réimpression  des  discours  et  rapports  dont  elle  ordonnait  Tenvoi  aux 
muiicipalités ,  et  pour  Timpression  des  livres  classiques  et  autres  objets  relatilii  k 
rédueation  publique. 
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el  autres  actes  du  Pouvoir  exécutif,  comprenant  les  lois 
et  autres  actes  promulgués  depuis  le  i^  avril  1790 
jusqu'au  si  prairial  an  II,  et  formant  dix-huit  vo- 
lumes in-&^  dont  les  cinq  premiers  sont  divisés  en 
deux  parties  ^ 

Afin  d'éviter,  à  l'avenir,  les  inconvénients  que  pré- 
sentait l'impression  séparée  des  lois,  le  ministre  de 
la  justice  exprima,  au  Comité  des  décrets,  le  désir 
qu'il  aurait  d'être  autorisé  à  faire  imprimer,  en  les 
réunissant  en  cahiers,  toutes  les  lois  qui  lui  étaient 
envoyées,  avec  un  timbre  particulier  à  sa  signature, 
attendu  que  par  cet  expédient  il  ménagerait  à  la  fois 
son  temps,  celui  des  ouvriers  de  l'Imprimerie  royale, 
et  surtout  l'argent  de  la  nation,  à  cause  de  la  quan- 
tité immense  du  papier  perdu  dans  la  distribution 
isolée  des  lois. 

Un  membre  de  ce  Comité  convertit  en  motion  le 
désir  exprimé  par  le  ministre,  et  l'Assemblée  natio- 
nale l'approuva  par  un  décret  du  6  septembre  1792. 

*  Cette  collection,  imprimëe  à  rimpiiinerie  royale,  fot  entreprise 
par  M.  Anisson  et  donnée  au  public  par  souscription  jusqu  au  trei- 
zième volume.  Les  cinq  volumes  suivants  furent  imprimés  aux  frais 
du  Gouvernement.  Ce  recueil  a  été  réimprimé  en  1806,  en  huit 
volumes  in-8*,  sous  le  titre  de,  Lois  et  Actes  du  GimvememetU,  etc. 
mais  on  n'a  conservé  dans  cette  dernière  édition  que  les  lois  et 
autres  actes  d'intérêt  général. 

Le  prix  de  la  collection  in-A**  est  de  980  francs,  et  celui  de  l'édi- 
tion in-8%  de  4  G  francs. 
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Oh  sentit  dès  lors  la  nécessité  de  publier  les  lois 
dans  un  bulletin  officiel,  et,  deux  ans  après,  c'est-à- 
dire,  lorsque  la  collection  des  lois  antérieures  était 
sur  le  point  d'être  terminée,  Billaud-Varennes  fit  la 
proposition  de  cette  publication  à  la  Convention  na- 
tionale au  nom  du  Comité  de  salut  public,  dans  la 
séance  du  98  brumaire  an  II  : 

Vous  qu'un  essor  rapide  place  de  jour  en  jour  à  la  hau- 
teur la  plus  élevée ,  dit-il  dans  son  rapport ,  vous  ne  pouvez 
plus  vous  traîner  sur  les  routes  battues.  Voici  donc  une  nou- 
velle direction  à  suivre  dans  l'impulsion  primitive  du  Gou- 
vernement, qui  doit  reprendre  toute  son  élasticité,  en  se 
trouvant  à  la  fin  dégagé  de  ces  formes  lentes ,  tortueuses 
et  suspensives,  inséparables  de  l'envoi  et  de  l'enregistre- 
ment hiérarchiques  des  lois.  Ordonnez  que  leur  promulga- 
tion consistera  désormais  dans  une  publicité  authentique  ; 
décrétez  qu'il  y  aura  un  bulletin  exclusivement  consacré 
à  la  notification  des  lois ,  une  imprimerie  montée  pour  ce 
bulletin,  et  une  commission  dont  les  membres  seront  per- 
sonnellement responsables,  sous  la  surveillance  du  Comité 
de  salut  public ,  pour  suivre  l'impression  et  pour  faire  les 
envois;  un  papier  d'une  fabrication  particulière  avec  un 
timbre  et  des  contre-seings,  afin  de  prévenir  les  contre- 
façons ;  un  envoi  direct  à  toutes  les  autorités  chargées  de 
l'inspection  immédiate  et  de  l'exécution;  en  un  mot,  des 
peines  sévères  contre  les  faussaires  et  contre  les  négligences 
dans  l'expédition  des  lois  :  et  vous  aurez  trouvé  un  mode 
d'envoi  simple,  facile,  prompt,  sûr,  et  même  extrêmement 

10 
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«économique.  Cette  mesure  est  simple ,  puisqu'elle  fait  dis- 
paraître tant  de  hors*d'œuvre  intermédiaires  pour  ne  plus 
laisser  aucune  séparation  entre  le  législateur  et  le  peuple  ; 
elle  est  facile,  parce  que  tout  est  déjà  créé  pour  son  exé- 
cution; elle  est  sûre,  dès  que  la  responsabilité  porte  sur 
les  membres  d'une  commission  sans  autorité ,  sans  influence 
politique,  et  dont  le  travail  est  un  mécanisme  purement 
matériel  ;  elle  est  prompte ,  car  il  ne  faut  que  neuf  jours 
par  la  poste  pour  l'arrivée  dans  les  municipalités  les  plus 
éloignées;  enfin,  elle  est  économique,  puisque  l'impres- 
sion des  décrets  coûte  maintenant  i5  millions  par  an,  et 
que  tous  les  frais  de  ce  bulletin  ne  dépasseront  pas  k  mil- 
lions ^ 

Cette  idée  lumineuse  fut  jetée,  dès  le  principe,  dans 
l'Assemblée  constituante ,  quand  la  lutte  élevée  entre  la 
souveraineté  nationale  et  le  pouvoir  monarchique  fit  ima* 
giner  les  moyens  les  plus  propres  à  établir  la  liberté  par 
la  mutilation  du  despotisme.  Sachez  donc  la  ramasser 
et  en  faire  usage  à  votre  tour  pour  consolider  la  Répu- 
blique. 

Ce  plan  de  publication  des  lois  offrait  trop  d'a- 
vantages sous  tous  les  rapports  pour  que  la  Con- 
vention ne  s'empressât  pas  de  Tadopter.  Le  décret 

*  D  est  à  peine  utile  de  faire  remarquer  que  ces  dépenses  étaient 
calculées  en  valeurs  d'assignats,  et  que  ce  papier-monnaie  qui,  au 
commoicemait  de  1798,  avait  déjà  subi  une  dépréciation  des  deux 
tiers,  ne  valait  plus  que  le  sixième  de  sa  valeur  nominale  au  mois  de 
brumaire  de  Tan  II. 
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du  1 6  frimaire  an  II ,  sur  le  mode  de  gouvernement 
provisoire  et  révolutionnaire,  prescrivit  donc,  dans 
sa  première  section ,  les  mesures  à  suivre  pour  l'en- 
voi et  la  promulgation  des  lois,  et  il  établit,  entre 
autres  dispositions  : 

1**  Que  les  lois  concernant  l'intérêt  public  ou  d'une 
exécution  générale  seraient  imprimées  séparément 
dans  un  bulletin  numéroté  qui  servirait  désormais  à 
leur  notification  aux  autorités  constituées,  et  serait 
intitulé  :  Bulletin  des  lois  de  la  République; 

2°  Qu'il  y  aurait  une  imprimerie  exclusivement 
destinée  à  ce  bulletin ,  et  une  commission  composée 
de  quatre  membres  pour  en  suivre  les  épreuves  et 
en  expédier  l'envoi  ; 

3°  Que  cette  commission,  dont  les  membres  se- 
raient personnellement  responsables  de  la  négligence 
et  des  retards  dans  l'expédition,  serait  nommée  par 
la  Convention  et  placée  sous  la  surveillance  immé- 
diate du  Comité  de  salut  public,  et  que  leur  traite- 
ment serait  de  8,ooo  livres; 

A®  Qu'il  serait  fabriqué  un  papier  particulier  pour 
l'impression  du  Bulletin  des  lois. 

Enfin,  un  décret  en  date  du  s 5  nivôse  suivant 
fixa  la  dimension  de  ce  papier,  dont  la  feuille,  pliée 
en  huit,  c'est-à-dire,  dans  le  format  in-8%  devait 
porter  en  filigrane,  au  milieu  de  chaque  feuillet,  le 
sceau  de  la  République,  et  même  tout  autre  signe 


10. 
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qui  serait  jugé  propre  à  empêcher  la  falsification  du 
papier*. 

^  Vérification  faite  du  papier  employé ,  dès  l'origine ,  pour  Timpres- 
sion  du  Bulletin  des  lois ,  nous  avons  reconnu  qu'aucun  filigrane  par- 
ticulier n'a  été  introduit  dans  sa  fabrication ,  si  ce  n'est  le  nom  ou  la 
marcpie  des  fabricants.  La  Convention  nationale  aura  pensé,  sans 
doute,  que  la  vignette  placée  en  tête  de  chaque  numéro  du  Bulletin , 
le  sceau  imprimé  à  la  fin,  la  griffe  des  membres  de  la  commission 
des  lois  ou  celle  du  ministre  de  la  justice ,  et ,  par-dessus  tout  cela . 
les  signes  distinctifs  et  les  formes  particulières  des  caractères  de 
l'imprimerie  du  Louvre,  suffiraient  pour  garantir  l'authenticité  des 
lois. 

La  vignette,  en  forme  de  parallélogramme,  présentait  à  son  ori- 
gine, au  milieu,  la  figure  de  la  Liberté  avec  les  mots.  République 
Française,  et  ayant  à  droite,  le  niveau,  à  gauche,  l'œil  de  la  Jus- 
tice; au-dessous  se  détachaient  en  blanc  sur  un  fond  noir  les  mots  : 
Bulletin  dbs  lois  db  la  République. 

Mais  un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  a  a  floréal  an  IV,  déter- 
mina ainsi  qu'il  suit  les  attributs  de  ce  frontispice  :  au  milieu ,  le 
numéro  indicateur  du  Bulletin,  entouré  d'un  octogone;  de  chaque 
cêté  de  ce  numéro  est  placée  une  figure  allégorique  :  à  droite,  celle 
de  la  Loi;  à  gauche,  celle  de  la  Justice,  et  au-dessous,  deux  cornes 
d'abondance. 

Ce  nouveau  frontispice  ne  (ut  employé  qu'à  partir  de  vendémiaire 
an  VI,  et  disparut  du  Bulletin,  ainsi  que  le  sceau  de  la  République, 
au  commencement  de  l'ère  impériale. 

Le  sceau  de  la  République,  arrêté  par  un  décret  du  â<2  germinal 
an  II,  représentait  un  homme  nu,  d'une  stature  colossale,  appuyé, 
d'une  main,  sur  sa  massue  et  tenant,  de  l'autre,  la  figure  de  la 
Liberté  et  de  l'Égalité  foulant  aux  pieds  les  débris  du  despotisme 
et  de  la  superstition;  et,  sur  le  fond,  étaient  inscrites  les  lettres  ini- 
tiales R.  F. 

Conformément  à  la  loi  du  la  vendémiaire  an  IV,  le  Directoire 
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En  conformité  de  1  article  s  du  décret  du  i  &  fri- 
maire ,  la  Convention  nationale,  par  un  autre  décret 

executif,  voulant  déterminer  pour  le  Bulletin  des  lois  un  sceau  plus 
analogue  à  son  objet  que  ces  attributs  purement  révolutionnaires, 
arrêta ,  le  1 6  brumaire  an  V,  sur  la  proposition  de  Merlin  (de  Douai), 
alors  ministre  de  la  justice,  qu'il  serait  grave  un  sceau  de  forme  oc- 
togone, dont  le  type  repr^nterait  les  tables  de  la  loi  dans  un  foyer 
de  lumière,  reposant  sur  un  foudre  ailé,  et  entouré  d'un  serpent  se 
mordant  la  queue. 

Ce  nouveau  sceau  fut  substitué  à  l'ancien  à  partir  du  n*  197  du 
Bulletin  des  lois ,  et  maintenu ,  comme  le  nouveau  frontispice  Jusqu'à 
l'époque  impénale. 

La  première  loi  insérée  an  Bulletin  des  lois  est  celle  du  a  a  prairial 
an  II ,  concernant  le  tribunal  révolutionnaire.  Elle  est  suivie  du  rap- 
port de  Couthon  sur  l'organisation  de  ce  tribunal  de  mort,  qui  cou- 
dubit  sur  l'échafaud  tant  de  nobles  victimes  auxquelles  était  refusé  le 
droit  sacré  de  la  défense.  erLa  loi  donne  pour  défenseurs  aux  patriotes 
ir calomniés  des  jurés  patriotes;  elle  n'en  accorde  point  aux  conspi- 
rrrateurs.»  (Art  16  de  la  loi  du  a  a  prairial  an  II.)  Et  l'on  sait  com- 
bien d'innocents  furent  condamnés  connue  conspirateurs!... 

Le  Directoire  exécutif,  désirant  porter  dans  l'impression  des  lois 
tonte  l'économie  dont  cette  partie  de  la  dépense  publique  pouvait  être 
susceptible  en  restreignant,  autant  que  possible,  la  consommation  du 
papier  employé  et  les  frais  de  transport,  arrêta ,  le  a5  pluviôse  an  IV, 
qu'à  compter  du  1"  ventôse  suivant  les  dimensions  de  la  justification 
du  Bulletin  des  lois  seraient  de  quatre-vingt-quinze  millimèti*es  de 
largeur  sur  cent  cinquante-cinq  de  hauteur;  qu'il  ne  pourrait  êti*e 
employé ,  pour  l'impression  de  ce  Bulletin ,  un  caractère  supérieur  au 
cicéro,  non  interiigné,  et  que  les  pièces  accessoires  aux  lois,  telles 
que  discours,  lettres,  messages  du  Directoire,  qui  se  trouveraient 
intercalés  dans  les  lois,  seraient  imprimées  en  petit  romain. 

Une  décision  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  5  floréal  an  IV, 
autorisa  M.  Rondonneau,  propriétaire  du  Dépôt  des  lois,  à  faire 
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du  5  nivôse  suivant,  nomma  MM.  Chaube,  Bernard, 
Dumont  et  Grandvilie,  membres  de  la  commission 
des  lois. 

Cette  commission  prépara  avec  la  plus  grande  ac- 
tivité les  moyens  d'exécuter  la  loi  nouvelle.  Divers 
décrets  des  28  frimaire,  28  nivôse ^  et  2/1  pluviôse 
an  II,  mirent  successivement  en  réquisition  tous  les 
entrepreneurs  et  ouvriers  des  manufactures  de  pa- 

tirer,  sur  les  formes  dn  Bu&etin  des  lois,  les  arrêtés,  instractions 
et  autres  actes  du  Gouvernement  imprimés  à  l'Imprimerie  de  la 
République,  an  nombre  d'exemplaires  qu'U  croirait  nécessaires  pour 
la  vente  de  ce  dépAt,  à  la  condition  qu'il  fournirait  le  papier  et 
payerait  les  frais  de  tirage,  qui  furent  réglés  au  double  des  dé- 
penses de  main-d'œuvre,  comprenant  ainsi  une  indemnité  pour  l'u- 
sure des  caractères ,  les  frais  généraux  et  un  certain  produit  pour 
le  trésor  public,  plus-value  que  l'on  désigne  ordinairement  sous  le 
nom  d'étoffes  et  bénéfices. 

Cette  concession  fot  maintenue  jusqu'en  1 8a3 ,  époque  de  la  réor- 
ganisation de  l'Imprimerie  royale.  Mais  M.  de  Vfflebois,  alors  inspec- 
teur de  cet  établissement,  exposa  au  garde  des  sceaux,  M.  de  Pey- 
ronnet,  dans  un  rapport  en  date  du  7  octobre  de  la  même  année, 
que  c'était  abusivement  et  en  opposition  avec  les  dispositions  régle- 
mentaires et  les  intérêts  du  trésor  public,  que  l'Imprimerie  royale 
continuait  de  favoriser  cette  spéculation  particulière,  nuisible  à  la 
vente  des  exemplaires  restés  en  dépôt  dans  les  magasins  de  cette  im- 
primerie; et  un  arrêté  du  garde  des  sceaux ,  en  date  du  même  jour, 
l'etira  au  sieur  Dècle ,  successeiu*  de  Rondonneau,  la  faculté  que  celui- 
ci  avait  obtenue  en  1796. 

*  Les  entrepreneurs  et  ouvriers  desmanufactives  de  papier  furent 
mis  en  réquisition  par  le  décret  du  9 3  nivêse  an  II  précité,  pour 
suSIre  h  la  fabrication  du  papier  des  assignats  et  de  celui  destiné  à 
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pier,  ainsi  que  tous  les  fondeurs  en  caractères  de 
Paris,  avec  lesquels  la  Commission  passa  un  marché, 
le  7  ventôse ,  pour  la  fabrication  de  fontes  considé- 
rables S  qu'ils  établirent  avec  les  types  royaux,  dont 
il  fut  frappé  des  doubles  et  même  des  triples  ma- 

rimpression  du  Bulletin  des  lois.  La  pr^ence  de  soldats  devint  néces- 
saire pour  niattriser  Tesprit  indocile  des  oavriers  papetiers  de  la  fa- 
brique de  Montargis,  qui  prit  alors  une  grande  extension. 

'  D  fut  décide  que  le  Bulletin  des  lois  serait  d*abord  tiré  à  cent 
vingt  mille  exemplaires,  pour  les  envois  aux  autorités  constituées  et 
aux  communes,  et  que  ce  tirage  pourrait  être  porté  à  deux  cent  mille 
exemplaires. 

En  partant  de  ces  bases ,  on  calcula  que  cent  vingt  presses  seraient 
nécessaires  au  tirage  journalier  du  Bulletin;  et  le  marché  passé  avec 
les  fondeurs  de  Paris  comprit  les  fontes  de  caractères  ci-après  dési- 
gnées, savoir: 

Gicéro 395  feuilles,  dont  aS  d*italique; 

Petit  romain 35  feuilles,  dont    5  idem; 

Mignonne 1 5  feoilles ,  dont    3  idem. 

Un  crédit  de  i,5oo,ooo  livres  sur  le  trésor  public  fut  mis  à  la 
disposition  de  la  commission  des  lois. 

Voici  Taperçu  général  des  dépenses  que  devait  nécessiter  réta- 
blissement, rinstallation  et  Tadministration  de  la  commission  et  de 
rimprimerie  des  lois  : 

Frappe  de  matrices  et  fonte  de  caractères.. .  •  35o,ooott 

Cent  vingt  presses  à  i,ooo  livres  Tune 1 9o,ooo 

Ustensiles  d^imprimerie  de  toute  nature âoo,ooo 

Frais  d^installation 900,000 

Frais  d^administration 93o,oao 


Total. i,3oo,ooo 
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trices,  afin  d'accélérer  le  plus  possible  la  livraison 
des  caractères,  qui  devait  être  effectuée  dans  un  dé- 
lai de  trois  mois.  Un  marché  fut  également  souscrit, 
dès  le  mois  de  pluviôse,  avec  un  nommé  Génard, 
habile  serrurier -mécanicien ,  chargé  à  cette  époque 
des  travaux  de  l'imprimerie  du  Louvre,  pour  la  four- 
niture de  cent  presses,  dont  trente,  déjà  en  construc- 
tion dans  ses  ateliers,  devaient  être  livrées  le  i*'  flo- 
réal suivant  \  et  le  surplus  dans  le  délai  fixé  pour 

*  Ces  presses  n'ayant  pas  été  livrées  à  l'ëpoque  convenue,  an  des 
membres  de  1* Agence  de  Tenvoi  des  lois  écrivit  au  sieur  Génard  la 
lettre  suivante  : 

i3  floréal  an  II. 

Tu  devais,  citoyen,  selon  tes  engagements,  fournir,  pour  le  i*'  floréal, 
trente  presses  destinées  au  service  de  Timpression  du  Bulletin  des  lois;  lu 
n*eo  promets  que  douze  pour  le  90  de  ce  mois.  Tu  dois  sentir  que  des  enga- 
gements contractés  avec  la  République  sont  sacrés,  et  qu'il  n'est  permis  à 
personne  de  négliger  de  les  remplir,  ni  même  d'en  retarder  l'exécution.  Les 
lois  révolutionnaires  menacent  tous  ceux  qui,  chargés  d'un  service  public  quel- 
conque, n'y  donneraient  pas  tous  leurs  moyens,  toute  leur  activité.  Je  t'in- 
vite donc  à  nous  éviter  le  désagrément  de  mettre  en  usage  ces  moyens  rigou- 
reux ;  tu  sais  qu'en  affaires  publiques  il  n'est  pas  pennis  d'être  indulgent  « 
et  la  loi  du  1  /i  frimaire  nous  fait  un  devoir  de  dénoncer  les  négligences  et  les 
négligents.  Salut. 

Par  une  lettre  en  date  du  5  prairial  suivant ,  le  sieur  Génard 
exposa  à  l'Agence  de  Tenvoi  des  lois  que,  s'il  n'avait  pu  parvenir  à 
remplir  exactement  ses  engagements ,  quant  aux  termes  de  livraison 
de  ses  presses,  ce  retard  ne  pouvait  nullement  lui  être  imputé,  mais 
bien  aux  grandes  diflicultés  et  aux  délais  qu'il  avait  éprouvés  pour 
obtenir  la  délivrance  des  matières  nécessaires  à  ses  travaux ,  et  par 
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la  livraison  des  caractères.  Enfin ,  par  un  décret  du 
2 1  ventôse ,  la  maison  de  Tancien  fermier  général 
Beaujon,  sise  dans  le  haut  du  faubourg  Saint-Ho- 
noré  9  fut  affectée  à  Tinstallation  de  la  commission  de 

cela  de  se  procurer  des  ouvriers  et  de  les  teoir  assidus  à  leur  travail  ; 
que,  Dëanmoius,  il  avait  dëjè  livré  dix-huit  presses  complètes  et  un 
très-grand  nombre  de  pièces  et  d*ustensiles  à-compte  sur  la  fourni- 
ture des  quatre-vingt-deux  autres  presses.  D  ajoutait  que,  dans  les 
ciroonstances  actuelles,  les  achats  ne  pouvant  se  faire  qu*an  comp- 
tant, il  avait  épuisé  toutes  ses  ressources,  et  îl  demandait  à  la  com- 
mission des  lois  de  venir  à  son  secours,  en  lui  faisant  toucher  le 
plus  tôt  possible  un  à-cotnpte  de  3o,ooo  livres,  qui  le  mettrait  à 
même  d'acquitter  ses  engagements  et  de  continuer  la  construction 
des  presses  avec  toute  la  célérité  nécessaire. 

D'après  cet  exposé,  l'Agence  de  Tenvoi  des  lois  arrêta  que  la  de- 
mande du  sieur  Génard  serait  préalablement  communiquée  à  M.  Du- 
boy-Laveme,  directeur  de  l'imprimerie  nationale  des  lois,  pour  avoir 
son  avis  sur  la  valeur  des  foumitm'es  déjà  livrées  par  ce  constructeur 
à-compte  sur  son  marché  de  cent  presses ,  ainsi  que  sur  f  état  dans 
lequel  se  trouvait  en  général  la  fabrication  desdites  presses  dans  ses 
ateliers,  pour  être  ensuite  statué  par  l'Agence  ce  qu'il  appartiendrait. 

M.  Duboy-Laveme  se  rendit  le  8  prairial  dans  les  ateliers  du  sieur 
Génard,  et  U  constata,  par  un  rapport  à  la  conunission,  l'état  de  fa- 
brication des  presses,  les  motife  des  retards  apportés  dans  leur  livrai- 
son, et  les  fortes  avances  que  le  sieur  Génard  avait  dû  faire  jusque- 
là  et  au  moyen  desquelles,  outre  les  dix-huit  presses  livrées,  il  avait 
fabriqué  un  grand  nombre  de  pièces  pour  la  construction  des  quatre- 
vingt-deux  autres. 

Ensuite  de  ce  rapport,  l'Agence  de  l'envoi  des  lois  reconnaissant 
qu'il  importait  au  succès  et  à  la  célérité  de  celte  construction  de  venir 
au  secours  du  sieur  Génard,  lui  accorda  une  somme  de  3o,ooo  livres 
par  forme  de  payement  anticipé. 
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Timprimerie  nationale  des  lois^  M.  Duboy-Laverne, 
homme  aussi  capable  qu  érudit,  qui  secondait  alors 
M.  Anisson  dans  la  surveillance  de  Timprimerie  du 
Louvre,  fut  nommé  directeur  de  l'imprimerie  des 
lois  en  mai  1 7  9  &  »  puis  inspecteur  général  de  cette 
imprimerie  et  de  l'imprimerie  du  Louvre  au  mois  de 
septembre  suivant. 

Si  la  Convention  nationale,  entraînée  par  ses  pen- 
chants révolutionnaires ,  se  rendit  coupable  de  crimes 
et  d'erreurs  dont  elle  eut  à  subir  le  juste  châtiment, 
elle  n'en  fut  pas  moins  une  assemblée  d'où  sortirent 
des  réformes  utiles  à  la  morale  publique  et  favora- 
bles aux  intérêts  du  peuple ,  entre  autres ,  l'aboli- 
tion des  loteries,  qui  existaient  depuis  1767,  et 
qu'elle  supprima  par  un  décret  du  2  5  brumaire  de 
l'an  IL 

Par  un  second  décret  du  27  frimaire  suivant,  re- 
latif à  cette  suppression ,  l'imprimerie  établie  près 
l'administration  des  loteries,  située  rue  Neuve-des- 
Petits-Champs ,  et  dont  le  matériel  et  les  bâtiments 
.appartenaient  à  l'Etat,  fut  conservée  sous  le  nom 
d'Imprimerie  des  administrations  nationales,  et  char- 

^  Un  arrêté  du  Comité  de  salut  public,  en  date  du  9  floréal  an  m , 
statua  que  rétablissement  de  Tenvoi  des  lois  demeurerait  provisoi- 
rement fixé  à  la  maison  Beanjon,  et  que  les  mesures  prises,  ainsi 
que  les  constructions  et  réparations  commencées  pour  Tactiviié  de 
cet  établissement  dans  ce  local ,  seraient  achevées  sans  dâai. 
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gée,  sous  la  surveillance  du  ministre  de  Tintérieur, 
de  toutes  les  impressions  concernant  le  service  des 
départements  du  ministère ,  de  la  trésorerie  natio- 
nale, et  des  diverses  régies  et  administrations  pu* 
bliques. 

M.  Ducros ,  alors  prote  principal  de  l'imprimerie 
des  assignats,  fut  chargé  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  de  lui  donner  un  plan  d'organisation  de  Tim* 
primerie  des  administrations  nationales,  dont  il  fut 
nommé  directeur  le  s  nivôse  an  II,  aux  appointe- 
ments de  8,000  livres,  que  le  Comité  de  salut  pu- 
blic réduisit  Tannée  suivante  à  .6,000  livres,  tout 
en  ajoutant  au  titre  de  directeur  celui  de  vérifica- 
teur des  impressions  nationales,  fonctions  pour  les- 
quelles un  bureau  avait  été  primitivement  institué 
près  le  ministère  de  Tintérieur  le  1^  octobre  1793. 

Les  appointements  du  directeur  et  des  employés, 
le  salaire  des  ouvriers,  les  frais  et  fournitures  néces- 
saires à  Teiploitation  de  cette  imprimerie,  étaient 
acquittés  par  le  trésor  public,  d'après  les  états  de 
distribution  dressés  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
et  une  somme  de  100,000  livres  pouvait  être  em- 
ployée, chaque  année,  à  cette  destination. 

La  Convention  nationale  compléta  l'organisation 
de  l'imprimerie  dont  il  s'agit  par  un  décret  du  6  ven- 
tôse an  II,  dont  les  dispositions  réglementaires  fu- 
rent appliquées  à  l'imprimerie  nationale  des  lois,  et 
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ont  servi  de  base  aux  règlements  actuels  de  l'Impri- 
merie impériale. 

Afin  de  donner  à  Timprimerie  des  administrations 
nationales,  laquelle  devait  être  montée  sur  le  pied 
de  quarante  presses,  toute  la  latitude  que  réclamait 
son  service ,  le  Comité  de  salut  public ,  par  un  arrêté 
du  6  messidor  de  la  même  année ,  mit  entre  les  mains 
du  commissaire  des  administrations  civiles ,  police  et 
tribunaux,  la  somme  de  80,000  livres,  pour  être 
employée  en  constructions  nouvelles  et  objets  de 
matériel ,  et  un  budget  d'un  million  fut  affecté  aux 
dépenses  d'impressions. 

Le  décret  du  2  7  frimaire  prescrivait  la  vente  im- 
médiate du  matériel  appartenant  à  l'Etat  dans  les 
quatre  succursales  de  la  loterie,  établies  à  Com- 
mune-Affranchie (Lyon),  Bordeaux,  Lille  et  Nancy, 
à  l'exception,  toutefois,  des  caractères  et  ustensiles 
autres  que  les  presses  des  imprimeries  de  ces  succur- 
sales, qui  devaient  être  adressés  au  ministre  de  l'in- 
térieur pour  être  remis  au  directeur  de  l'imprime- 
rie des  administrations  nationales.  Mais  les  presses 
étant  nécessaires  au  service  de  l'imprimerie  des  lois, 
la  Commission  de  l'envoi  des  lois  fit  rendre,  le 
uU  pluviôse,  un  décret  portant  qu'elles  seraient 
distraites  de  la  vente  pour  être  mises  à  sa  dispo- 
sition. 

Tandis  que  cette  commission  s'occupait  de  l'orga- 
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nisation  de  rimprîmerie  des  lois,  M.  Anisson  et  un 
nommé  Lcbeau,  ancien  secrétaire  du  district  de  Gor- 
beil  j  alors  régisseur  des  biens  nationaux  qu'avait  ac- 
quis M.  Anisson,  en  1791  et  17939  dans  la  com- 
mune de  Ris,  laquelle  avait  reçu  à  cette  époque  le 
nom  de  BrtUus ,  furent  arrêtés  comme  accusés  d'avoir 
excité  dans  cette  commune  une  conspiration  tendant 
à  allumer  la  guerre  civile,  et  porté  les  habitants  à 
s'armer  les  uns  contre  les  autres. 

Soit  que  son  incarcération,  dans  un  temps  oili  la 
Convention  nationale  imputait  à  crime  punissable  de 
l'échafaud  jusqu'à  l'apparence  même  d'une  fidélité  à 
la  royauté  déchue,  lui  eût  fait  pressentir  tout  ce  qu'il 
avait  à  redouter  d'une  telle  inculpation  ;  soit  que  les 
dispositions  des  lois  des  1  /i  et  27  frimaire  lui  eussent 
fait  entrevoir  l'impossibilité  de  conserver  la  direction 
de  l'Imprimerie  nationale  executive;  soit,  enfin,  que 
sa  santé  ou  l'état  de  ses  affaires  ne  lui  permit  plus 
de  continuer  ses  fonctions,  M.  Anisson,  déjà  captif 
depuis  longtemps,  proposa,  le  22  pluviôse,  au  Go- 
mité  de  salut  public  la  cession  du  matériel  qui  lui 
appartenait  dans  l'imprimerie  du  Louvre,  et  de 
celui  des  succursales  de  la  rue  Mignon  et  du  cul- 
de-sac  Matignon,  ainsi  que  des  papiers  blancs  et 
des  lois  imprimées  pour  son  compte  qui  se  trou- 
vaient déposés  à  l'hôtel  do  Longueville,  situé  rue 
Sahit-Thomas,  démolie   dans  ces  derniers  temps 
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pour  faire  place  aux  nouvelles  eonstructions  du 
Louvre. 

ffLe  service  actuel,  esir-ii  dit  dans  la  proposition 
trde  M.  Anisson,  exigeant  des  spéculations  de  corn- 
er merce  et  d'approvisionnements  maintenant  fort  au- 
(T  dessus  des  forces  du  cessionnaire ,  il  représente  que 
rr  sa  longue  captivité  et  que  ses  scellés  encore  posés 
(ront  anéanti  son  crédit,  usé  toutes  ses  ressources, 
rr  absorbé  laisance  de  ses  économies. 

(TËn  conséquence,  il  prie  le  Comité  de  fixer  Té- 
ff  poque  où  cessera  son  service  et  où  ce  service  con- 
fftinuera  aux  frais  de  la  République,  représentant 
fr  d'ailleurs  que  sa  santé  délabrée  ne  lui  permet  plus 
(T  de  penser  qu'au  repos  et  à  la  cessation  de  ses  tra- 
ff  vaux. 

(T  II  espère  que  le  Comité  voudra  bien  fixer  cette 
«époque  au  i*'  germinal  prochain. t) 

La  cession  proposée  par  M.  Anisson  offrait  de 
grandes  facilités  pour  le  prompt  établissement  de 
Timprimerie  des  lois;  aussi  fut-elle  acceptée  immé- 
diatement par  le  Comité  de  salut  public.  Deux  ex- 
perts, les  sieurs  Guenard-Demonville  et  Clousier, 
imprimeurs-libraires,  furent  nommés,  le  premier, 
par  la  Commission  de  lenvoi  des  lois,  le  second,  par 
M.  Anisson ,  à  l'effet  de  procéder,  contradictoirement 
et  en  sa  présence,  à  l'inventaire  estimatif  du  maté- 
riel des  imprimeries  susmentionnées.   Cet  inven- 
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taire,  commencé  le  2/1  pluviôse  et  terminé  le  âo  ven- 
tôse suivant,  constata  une  valeur  représentative  de 
/i99,o36  livres  17  sous^ 

M.  Anisson ,  qui  était  amené  chaque  jour  de  sa 
prison  au  Louvre ,  n'assista  qu'aux  six  premières  va- 
cations, qu'il  signa.  A  partir  du  3  ventôse,  il  ne  re- 
parut plus ,  et  fut  remplacé  par  M.  Duboy-Laverne , 
son  fondé  de  pouvoirs,  qui  arrêta  le  procès-verbal 
d'inventaire  conjointement  avec  les  experts. 

Le  jour  même  où  cette  opération  fut  achevée,  tous 


*  Voici  le  résume  de  cet  inventaire 


Caractères  de  divers  corps,  vignettes,  orne- 
ments, filets,  accolades,  cadrais,  interli- 
gnes ,  etc. 


Ramettes  ou  châssis 

Madères  on  tables  à  imposer  les  formes 

Casses  et  casseaux 

Rangs  de  casses,  rayons,  tablettes,  galées,  jat- 
tes, meubles  et  ustensiles  divers 

Papiers  blancs  de  divers  formats 


Total. 


«nmi 

VAura 

on  pnd|. 

r«pi^ientiti?e. 

«17,974* 

878,7 II*  5' 

58 

87,760      f 

879 

iM33  19 

7a 

9,790     H 

773 

6,533     # 

// 

6,039     n 

// 

169,180     II 

f 

/Î99,o36  17 

D  restait  encore  à  inventorier  la  collection  des  lois  déposée  à 
rhôtel  de  Longueville,  amsi  que  le  matériel  de  rimprimerie  du  ca- 
binet du  roi,  que  M.  Anisson  avait  acquis  de  M**  Hérissant,  et  qu*il 
ne  comprit  point  dans  sa  proposition. 
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les  biens  de  M.  Anisson  furent  mis  sous  le  séquestre, 
circonstance  qui  ajourna  nécessairement  la  conclu- 
sion des  offres  qu'il  avait  faites  au  Comité  de  salut 
public. 

Les  délais  qu'entraînait  l'établissement  du  maté- 
riel de  l'imprimerie  des  lois  par  suite  de  cet  évé- 
nement eussent  retardé  beaucoup  la  publication 
du  Bulletin.  Afin  de  remédier  à  cet  inconvénient, 
le  Comité  de  salut  public,  sur  les  observations  que 
lui  présenta  l'Agence  de  l'envoi  des  lois  dans  une 
lettre  en  date  du  28  ventôse,  rendit,  le  7  germinal, 
un  arrêté  portant  organisation  du  service  de  l'impri- 
merie et  de  celui  de  la  commission  elle-même,  et 
par  lequel  il  l'autorisa  à  établir  sur-le-champ,  dans 
le  local  mis  à  sa  disposition,  toutes  les  presses  qui 
pourraient  lui  être  livrées  par  les  fabricants  avec  les- 
quels elle  avait  passé  des  marchés,  et  à  requérir, 
tant  à  Paris  que  dans  les  départements ,  le  nombre 
d'ouvriers  compositeurs  et  imprimeurs  qui  lui  serait 
nécessaire. 

Le  même  arrêté  portait,  en  outre,  que  les  traités 
qui  auraient  été  passés  par  le  Gouvernement  avec 
M.  Anisson-Duperon  cesseraient  d'avoir  leur  efl'et  à 
dater  du  jour  où  la  Commission  de  l'envoi  des  lois 
entrerait  en  activité;  mais  qu'à  compter  de  ce  mo- 
ment, le  service  de  l'Imprimerie  nationale  executive 
cesserait  d'avoir  lieu  au  compte  de  son  directeur,  et 
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qu'elle  serait  mise  provisoirement  en  réquisition  pour 
l'impression  du  Bulletin  des  lois,  ainsi  que  tous  les 
ouvriers  qui  y  étaient  attachés. 

L'arrêté  du  7  germinal  ajoutait  encore  que,  jus- 
qu'à ce  que  l'acquisition  de  cette  imprimerie  par  la 
nation  eût  été  consommée,  et  qu'elle  pût  être  trans- 
férée dans  les  ateliers  de  la  Commission,  elle  res- 
terait placée  dans  la  localité  qu'elle  occupait;  mais 
que  les  casses,  caractères  et  autres  ustensiles  qui  n'y 
seraient  plus  nécessaires,  seraient  provisoirement 
transférés  dans  le  local  de  la  Commission,  qui  en 
donnerait  un  reçu  à  M.  Ânisson  ou  à  son  fondé  de 
pouvoirs,  et  traiterait  avec  lui  de  tous  les  arrange- 
ments relatifs  à  l'usage  de  ces  objets. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  l'infortuné  Ânis- 
son, condamné  à  mort  le  5  floréal  suivant,  porta, 
comme  le  firent  à  cette  époque  sanglante  tant  d'il- 
lustres et  nobles  victimes,  sa  tète  d'honnête  homme 
sous  la  hache  révolutionnaire. 

A  partir  de  ce  moment,  l'imprimerie  du  Louvre 
fut  exploitée  pour  le  compte  de  l'État,  et,  en  garantie 
de  ce  que  devait  M.  Anisson  sur  les  biens  nationaux 
dont  il  avait  fait  l'acquisition ,  le  Gouvernement  garda 
en  sa  possession  le  matériel  qui  lui  appartenait  dans 
cette  imprimerie  jusqu'à  ce  qu'on  se  fût  entendu  avec 
ses  héritiers. 

Madame  veuve  Anisson,  invoquant  en  sa  faveur 
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la  loi  du  1  /i  floréal  an  III ,  qui  rétablissait  dans  leurs 
biens  les  héritiers  des  condamnés,  demanda  le  6  ven- 
démiaire an  Y,  au  ministre  de  la  justice,  tant  en  son 
nom  que  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  la 
restitution  en  nature  de  la  portion  qui  appartenait  à 
son  mari  dans  TimprimeHe  du  Louvre ,  ou  la  compen- 
sation du  prix  de  l'estimation  réglée ,  comme  on  la  vu , 
par  les  experts  à  la  sonune  totale  de  /i99,o36  livres 
17  sous,  avec  ce  qui  restait  dû  à  la  République  par 
son  mari  pour  les  biens  ïlationaux  qu'il  avait  acquis. 

Elle  réclamait ,  en  outre ,  la  restitution  de  la  typo* 
graphie  du  cabinet  du  roi,  dont  la  valeur  fut  esti- 
mée, par  procès-verbal  des  sieurs  Fagnion,  graveur 
de  l'Imprimerie  nationale ,  et  Lanier,  fondeur  en  ca- 
ractères, à  la  somme  de  1 2,535  livres,  ainsi  que 
du  dépôt  des  lois  imprimées,  tant  anciennes  que 
nouvelles ,  dont  il  n'avait  été  fait  aucune  prisée  lors 
de  la  translation  de  ces  objets  par  l'Agence  de  l'envoi 
des  lois. 

La  portion  de  l'Imprimerie  de  la  République  sur 
laquelle  portait  la  réclamation  de  la  dame  Anisson 
formant,  après  les  poinçons  et  matrices,  la  partie 
la  plus  précieuse  de  cet  établissement,  les  membres 
de  l'Agence  de  l'envoi  des  lois  et  le  directeur,  dans 
un  rapport  qu'ils  adressèrent  au  ministre  de  la  jus- 
tice le  21  vendémiaire,  furent  d'avis  que,  si  la  res- 
titution en  nature  s'en  efi'ectuait,  la  désorganisation 
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de  l'Imprimerie  de  la  République  serait  la  consé- 
quence nécessaire  de  cette  opération ,  et  proposèrent 
l'admission  de  la  réclamation  de  la  dame  Anisson. 

Par  suite  de  cet  avis ,  une  loi  du  1 3  vendémiaire 
an  YI  autorisa  le  Directoire  exécutif  à  traiter  avec  la 
dame  Ânisson  et  son  fils  par  voie  de  compensation. 

M.  Anisson-Duperon  se  montra  pendant  sa  trop 
courte  gestion  le  digne  émule  de  son  père  et  de  ses 
devanciers,  par  les  soins  qu'il  donna  aux  éditions 
du  Louvre  et  les  efforts  qu'il  fit  pour  la  perfection 
de  la  typographie.  Frappé  des  vices  que  renfermait 
encore  la  construction  de  la  presse  typographique 
après  plus  de  trois  siècles  d'expérience ,  il  rechercha , 
en  homme  pratique  et  en  artiste  habile ,  les  moyens 
de  la  perfectionner,  et  fit  établir  à  ses  frais  une  presse 
nouvelle  dont  il  publia  la  description  sous  le  titre  de  : 
Premier  mémoire  sur  ï impression  en  lettres,  suivi  de  la 
description  d^une  nouvelle  presse  exécutée  pour  le  ser- 
vice du  roi,  etc.  ouvrage  lu  à  l'Académie  royale  des 
sciences,  le  3  mars  1783,  laquelle  en  fit, le  17  mai 
suivant,  un  rapport  dont  voici  l'extrait  : 

M.  le  président  de  Saron ,  M.  le  duc  de  La  Rochefou- 
cauld, et  MM.  de  Foucby,  Le  Roy,  Tabbé  Rochon  et  Des- 
marest ,  nommés  par  l'Académie  royale  des  sciences  pour 
examiner  la  nouvelle  presse  qui  lui  a  été  présentée  par 
M.  Anisson  le  fils,  directeur  de  l'Imprimerie  royale,  ont 
jugé  que  cet  instrument  mérite  ses  éloges  et  son  approba- 
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lion ,  comme  contribuant  par  des  moyens  nouveaux  et  in- 
génieux à  perfectionner  l'imprimerie. 

Cette  presse,  à  laquelle  la  forme  des  anciennes 
presses  hollandaises  avait  été  conservée,  est  restée  la 
propriété  de  l'Imprinaerie  impériale,  oili  elle  est  ex- 
posée à  la  curiosité  des  visiteurs  et  des  typographes. 
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(1795-1796.) 


Les  presses  et  caractères  de  rimprîmerie  du  Louvre  sont  transportes  k  ia 
maison  Beaujon.— L* Agence  de  Penvoi  des  lois  requiert  les  objets  natio- 
naux nécessaires  au  service  du  Bulletin  des  lois. —  Translation  de  rim- 
primerie  léguhûye  dans  Thôtel  de  Penthièvre.  —  On  y  réunit  le  matériel 
acquis  de  la  dame  Anisson,  ainsi  que  les  poinçons  et  autres  objets  restés 
dans  Tandenne  Imprimerie  royale.  —  Bédamations  des  imprimeurs  du 
commerce  tendantes  à  rétablir  la  réimpression  du  Bulletin  des  lois  dans  les 
départements.  —  La  question,  renvoyée  à  Texamen  de  la  Commission  des 
Seixe,  est  résolue  affirmativement.  —  Réorganisation  do  service  du  Bul- 
letin des  lois  et  de  son  imprimerie,  qui  prend  le  titre  d'bnprimênêde  la 
République, — LMmpression  du  Bulletin  des  lois  y  est  de  nouveau  centra- 
lisée. —  L*imprimerie  des  administrations  nationales  est  supprimée.  — 
Une  partie  de  son  matériel  est  employée  à  rétablissement  d^imprimeries 
nécessaires  aux  services  coloniaux.  —  Une  autre  partie  est  concédée  à  l'Ins- 
titution des  Sourds-Muets. 

En  vertu  de  Tarrèté  du  7  germinal  an  11 9  une 
partie  des  caractères,  presses,  casses  et  autres  us- 
tensiles de  rimprimerie  du  Louvre  fut  transportée 
à  la  maison  Beaujon  ;  mais  ce  matériel  était  insuffisant 
pour  satisfaire  au  service  si  considérable  du  Bulletin 
des  lois.  Afin  de  réunir  le  plus  tôt  possible  les  moyens 
nécessaires,  les  membres  de  l'Agence  de  l'envoi  des 
lois  écrivirent»  le  i5  floréal,  aux  administrateurs  du 
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département  de  Paris,  une  lettre  dans  laquelle  ils 
exposaient  que  le  Comité  de  salut  public  venait  de 
prendre  un  arrêté  qui,  en  laissant  la  maison  Beau- 
jon  à  leur  disposition,  portait  que  rétablissement 
provisoire  de  Tituprimerie  du  Bulletin  des  lois  y  se- 
rait fait  dans  le  plus  court  délai;  que,  par  des  ar- 
rêtés antérieurs ,  et  notamment  par  les  articles  s  i , 
3  a  et  3  3  de  celui  du  7  germinal ,  le  même  Comité 
les  avait  autorisés  à  requérir  pour  le  service  de  Tim- 
primerie  et  des  bureaux  de  Tenvoi  des  lois  tous  les 
objets  nationaux  dont  pourrait  disposer  le  Gouver- 
nement; que  ceux  dont  ils  avaient  le  plus  urgent 
besoin  étaient  des  presses  et  autres  ustensiles  d'im- 
primerie, et  qu'ils  pensaient  qu'à  cet  égard  les  presses 
de  Momoro ,  Hébert,  Gattey  et  FrouUé  leur  seraient 
d'un  grand  secours.  Ils  engageaient,  en  conséquence, 
les  administrateurs  du  département  de  Paris  à  au- 
toriser un  commissaire  à  lever  les  scellés  apposés  sur 
les  pièces  qui  renfermaient  ces  machines  et  à  les  leur 
délivrer. 

Ces  imprimeries,  ainsi  que  celles  de  Nicolas,  Pa- 
risau.  Deschamps  et  Tassin  de  TEtang,  tous  victimes 
du  gouvernement  révolutionnaire ,  avaient  été  mises 
sous  le  séquestre  par  suite  de  la  condamnation  de 
leurs  propriétaires. 

Conformément  à  l'arrêté  susmentionné,  quarante 
presses  et  autres  ustensiles  furent  enlevés  des  impri- 
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meries  désignées  ci-dessus  et  transportés  dans  Tim- 
primcne  des  lois'. 

Cette  imprimerie,  placée  sous  la  direction  dun 
nommé  Scherff ,  était  à  peine  en  activité ,  qu'elle  oc- 
cupait déjà  quatre  cents  ouvriers,  compositeurs  et 
imprimeurs,  non  compris  les  ouvriers  et  ouvrières 
des  ateliers  de  la  papeterie  et  de  la  pliure-brochure , 
avec  un  matériel  de  cent  soixante  presses  et  deux 
cent  mille  livres  de  caractères. 

Le  Bulletin  des  lois  prit,  dès  son  origine,  une  telle 
extension,  que  les  logements  de  Thôtel  Beaujon  de- 
vinrent bientôt  insuffisants  et  qu'il  fallut  songer  au 
déplacement  de  son  imprimerie.  On  désigna  donc 
pour  ce  service  l'ancien  hôtel  de  Toulouse  ou  de 
Penthièvre^,  situé  rue  de  la  Vrillière,  et  occupé  au- 

^  En  verta  de  la  loi  da  i  &  floréd  an  III  relatée  an  précédent  cha- 
pitre, tontes  les  presses  et  ustensiles  provenant  des  imprimeries  sé- 
questrées furent  restitués  aux  rédamants,  sur  des  autorisations  du 
bureau  du  domaine  national, 

*  Lli6tel  de  Penthièvre,  bâti  en  1690  pour  le  secrétaire  d'État 
Raymond  Phélipeaux  de  lia  Vrillière ,  fut  vendu  à  M.  Rouillé  en  1 7  o  1 . 
Le  comte  de  Toulouse  Tacheta  en  lyiS.  Le  duc  dePenthièvre,  son 
fils,  lliabitait  en  dernier  lieu  avecTinfortunée  princesse  de  Lamballe , 
tombée  victime  des  fureurs  popidaires  aux  massacres  de  septembre 
179a. 

Un  bureau  magniflque  en  bois  d'ébène,  avec  dorures  incrustées, 
et  une  horioge  de  la  plus  grande  beauté  ayant  appartenu  au  duc  de 
Penthièvre,  font  partie,  depuis  1796,  du  mobilier  de  l'Imprimerie 
impériale,  où  ils  ornent  encore  aujourd'hui  le  cabinet  du  directeur 
de  cet  étabUsBement. 


168  DEUXIÈME  PARTIE. 

jourd'hui  par  la  Banque  de  France,  où  l'imprimerie 
législative  fut  transférée  dans  les  premiers  jours  de 
nivôse  an  IlL 

Dès  le  mois  de  brumaire  de  la  même  année,  les 
dispositions  qui  avaient  été  faites  dans  cet  hôtel  par 
ordre  du  Comité  de  salut  public  pour  y  placer  l'im- 
primerie législative  se  trouvant  terminées,  TAgence 
des  lois  requit  le  bureau  du  domaine  national  du 
département  de  Paris  de  lui  faire  la  délivrance  de  la 
totalité  des  objets  appartenant  à  la  dame  veuve  Anisr 
son  dans  l'imprimerie  du  Louvre  et  compris  dans  l'in- 
ventaire dont  il  a  été  parlé  précédemment,  ainsi  que 
de  la  portion  de  l'imprimerie  de  la  rue  Mignon  qui 
se  trouvait  convenir  au  service  de  l'imprimerie  des 
lois  ;  le  tout  en  exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de  sa- 
lut public  du  7  germinal  susrelaté.  Cette  délivrance 
eut  lieu  le  s  6  brumaire  an  III,  suivant  le  procès-ver- 
bal dressé  ledit  jour  par  le  commissaire  du  bureau 
du  domaine  national,  et  tout  le  matériel  réclamé  fut 
mis  à  la  disposition  de  l'Agence  des  lois. 

Enfin ,  à  la  même  époque ,  l'imprimerie ,  ou  plutôt 
les  débris,  les  plus  précieux  il  est  vrai,  de  l'impri- 
merie du  Louvre ,  et  comprenant  les  poinçons  et  les 
matrices  de  ses  types,  la  fonderie,  quelques  presses 
et  quelques  milliers  pesant  de  caractères  formant 
Tancien  fonds  de  la  ci-devant  Imprimerie  royale,  fu- 
rent réunis  à  l'imprimerie  législative,  dont  M.  Du- 
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boy-Laverne  conserva  Tinspection  générale,  toujours 
sous  l'autorité  de  l'Agence  des  lois. 

Des  réclamations  tendantes  à  rétablir  la  réimpres* 
sion  des  lois  dans  les  départements,  supprimée  par 
la  loi  de  Tan  II ,  ayant  été  adressées  à  la  Convention 
nationale  par  des  imprimeurs  du  commerce,  dont  les 
attaques  contre  l'existence  des  imprimeries  du  Gou* 
vemement  se  succédèrent,  à  partir  de  cette  époque, 
sous  les  formes  les  plus  violentes  S  une  discussion 
s'était  élevée  dans  son  sein ,  le  s  &  frimaire  an  III ,  sur 
la  question  de  savoir  si  le  Bulletin  des  lois  devait 
être  maintenu  dans  la  forme  que  lui  avait  donnée 
la  loi  précitée,  c'est-à-dire,  si  l'on  devait  continuer 
d'imprimer  à  Paris  la  totalité  des  exemplaires  des 
lois  nécessaires  pour  leur  promulgation ,  ou  s'il  était 
plus  avantageux  à  la  chose  publique  de  reprendre  le 
mode  qui  avait  été  suivi  par  les  Assemblées  consti- 
tuante et  législative,  en  se  bornant  à  n'envoyer  de 
Paris  quun  petit  nombre  d'exemplaires  officiels,  et 
en  réimprimant  ensuite  les  lois  dans  chaque  dépar- 
tement. 

L'examen  de  cette  question  fut  renvoyé  à  la  Com- 
mission des  Seize,  à  laquelle  l'Agence  des  lois  fit 
observer,  dans  un  rapport  en  date  du  3  o  frimaire , 
qu'avant  la  loi  de  l'an  II  le  mode  de  publication  des 
lois  était  fort  lent  et  fort  coûteux  ;  qu'il  arrivait  sou- 

'  Voir  la  III*  partie. 
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vent  que  plusieurs  mois  s'écoulaient  entre  la  date 
d'une  loi  et  sa  promulgation  complète  dans  les  dé- 
partements, où  les  lois  n'étaient  parfois  connues 
qu'après  les  délais  de  déchéance  écoulés  pour  celles 
qui  portaient  des  termes  fixes  d'exécution  ;  que  quel- 
ques-unes même  n'étaient  jamais  promulguées  dans 
certaines  localités,  suivant  l'esprit  des  administra- 
tions dont  elles  contrariaient  les  opinions  politiques; 
que  rarement  ces  réimpressions  étaient  exactes  et 
conformes  au  texte  original  de  la  loi ,  et  cpie  l'impé- 
ritie,  la  malveillance  et  la  mauvaise  foi,  pouvaient 
à  leur  gré  les  altérer  et  par  là  compromettre  la  for- 
tune ou'  la  vie  des  citoyens. 

L'institution  du  Bulletin  des  lois  avait  donc  pour 
résultat  d'imprimer  à  la  promulgation  des  lois,  et 
par  conséquent  à  leur  exécution,  un  mouvement 
rapide  et  uniforme ,  en  même  temps  qu'elle  donnait 
aux  lois  un  type  d'authenticité  précieux. 

En  effet,  les  caractères  employés  pour  le  Bulle- 
tin des  lois  étant  originaux  et  portant  des  marques 
distinctives ,  la  contrefaçon  en  était  difficile ,  pour  ne 
pas  dire  impossible  ;  et  la  Convention  nationale  avait 
cru  devoir  joindre,  comme  on  sait,  à  ce  premier 
point  de  reconnaissance  un  papier  d'un  filigrane  par- 
ticuher.  Sans  vouloir  proposer  pour  exemple  ce  qui 
avait  lieu  chez  nos  voisins  d'outre-mer,  l'Agence  de 
l'envoi  des  lois  fit  observer  qu'en  Angleterre  les  lois 
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ne  s'imprimaient  que  dans  les  capitales  des  Trois- 
Royaumes,  et  qu'un  caractère  particulier  était  affecté 
à  cette  impression.  Combien  cette  sage  précaution 
n  était-elle  pas  alors  plus  nécessaire  en  France,  oà 
par  toutes  les  frontières  les  ennemis  de  la  révolution 
pouvaient  introduire  des  décrets  supposés,  propres  à 
y  porter  le  troublé  et  l'insurrection  I 

D  après  ces  considérations,  il  était  facile  d  entre- 
voir le  danger  qu'il  y  aurait  de  rendre  aux  impri- 
meurs des  départements  les  réimpressions  des  lois, 
mesure  qui  eût  eu ,  en  outre ,  pour  consécpience  im- 
médiate la  suppression  de  l'imprimerie  législative. 
Les  grands  motifs  d'intérêt  et  de  sûreté  publique  qui 
avaient  fait  proscrire  le  mode  de  la  réimpression  des 
lois  dans  les  départements  subsistaient  encore  dans 
toute  leur  force  :  l'intérêt  de  quelques  particuliers  ne 
semblait  donc  pas  pouvoir  déterminer  le  renverse- 
ment d'un  grand  établissement  national  qui  offrait 
au  Gouvernement,  à  l'instruction  et  aux  arts,  des 
ressources  immenses,  et  qui  réunissait  à  l'économie 
des  dépenses  publiques  la  célérité  et  la  perfection 
dans  l'exécution  des  impressions. 

(T  La  Convention  ne  prononcera  sur  le  sort  de  l'Im- 
(rprimerie  nationale,  disaient  les  membres  de  l'A- 
crgence  des  lois,  qu'après  un  mûr  examen.  Elle  se 
(T  tiendra  en  garde  contre  les  clameurs  des  impri- 
(T  meurs  des  départements  réunis  à  ceux  de  Paris  qui 
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(T  en  trament  sourdement  la  ruine ,  sous  le  prétexte 
cr  de  l'intérêt  public.  Elle  sentira  la  fausse  application 
(tdes  arguments  qui,  avec  raison,  ont  déterminé  à 
(r  remettre  la  fabrication  des  armes  à  l'entreprise ,  et 
(T  par  lesquels  on  voudrait  proscrire  même  les  impri- 
(T  meries  nationales.  Sans  doute  il  est  à  désirer  qu'un 
(TJour  l'art  typographique  soit  assez  généralement 
cr  répandu ,  assez  perfectionné  dans  les  départements, 
(T  pour  y  exécuter  tout  ce  qui  se  fait  aujourd'hui  dans 
(T  Paris;  mais  le  moment  n'est  pas  encore  venu.  Voici 
cr  un  fait  bien  certain ,  et  dont  les  registres  de  la  ci- 
(T  devant  imprimerie  du  Louvre  font  foi  :  c'est  que 
ff  dans  le  temps  où  les  lois  étaient  imprimées  dans 
a  les  départements,  toutes  les  fois  qu'il  s'y  rencontrait 
(T  quelques  tableaux ,  quelques  modèles  d'une  exécu- 
(rtion  un  peu  difficile,  la  majeure  partie  des  impri- 
(T  meurs  s'adressaient  au  directeur  de  cette  imprime-» 
crrie  pour  qu'avant  de  briser  ses  formes  il  leur  fît 
(T  tirer  les  exemplaires  nécessaires  pour  leur  dépar- 
er tement.  Ils  convenaient  de  bonne  foi  qu'ils  étaient 
tr  dépourvus  des  moyens  nécessaires  pour  ces  sortes 
(T d'ouvrages,  soit  par  le  défaut  de  bons  ouvriers,  soit 
<rpar  celui  des  caractères  et  assortiments  cpie  leur 
(T  éloignement  des  fonderies  ne  pouvait  leur  per- 
cr  mettre  de  se  procurer  assez  à  temps.  Ces  difficultés 
(r  d'exécution  ne  peuvent  qu'avoir  augmenté  depuis 
«rque  les  besoins  de  la  guerre  ont  rendu  les  ouvriers 
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cr  beaucoup  plus  rares.  Ainsi,  les  lenteurs  qu'entrai- 
(T  nait  précédemment  la  réimpression  dans  les  dépar- 
er tenients  seraient  encore  bien  plus  fâcheuses  qu  au- 
cr  trefois  si  l'on  en  revenait  à  1  ancien  système,  -n 

Malgré  les  puissants  motifs  qui  lui  étaient  exposés, 
la  Convention  nationale ,  par  une  loi  du  8  pluviôse 
an  III ,  réorganisa^  non-seulement  le  service  du  Bul- 
letin des  lois ,  mais  Timprimerie  législative  tout  en- 
tière. Elle  établit  : 

1^  Que  l'Imprimerie  nationale  législative  conti- 
nuerait d'être  régie  et  administrée  au  nom  de  la  Ré- 
publique, sous  la  dénomination  d'Imprimerie  natio- 
nale y  par  l'Agence  de  l'envoi  des  lois,  réduite  à  deux 
membres  responsables  nommés  par  la  Convention 
nationale,  sur  la  présentation  du  Comité  des  décrets, 
procès-verbaux  et  archives,  et  dépendants  de  la  Com- 
mission des  administrations  civiles,  police  et  tribu- 
naux ^  ; 

2^  Qu'elle  serait  chargée  de  l'impression  des  lois , 
des  rapports,  adresses  et  proclamations  dont  l'envoi 
aurait  été  ordonné  par  la  Convention;  des  arrêtés 
pris  par  les  Comités  pour  l'exécution  des  lois;  des 

^  Un  décret  du  17  pluviôse  maintint  MM.  Chaube  et  Dumont 
dans  leurs  fonctions.  MM.  Bernard  et  Grandville  furent  supprimés, 
et  la  Convention  nationale  décréta,  le  a 8  du  même  mois,  que  les 
employés  de  TAgence  du  Bulletin  des  lois  qui,  par  reflTet  de  sa  nou- 
velle organisation,  n*y  seraient  pas  conservés,  recevraient  à  titre 
d'indemnité  leurs  appointements  jusqu'au  3o  germinal  suivant. 
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circulaires,  états  et  modèles  relatifis  à  Texécutioii  des 
lois;  des  éditions  originales  d'ouvrages  d'instruction 
publique  adoptés  par  la  Convention ,  et  de  tous  les 
ouvrages  de  sciences  et  d  arts  qui  seraient  imprimés 
par  ordre  de  la  Convention  et  aux  frais  de  la  Ré- 
publique ; 

3°  Qu  aussitôt  la  réception  des  lois  et  autres  envois, 
l'administration  de  département  serait  tenue,  sous  la 
responsabilité  de  chacun  de  ses  membres,  de  faire  ré* 
imprimer,  dans  le  même  format,  chaque  numéro  en 
autant  d'exemplaires  qu'il  serait  nécessaire  pour  les 
envois  à  faire  à  toutes  les  autorités  constituées  de  son 
arrondissement  et  à  tous  les  fonctionnaires  publics. 

L'Agence  de  l'envoi  des  lois,  à  l'occasion  de  la 
nouvelle  organisation  de  l'Imprimerie  nationale,  fit 
observer  au  Comité  que  les  travaux  de  cette  impri* 
merie  exigeaient  souvent  que  ses  ateliers  fussent  en 
activité  pendant  la  nuit,  et  qu'à  cet  effet  il  était  né- 
cessaire que  quelques  ouvriers  fussent  logés  dans  un 
local  de  la  maison  Penthièvre. 

Par  suite  de  ces  observations,  un  arrêté  du  1 7  ger* 
minai  an  III  autorisa  l'Agence  à  loger  dans  les  lieux 
qu'elle  désignerait,  quatre  compositeurs,  quatre  im- 
primeurs, un  prote  ou  sou&-prote,  et  un  correcteur; 
le  tout  à  la  charge  par  elle  de  surveiller  ce  person- 
nel, qui  devait  être  choisi  parmi  les  gens  les  plus 
sûrs  de  l'établissement. 
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On  ne  tarda  pas  à  reconnaître  les  inconvénients 
résultant  des  dispositions  de  la  loi  du  8  pluviôse 
relatives  à  la  réimpression  des  lois  dans  les  départe*- 
ments.  Il  était  facile  de  comprendre ,  eu  effet ,  qu'in- 
dépendamment de  l'augmentation  considérable  de 
dépense  qu'entraînait  pour  le  trésor  public  ce  sys- 
tème de  réimpression  des  lois,  dont  la  composition 
était  établie  autant  de  (ois  qu'il  y  avait  de  départe- 
ments^ le  Gouvernement  ne  pouvait  pas  s'appuyer 
sur  des  marchés  susceptibles  d'être  modifiés  inces- 
samment par  des  motifs  plus  ou  moins  spécieux  qu'il 
n'était  pas  toujours  à  même  d'apprécier  à  leur  juste 
valeur.  Aussi,  mieux  éclairée  sur  les  conséquences 
de  la  loi  du  8  pluviôse,  la  Convention  nationale  dé- 
créta ,  le  1  â  vendémiaire  an  IV,  que  l'impression  des 
lois  serait  de  nouveau  centralisée  à  l'Imprimerie  de 
la  République. 

Le  Comité  des  décrets,  3ous  la  haute  surveillance 
duquel  l'Imprimerie  nationale  était  placée ,  fut  chargé 
de  faire  dresser  sans  délai  un  inventaire  de  tous  les 
poinçons,  matrices,  caractères,  presses  et  autres  ob- 
jets qui  en  composaient  le  fonds. 

L'article  8  de  la  loi  du  8  pluviôse,  en  prescrivant 
la  réimpression  des  lois  dans  les  départements,  avait 
enlevé  à  l'Imprimerie  nationale  son  principal  ali- 
ment. La  Convention  crut  devoir  lui  attribuer  l'im- 
pression des  éditions  originales  des  ouvrages  d'ins- 
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truclion  publique  qu  elle  aurait  adoptés ,  et  celle  de 
tous  les  ouvrages  de  sciences  et  d'arts  qui  seraient 
imprimés  par  ses  ordres  et  aux  frais  de  la  Repu* 
blique*  Ces  attributions  honoraient,  sans  doute,  le 
talent  des  artistes  qui ,  transplantés  de  l'imprimerie 
du  Louvre,  y  avaient  longtemps  dirigé  ou  exécuté 
des  ouvrages  du  même  genre  avec  la  perfection  et 
la  correction  qu'exige  cette  nature  de  labeurs;  mais 
on  ne  pouvait  se  dissimuler  que  ces  travaux  étaient 
insuffisants  pour  entretenir  l'activité  d'un  aussi  vaste 
atelier,  par  suite  de  la  réduction  considérable  du 
tirage  du  Bulletin  des  lois. 

Quelques  membres,  de  la  Convention  nationale 
pensèrent  qu'en  effet,  puisque  la  conservation  de  l'Im- 
primerie nationale  avait  été  jugée  utile  à  l'instruction 
publique,  aux  sciences  et  aux  arts,  il  y  aurait  une 
grande  économie  pour  la  République  à  y  réunir  les 
impressions  qui  se  faisaient  dans  l'imprimerie  des  ad- 
ministrations nationales  pour  le  service  de  la  tréso- 
rerie et  des  commissions  executives.  Cette  motion, 
faite  à  la  Convention  le  8  pluviôse  par  Danjou,  pré- 
sident du  Comité  des  décrets,  fut  renvoyée  le  même 
jour  à  l'examen  de  ce  Comité  et  du  Comité  de  salut 
public  pour  en  être  fait  un  rapport  le  lendemain. 

L'Agence  de  l'envoi  des  lois,  ayant  déjà  indiqué 
dans  divers  mémoires  qu'elle  avait  précédemment 
remis  à  ces  Comités,  les  motifs  d'utilité  publique  et 
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d'économie  qui  lui  paraissaient  militer  en  faveur  de 
cette  réunion,  attendait  dans  le  silence  que  la  ques- 
tion fût  présentée  à  la  décision  de  la  Convention 
nationale,  lorsque  le  directeur  et  les  ouvriers  de 
l'imprimerie  des  administrations  publièrent  des  ob- 
servations par  lesquelles  ils  s'efforçaient  de  démon- 
trer les  inconvénients  de  la  fusion  des  deux  impri- 
meries. Gomme  leur  démonstration  reposait  sur  des 
assertions  dont  les  unes  n'étaient  que  spécieuses,  les 
autres  contraires  à  la  vérité  et  injurieuses  pour  l'A- 
gence de  l'envoi  des  lois,  celle-ci  se  crut  obligée  d'y 
répondre. 

frNous  sommes  inculpés  d'ignorance  et  par  suite 
(T  de  dilapidation  dans  notre  administration ,  disaient 
«ries  membres  de  l'Agence;  la  vérité  et  notre  hon- 
(rneur  nous  ont  fait  un  devoir  de  repousser  la  ca- 
(rlomnie,  en  donnant  à  notre  réponse  le  grand  jour 
(T  de  la  publicité,  v 

Indépendamment  des  observations  que  nous  ve- 
nons de  rappeler,  les  ouvriers  de  l'imprimerie  des 
administrations,  au  nombre  de  deux  cents,  adres- 
sèrent, le  30  pluviôse,  à  la  Convention  une  pétition 
dans  laquelle  ils  exposaient  de  nouveau  la  crainte 
que  leur  inspirait  le  projet  de  réunion  de  cette  im- 
primerie à  l'Imprimerie  nationale ,  mesure  qui  devait 
être  fatale  à  leurs  intérêts. 

cr  On  vous  a  proposé ,  disaient^ils ,  la  réunion  des 
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(T  travaux  de  l'imprimerie  des  administrations  natio- 
(rnales  à  ceux  du  Bulletin  des  lois;  mais  le  nombre 
(T  plus  que  suffisant  d'ouvriers  dont  cette  dernière  est 
(T  composée  prouve  que  cette  réunion  entraîne  né- 
(T  cessairement  notre  suppression.  Cependant  notre 
(rétablissement,  un  des  plus  beaux  que  possède  la 
(T  République ,  est  d'autant  plus  précieux  à  la  nation 
(T  qu'il  n'a  jamais  été  onéreux  à  ses  finances,  -n 

Il  résulte,  en  effet,  des  termes  de  ce  mémoire, 
qu'en  dix  mois  de  travail  l'imprimerie  des  adminis- 
trations nationales  avait  procuré  au  Gouvernement 
une  économie  de  4 00,000  livres. 

Rien  n'était  encore  décidé  sur  la  question  de  la 
réunion  des  deux  imprimeries,  lorsqu'un  décret  du 
i8  germinal,  dérogeant  à  l'article  i^""  de  la  loi  du 
8  pluviôse,  vint. changer  une  troisième  fois  le  nom 
de  l'Imprimerie  nationale,  qui  prit  celui  d'Imprime- 
rie de  la  République, 

Dans  les  premiers  jours  de  floréal  suivant,  la  lutte 
engagée  entre  ces  deux  imprimeries  donna  lieu  de 
part  et  d'autre  à  de  nouvelles  attaques  suivies  de  nou- 
velles défenses ,  dans  des  mémoires  que  l'Agence  de 
l'envoi  des  lois  renvoya ,  le  7  du  même  mois ,  aux  mem- 
bres du  Comité  des  décrets,  chargé  de  l'examen  de 
la  question. 

(tNous  vous  faisons  passer  avec  nos  réponses,  di- 
te sait  l'Agence  des  lois,  les  observations  du  directeur 
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(f  de  rimprimerie  des  adfnmistrations  nationales  sur 
(T  la  réunion  de  cet  établissement  à  rimprimerie  de  la 
(T  République.  Nous  vous  avons  déjà  fait  connaître  en 
(T  trop  d'occasions  la  nécessité  de  prendre  une  prompte 
tr décision  sur  cet  objet  pour  insister  de  nouveau,  et 
crnous  nous  bornerons  à  vous  rappeler  que,  de  votre 
(T  consentement  et  même  sur  votre  avis ,  nous  avons 
(T  conservé,  lors  de  la  suppression  effectuée  en  vertu 
ffde  la  loi  du  8  pluviôse,  un  choix  d'excellents  ou- 
(Tvriers  dont  le  nombre  surpasse  les  besoins  actuels 
(rde  nos  ateliers,  mais  dont  la  perte  aurait  été  trè^ 
(T préjudiciable  à  Tinstant  de  la  réunion,  si  nous  les 
cr  avions  mis  dans  le  cas  de  chercher  dans  des  im- 
(rprimeries  particulières  une  occupation  que  leurs 
crtalentp  connus  leur  auraient  bientôt  procurée.  La 
tr  conservation  de  ces  ouvriers  ne  pourrait  cependant 
cr  se  prolonger  d'une  manière  indéGnie  sans  devenir 
(T  onéreuse  au  trésor  public,  si  les  presses  n'étaient 
a  pas  bientôt  pourvues  d'aliments  plus  considérables, 
(T  et  nous  ne  doutons  pas  cpi'envisageant  la  question 
(T  sous  son  véritable  point  de  vue ,  et  écartant  toutes 
ff  les  considérations  que  fait  valoir  l'intérêt  person- 
(rnel  des  chefs  de  l'imprimerie  des  administrations 
(T  nationales ,  vous  ne  vous  empressiez ,  citoyens  re- 
(T  présentants ,  d'ordonner  une  réunion  contre  la- 
(T  quelle  on  ne  peut  proposer  aucune  objection  solide 
vet  qui  présente  des  avantages  manifestes,  t) 
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Cependant  la  loi  du  8  pluviôse  n'était  point  exé- 
cutée, et  les  attributions  qu'elle  avait  déterminées 
dans  son  article  3  ne  fournissaient  qu'un  très-faiblo 
aliment  à  l'Imprimerie  de  la  République.  Inutile- 
ment l'Agence  de  l'envoi  des  lois  avait  fait  entendre 
ses  réclamations  et  rappelé  les  promesses  qu'elle  avait 
reçues  ;  il  n'était  aucune  des  commissions  executives 
qui  ne  fit  beaucoup  imprimer,  mais  à  chacune  d'elles 
s'étaient  attachés  par  des  moyens  qu'il  est  facile  d  en- 
trevoir, des  imprimeurs  qui  faisaient  payer  chère- 
ment  leurs  services,  tandis  que  les  ouvriers  de  l'Etat, 
ses  machines  et  ses  caractères,  restaient  dans  une  rui- 
neuse inactivité.  Plusieurs  commissions,  entre  autres 
celle  d'instruction  publique  et  celle  d'agriculture  et 
des  arts,  usaient  constamment  d'imprimeurs  étran- 
gers, et  frustraient  ainsi  l'Imprimerie  de  la  Répu- 
blique de  ses  attributions  les  plus  naturelles  et  les 
plus  légitimes. 

Un  tel  abus  ne  pouvait  être  longtemps  toléré  : 
il  entraînait  infailliblement  la  destruction  de  l'Impri- 
merie de  la  République,  et  jamais  cependant  il  n'a- 
vait été  plus  essentiel  de  veiller  à  la  conservation  de 
cet  établissement  qu'au  moment  où  le  Gouverne- 
ment allait  être  centralisé  par  la  mise  en  activité  de 
la  Constitution  du  5  fructidor  an  III. 

L'Imprimerie  de  la  République,  rendue  à  son 
ancienne  destination,  devait  être  un  jour  celle  du 
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Conseil  exécutif;  ses  types  particuliers  imprimaient  à 
toutes  les  pièces  qui  en  émanaient  un  sceau  d  au- 
thenticité précieux.  Le  goût  et  la  surveillance  atten- 
tive des  chefs  y  avaient  conservé  les  vrais  principes 
de  lart  typographique  dans  ses  parties  les  plus  dif- 
flciles,  une  manière  de  faire  soignée,  une  correction 
sévère ,  avantages  que  l'on  eût  cherchés  en  vain  dans 
la  plupart  des  autres  imprimeries,  à  cette  époque 
surtout,  où  une  foule  de  spéculateurs  avides  et  igno- 
rants s'étaient  érigés  en  imprimeurs,  et  faisaient  ré- 
trograder un  art  que  l'Imprimerie  de  la  République 
s'efforçait  de  faire  progresser. 

Mais  ces  avantages  s'atténuaient  de  jour  en  jour 
par  le  défaut  de  travail.  Les  meilleurs  ouvriers  se 
disposaient  à  quitter  l'établissement,  les  uns,  fati- 
gués de  leur  inaction,  les  autres,  découragés  par  une 
longue  attente  des  travaux  promis  et  par  le  désagré- 
ment de  voir  les  commissions  envoyer  dans  d'autres 
imprimeries  les  ouvrages  qui  devaient  former  le  pa- 
trimoine de  celle  de  la  République.  Plusieurs,  regar- 
dant sa  destruction  comme  certaine ,  l'avaient  déjà 
abandonnée ,  sollicités  par  les  imprimeurs  des  com- 
missions qui  avaient  usurpé  ses  travaux,  et  entraînés 
par  les  offres  qu'ils  leur  faisaient  d'un  salaire  plus 
avantageux  dont,,  en  définitive,  le  trésor  public  fai- 
sait les  frais. 

D'un  autre  côté,  les  ouvriers,  s'appuyant  sur  le 
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prix  excessif  des  denrées  de  première  nécessité ,  et 
sur  la  différence  qui  existait  entre  leurs  salaires  et 
«eux  dont  jouissaient  depuis  longtemps  leurs  con- 
frères des  imprimeries  du  commerce,  avaient  de- 
mandé, pour  le  mois  de  pluviôse  et  la  première 
décade  de  ventôse,  un  supplément  équivalant  au 
prix  de  journée  qui  leur  était  alloué,  lequel  était 
fixé,  pour  les  compositeurs  et  les  imprimeurs,  à 
âoo  livres,  y  compris  une  ration  de  pain  d  une  livre 
estimée  ktio  livres  \  et  proportionnellement  pour  les 
autres  classes  d'ouvriers,  réclamation  qui  jusque-là 
était  restée  sans  résultat. 

Les  Comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale 
et  des  décrets,  instruits  par  l'Agence  de  l'envoi  des 
lois  de  la  conduite  des  ouvriers  de  l'Imprimerie  de 
la  République  et  de  leur  réclamation,  arrêtèrent,  le 
â3  fructidor,  que  la  loi  du  s  septembre  1793,  por* 
tant  que  tous  les  imprimeurs  étaient  mis  en  réqui- 
sition pour  le  service  public,  serait  de  suite  exécutée 
dans  toutes  ses  dispositions  par  l'Agence  de  Tenvoi 
des  lois;  que  les  ouvriers  qui  avaient  déserté  leur 
atelier  seraient  nominativement  sommés  de  repren- 
dre leurs  travaux,  et  qu'à  défaut  par  eux  d'obéir 
ils  seraient  poursuivis  conformément  aux  lois;  enfin, 
que  les  jeunes  gens  qui  avaient  été  requis  pour  les 
travaux  de  l'imprimerie  et  dispensés,  à  cet  effet,  du 

*  Valeur  d'assignats. 
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service  militaire ,  seraient  tenus  de  rejoindre  à  l'ins- 
tant leurs  corps  respectif» ,  s'ils  ne  se  rendaient  pas 
de  suite  dans  les  ateliers  qu'ils  avaient  abandonnés. 

L'Agence  des  lois  fut  donc  autorisée  à  faire  toutes 
les  réquisitions  et  sommations  nécessaires  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  â  septembre,  et  chargée,  en  outre, 
de  présenter  sans  délai  ses  vues  sur  l'amélioration  du 
sort  des  ouvriers,  si  le  salaire  dont  ils  jouissaient  n'était 
pas  proportionné  à  leur  genre  de  travail,  surtout  eu 
égard  à  la  cherté  des  subsistances  à  cette  époque  ^ 

Néanmoins  tous  les  ouvriers  de  l'Imprimerie  de 
la  République  signalés  comme  absents  de  leurs  ate- 
liers ne  répondirent  pas  à  ces  sommations  ;  car  le  Di- 
rectoire exécutif,  par  un  arrêté  du  8  prairial  an  IV, 
autorisa  le  directeur  et  l'Agence  des  lois  à  mettre  en 
réquisition  pour  le  service  de  l'imprimerie  les  ou- 

• 

^  Par  une  lettre  du  7  thermidor  an  III,  Baudouin  ût  connaître 
au  Comité  des  inspecteurs  du  fêlais  national  que  ses  ateliers  allaient 
être  abandonnés  par  ses  ouvriers,  qui  demandaient  une  augmen- 
tation de  salaires,  en  égard  à  Taugmentation  des  subsistances.  La 
publication  du  BuUetin  de  correspondance,  dont  cet  imprimeur  était 
chargé ,  ne  pouvant  être  différée ,  ce  Comité ,  afln  de  donner  le  temps 
à  tous  les  imprimeurs  de  Paris ,  appelés  pour  l'adjudication  de  cette 
impression  par  un  .arrêté  du  8  du  même  mois ,  de  prendre  leurs 
dispositions  pour  le  dépôt  de  leurs  soumissions,  décida,  par  un  se- 
cond arrêté  du  même  jour,  que  Tlmprimerie  de  la  République  serait 
provisoirement  chargée  de  l'impression  du  Bulletin  dont  il  s'agit  et 
de  toutes  celles  à  faire  au  compte  de  la  Convention  nationale;  ce  qui 
eut  lieu  jusqu'au  so  fructidor  suivant. 
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vriers  imprimeurs  qui  y  étaient  attachés,  et  déclara 
que  ceux  d  entre  eux  qui  se  refuseraient  à  cette  nou- 
velle réquisition,  seraient  réputés  complices  de  la 
conspiration  qui  s'ourdissait  alors  contre  le  Gouver- 
nement dans  le  but  de  faire  manquer  tous  les  services 
publics  et  amener  la  dissolution  de  la  Constitution, 
et  qu  ils  seraient ,  en  conséquence ,  mis  en  état  d'ar- 
restation sur  l'indication  de  ces  fonctionnaires. 

En  effet,  sur  un  second  arrêté  du  même  jour,  sept 
ouvriers  de  l'Imprimerie  de  la  République,  prévenus 
d'être  les  auteurs  principaux  du  refus  de  continuer 
le  travail,  furent  mis  en  état  d'arrestation  et  traduite 
devant  le  ministre  de  la  police  générale  pour  être 
interrogés,  et  être  ensuite  statué  à  leur  égard.  Il  fut 
enjoint  en  même  temps  aux  autres  délinquants  de 
reprendre  immédiatement  leurs  travaux,  sous  peine 
par  eux  d'être  réputés  complices  des  conspirateurs  et 
d'être  arrêtés  et  punis  comme  tels. 

Quant  à  ]a  demande  des  ouvriers  touchant  leurs 
salaires,  le  Directoire,  sur  la  proposition  du  ministre 
de  la  justice,  leur  accorda,  le  18  germinal  an  IV,  un 
supplément  égal  au  prix  de  leur  journée  de  travail, 
y  compris  la  ration  de  pain  qui  leur  était  délivrée. 

Cependant  les  machines  de  l'Imprimerie  de  la  Ré- 
publique se  détérioraient  par  leur  inactivité  même; 
un  approvisionnement  considérable  de  caractères  qui 
ne  pouvaient  servir  que  pour  cette  imprimerie  était 
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exposé  à  dépérir  par  la  même  cause,  rougé  par  loxy- 
dation ,  et  les  dépenses  énormes  faites  pour  donner  à 
cet  établissement  une  grande  extension  tombaient 
en  pure  perte. 

Ce  mal  exigeait  donc  un  remède  prompt  et  effi- 
cace; aussi  le  Comité  des  décrets  décida-t-il  enfin, 
dans  sa  séance  du  i3  prairial  an  III,  qu'un  projet 
serait  présenté  le  plus  tôt  possible  à  la  Convention , 
laquelle,  sept  jours  après,  c est-à-dire,  le  si  prai- 
rial ,  rendit  une  loi  qui  confirmait  les  attributions  de 
rimprimerie  de  la  République  déterminées  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  8  pluviôse,  et  décidait  que  les 
commissions  executives ,  les  agences  et  établissements 
publics  autres  que  ceux  qui  étaient  dans  Tusage  de 
se  servir  de  l'imprimerie  des  administrations  natio- 
nales ne  pourraient,  dans  aucun  cas,  faire  imprimer 
aux  frais  du  Gouvernement  chez  des  imprimeurs 
étrangers  ou  du  commerce,  et  qu'aucun  payement 
des  impressions  exécutées  en  contravention  à  ces  dis- 
positions ne  pourrait  être  fait  par  le  trésor  public, 
ni  alloué  dans  les  comptes  des  commissaires  et  agents, 
administrateurs  ou  chefs  des  établissements  publics, 
à  l'égard  desquels  les  imprimeurs  qui  auraient  été 
par  eux  employés  pourraient  avoir  un  recours  per- 
sonnel pour  leur  payement  ^ 

'  Les  dispositions  des  lois  des  8  pluvitee  et  a  i  prairial  an  III 
ont  été  confirmées  par  Yanéié  des  Consuls  da  1 9  frimaire  an  X,  le 
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Armée  de  cette  loi ,  qui  rendait  la  vie  et  l'activité 
à  rimprimerie  de  la  République,  l'Agence  des  lois 

décret  impëriai  du  a/i  mars  i8og,  et  l'ordonnance  du  33  ju3> 
let  iSaS.  Cependant  de  nombreuses  infractions  à  ces  lois  ont  été 
fréquemment  signalées,  aux  Chambres  législatives  par  les  commis- 
saires du  budget  ou  des  comptes,  et  ont  souvent  donné  lieu  à  des 
injonctions  de  la  Cour  des  comptes  restées  sans  résultat. 

Dans  un  rapport  au  ministre  de  la  justice,  en  date  du  16  février 
i85q,  dont  Timpression  et  la  distribution  furent  autorisées,  M.  de 
Saint-Georges,  directeur  actuel  de  llmprimerie  impériale, signala  è 
son  tour  les  nombreuses  dérogations  des  administrations  publiques 
aux  lois  précitées,  et  la  diminution  progressive  des  commandes, 
et  par  conséquent  des  travaux  d'impressions,  qui  en  était  la  consé- 
quence. 

Après  être  entré  dans  de  hautes  considérations  sur  les  avantages 
de  toute  nature  que  présente  pour  les  intérêts  de  TÉtat,  en  même 
temps  que  pour  le  progrès  de  Tart  typographique ,  l'institution  de 
l'Imprimerie  impériale ,  M.  de  Saint-Georges  termine  en  ces  termes  : 

«r  Je  prends  donc  la  liberté,  Monsieur  le  Ministre,  de  vous  demander 
or  de  vouloir  bien  inviter  MM.  vos  collègues  à  prescrire,  dans  leurs 
tradminbtrations  centrales,  l'entière  exécution  de  l'ordonnance  du 
tr  a3  juillet  i8q3  ,  en  ce  qui  concerne  les  impressions  de  leur  dépar- 
er tement.  Les  termes  de  cette  ordonnance  ne  comportent  aucune  am- 
•rbiguïté  et  renferment  une  prescription  obligatoire  devant  laquelle 
(T  doivent  s'effacer  les  habitudes  ou  les  préférences. 

ffMM.  vos  collègues  répondront  à  votre  appel.  Ils  ne  voudront  pas 
(r  priver  Tlmprimerie  impériale  de  leur  pai*t  de  coopération  dans  le 
tr  développement  de  ses  travaux,  porter  ainsi  atteinte  à  l'existence 
«rd'un  établissement  qui  témoigne  si  haut  de  la  supériorité  delà 
ff France  dans  les  sciences  et  dans  les  arts,  et,  par  leur  absteption, 
(T  critiquer  la  prédilection  de  l'Empereur  pour  cet  établissement  sans 
or  rival.» 

Nous  devons  au  gouvernement  républicain  cette  justice ,  qu'il  se 
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adressa,  le  â6  prairial,  aux  comités,  commissions, 
agences  et  fonctionnaires  qui  avaient  à  s'y  soumettre, 
une  circulaire  par  laquelle  elle  en  réclamait  Texécu- 
tion^  :  tous  répondirent  qu'ils  se  conformeraient  à  ses 

montra  beaucoup  pins  scrapuleux  observateur  des  lois  des  8  plu- 
viôse et  3 1  prairial  an  III  que  la  plupart  de  ceux  qui  lui  ont  succède , 
et  qu'il  s*éleva  toujours  avec  énergie  contre  les  prétentions  des  im- 
primeurs de  Paris.  Ainsi,  pour  se  conformer  à  ces  lois,  le  Conseil 
des  prises  avait  porté  à  Tlmprimerie  de  la  République  ses  impres- 
sions ,  confiées  jusque^ii  à  un  sieur  d'Houry,  imprimeur  de  Tamirauté, 
loraque  le  sieur  Testu ,  son  successeur,  fit  valoir  ses  titres  auprès  dudtt 
Conseil  et  en  obtint,  le  99  floréal  an  VIII,  un  arrêté  qui  le  nom- 
mait son  imprimeur.  Mais  bientôt  le  Conseil  reconnut  Till^lité  de 
cette  nomination,  et  reporta  ses  travaux  à  Tlmprimerie  du  Gou- 
vem^pient. 

Alors,  le  sieur  Testu  se  pourvut  devant  tes  Consuls  de  la  Répu- 
blique par  une  pétition  en  date  du  98  prairial  suivant,  dans  laquelle 
il  demandait  Tannulation  de  cette  dernière  décision  ;  mais  les  motifs 
d'intérêt  particulier  qu'il  faisait  valoir  ne  pouvaient  balancer  les  mo- 
tib  puissants  d'intérêt  public  qui  avaient  concentré  les  impressions  du 
Gouvernement  dans  un  atelier  national ,  et,  sur  le  rapport  d'Abrial , 
ministre  de  la  justice ,  daté  de  messidor,  la  réclamation  du  sieur 
Testu  ne  fiit  point  accueillie. 

^  Voici  Tétat  des  autorités,  commissions,  comités  et  agences  qui 
avaient  à  observer  les  prescriptions  de  la  loi  du  9 1  prairial ,  et  aux- 
quels fiit  adressée ,  accompagnée  d'exemplaires  de  cette  loi ,  la  cir- 
culaire du  96  du  même  mois  : 

Commissions  des  relations  extérieures,  de  l'organisation  et  du 
mouvement  des  années  de  terre,  des  armes  et  poudres,  d'agricul- 
ture et  des  arts,  des  travaux  publics,  de^  revenus  nationaux,  de  la 
marine ,  des  administrations  civiles,  d'instruction  publique,  des  secours 
publics,  des  approvisionnements,  de  la  comptabilité,  temporaire  des 
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prescriptions ,  à  l'exception  toutefois  de  l'Agence  des 
approvisionnements,  dite  des  fourrages ,  qui  garda  le 
silence,  et  des  autres  agences  ou  commissions  auto- 
risées à  se  servir  de  l'imprimerie  des  administrations 
nationales  par  la  loi  du  37  frimaire  an  II,  mais  aux- 
quelles ,  néanmoins ,  il  fut  prescrit  d'envoyer  à  l'ave- 
nir à  l'Imprimerie  de  la  République  toutes  les  impres- 

arts,  administrative  de  police,  de  la  trésorerie,  centrale  de  bienfai- 
sance; 

Comitës  de  salut  public,  de  sûreté  générale,  des  finances,  de  lé- 
gislation, d'instruction  publique ,  d'agriculture  et  arts,  de  commerce 
et  des  approvisionnements ,  des  travaux  publics ,  des  transports ,  postes 
et  messageries,  militaire,  de  la  marine  et  des  colonies,  des  secours 
publics,  de  division,  des  pétitions,  de  correspondance  et  dépèdies, 
des  inspecteurs; 

Agences  des  hospices  militaires,  des  postes  aux  chevaux,  des  ate- 
liers monétaires ,  des  subsistances  générales ,  des  invalides ,  des  trans- 
ports militaires,  des  poids  et  mesures,  des  titres,  des  mines,  des 
subsistances  de  la  commune  de  Paris,  de  Tenr^gistrement,  du 
timbre,  etc.  des  postes  aux  lettres,  des  messageries,  de  h  naviga- 
tion intérieure,  des  subsistances  militaires,  des  douanes  nationales, 
de  la  comptabilité  nationale,  des  poudres  et  salpêtres,  des  émigrés, 
des  hôpitaux  militaires,  des  fourrages,  de  Thabillement  et  équipe- 
ment des  troupes; 

Bureau  du  domaine  national  du  département  de  Paris; 

Conseil  de  santé; 

Commandant  temporaire  de  la  force  armée  de  Paris; 

Liquidateur  de  la  dette  des  émigrés; 

Tribunal  de  cassation  ; 

Direction  générale  de  la  liquidation; 

Muséum  d'histoire  naturelle; 

Bureau  central  de  la  1 7'  division  militaire. 
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sions  dont  la  première  de  ces  imprimeries  n  était  pas 
ordinairement  chargée. 

La  Commission  des  approvisionnements  avait  éta- 
bli dans  les  bâtiments  de  TAgence  des  fourrages  une 
imprimerie  pour  son  service  ;  l'Agence  de  fenvoi  des 
lois  en  demanda  la  suppression  par  la  lettre  suivante 
du  5  messidor  an  III  : 

Nous  savions ,  citoyens ,  que  vous  aviez  établi  une  im- 
primerie dans  votre  sein ,  lorsque  nous  vous  avons  adressé 
la  loi  du  Qi  prairial  dernier,  qui  fixe  les  attributions  de 
celle  de  la  République.  Comme  il  n'était  pas  douteux, 
d'après  les  dispositions  de  cette  loi,  que  votre  établis- 
sement particulier  ne  pouvait  subsister,  puisque  désor- 
mais la  ci-devant  imprimerie  des  loteries  et  celle  confiée 
à  notre  direction  devaient  être  exclusivement  chargées 
de  tous  les  objets  aux  frais  du  trésor  public,  nous  pen- 
sions que  vous  nous  auriez  manifesté  Tintention  de  la 
supprimer;  cependant  vous  gardez  le  silence  sur  notre 
lettre,  et  le  devoir  de  surveiller  l'exécution  d'une  loi 
rendue  dans  la  vue  d'alimenter  la  plus  considérable  des 
imprimeries  nationales  ne  nous  permet  pas  d'attendre  plus 
longtemps  pour  connaître  votre  résolution.  Nous  vous 
prions  donc,  citoyens,  de  nous  mander  le  plus  tôt  pos- 
sible si  nous  recevrons  à  l'avenir  toutes  vos  impressions, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  et  nous  vous  enga- 
geons à  ne  pas  perdre  de  vue ,  d'un  côté ,  que  vous  n'avez 
plus  le  choix  entre  les  deux  imprimeries  executives,  et, 
d'un  autre,  qu'il  est  défendu  à  la  trésorerie  de  payer 
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toute  impression  faite  pour  le  compte  de  la  nation  dans 
d'autres  ateliers. 

Par  une  lettre  en  date  du  8  messidor,  la  Commis- 
sion des  approvisionnements  fit  connaître  à  l'Agence 
des  lois  que  des  ordres  précis  étaient  donnés  pour  la 
suppression  de  son  imprimerie. 

Dans  ce  même  mois,  un  arrêté  du  Comité  de  su- 
reté  générale  avait  ordonné  qu'il  serait  délivré  par 
TAgence  des  lois  au  sieur  Lan^ois,  auteur  du  Cetir 
seur  des  journaux ^  trois  presses  avec  leurs  accessoires 
et  un  assortiment  de  caractères.  Les  trois  presses  lui 
furent  livrées  le  9  fructidor  ;  mais,  sur  les  représen- 
tations que  fît  au  Comité  le  directeur  de  l'Imprime- 
rie  de  la  République,  relativement  au  danger  qu'il 
y  aurait  à  faire  sortir  de  cette  imprimerie  des  carac- 
tères exclusivement  affectés  à  son  service  et  compor- 
tant des  signes  distinctifs,  il  ne  fut  pas  donné  suite 
à  cette  partie  de  son  arrêté. 

Le  ministre  de  la  justice  Genissieu ,  instruit  tar- 
divement de  ces  dispositions,  écrivit,  le  28  nivôse 
an  IV,  au  directeur  Duboy-Laverne  une  lettre  un 
peu  vive,  dans  laquelle  il  lui  demandait  de  lui  don- 
ner sur-le-champ  communication  des  ordres  en  exé- 
cution desquels  les  presses  avaient  été  délivrées.  Ce 
directeur  répondit  le  même  jour  à  sa  lettre  en  lui 
envoyant  copie  de  l'arrêté  ;  mais  le  ministre  ne  rati- 
fia point  cette  concession  temporaire,  et  les  presses 


CHAPITRE  CINQUIÈME.  191 

furent  réintégrées,  par  son  ordre,  à  rimprimerie  de 
la  République  le  1 3  pluviôse  suivant. 

Au  surplus,  cette  concession  ne  fut  pas  la  seule 
du  même  genre  qu'autorisa  le  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Ainsi,  voulant  faciliter  la  publication  du  journal 
la  Sentinelle  y  dont  Louvet  était  Fauteur,  ce  Comité, 
par  un  arrêté  du  1 1  messidor  an  III ,  avait  mis  à  la 
disposition  de  ce  représentant  du  peuple  un  local, 
composé  de  plusieurs  pièces,  dans  Thôtel  de  Pen- 
thièvre ,  avec  issue  particulière  sur  la  rue ,  pour  y 
placer  son  imprimerie ,  et  avait  ordonné  qu  il  lui  se-  « 
rait  fourni  par  l'Imprimerie  de  la  République  quatre 
presses  avec  tous  les  ustensiles  et  caractères  néces- 
saires; ce  qui  fut  exécuté.  Toutefois,  sur  les  obser- 
vations qui  furent  faites ^  comme  précédemment,  au 
sujet  du  danger  de  mettre  en  des  mains  étrangères 
les  caractères  nationaux  de  Tlmprimerie  de  la  Répu- 
blique, le  directeur  de  Tancienne  imprimerie  des 
administrations  nationales  fut  chargé  de  fournir  au 
représentant  Louvet  ceux  dont  il  avait  besoin. 

En  conséquence,  un  arrêté  du  même  Comité 
ordonna  que  les  presses  et  caractères  dont  il  s'agit 
seraient  remis  au  sieur  Hougnat,  prote  de  Timpri- 
merie  de  Louvet. 

Mais  le  Gouvernement  ayant  jugé  convenable  de 
cesser  ses  abonnements  au  journal  la  Sentinelle  y  le 
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sieur  Hougnat  écrivit,  le  âo  germinal  an  IV,  au  mi- 
nistre de  Imtérieur  pour  lui  demander  la  marche 
qu'il  devait  tenir  pour  la  restitution  des  objets  dont 
il  était  détenteur.  Cette  question  était  décidée  à  la- 
vance  par  la  teneur  même  de  l'arrêté  du  1 1  messi- 
dor an  111,  qui  portait,  dans  son  article  3,  que  le 
sieur  Hougnat  serait  tenu  de  rétablir  ces  objets  dans 
le  même  état  quil  les  avait  reçus,  lorsque  ce  réta- 
blissement serait  ordonné  ou  qu'il  cesserait  la  publi- 
cation de  son  journal. 

11  fut  donc  enjoint  au  sieur  Hougnat  de  réinté- 
grer dans  rimprimerie  de  la  République  les  presses, 
caractères  et  autres  ustensiles  dont  il  était  déposi- 
taire. 

En  édictant  la  loi  du  si  prairial,  la  Convention 
nationale  avait  déjà  fait  un  grand  pas  vers  la  fusion 
des  deux  imprimeries  du  Gouvernement.  Toutefois, 
la  question  n'en  resta  pas  moins,  plusieurs  mois  en- 
core,  pendante  devant  le  Comité  des  décrets,  dont  les 
travaux  se  trouvaient  sans  doute  ralentis  par  les  évé* 
nements  politiques  qui  se  succédaient  si  rapidement 
à  cette  époque.  Le  9  thermidor  avait  vu  tomber 
l'idole  de  la  démagogie,  et,  le  4  brumaire  an  IV\  la 

'  Un  décret  du  même  jom*  portait  que  les  poinçons,  matrices  et 
caractères  en  langues  étrangères,  déposés  à  l'Imprimerie  de  la  Répu- 
blique, en  seraient  distraits  pour  être  exclusivement  employés  aux 
sciences  et  aux  arts.  On  devait  joindre  k  ce  matériel  des  fontes  de 
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Convention  nationale  avait  fait  place  au  Directoire 
exécutif,  qui,  sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai), 
ministre  de  la  justice,  prit  enfin,  le  i4  du  même 
mois,  c'est-à-dire,  quatre  jours  après  son  installa- 
tion, un  arrêté  portant  réunion  de  l'imprimerie  des 
administrations  nationales  à  celle  de  la  République, 
dont  les  ateliers  continuèrent  d'occuper  l'hôtel  de 
Penthièvre. 

En  vertu  du  même  arrêté,  tout  le  matériel  de 
l'imprimerie  supprimée  qui  se  trouverait  excéder  les 
besoins  de  l'Imprimerie  de  la  République  devait  être 
vendu,  à  la  diligence  du  ministre  des  finances. 

Si  le  Directoire  jugea  utile  aux  intérêts  du  Gou- 
vernement de  centraliser  définitivement  toutes  ses 
impressions  à  l'Imprimerie  de  la  République,  il  se 
montra  en  même  temps  favorable,  autant  que  pos- 
sible, aux  imprimeurs  du  commerce,  en  décrétant, 
le  1 1  pluviôse,  qu'il  serait  libre  aux  imprimeurs  fran- 
çais de  se  pourvoir  à  cette  imprimerie  des  fontes  de 
caractères  de  langues  grecque  et  orientales  dont  les 
poinçons  y  étaient  déposés,  à  la  charge  par  eux  de 
payer  le  prix  des  objets  qui  leur  seraient  délivrés  \ 

romain  et  d'italique,  une  fonderie  et  huit  presses  avec  leurs  acces- 
soires. Mais  ce  décret,  que  n  approuva  sans  doute  pas  le  nouveau 
gouvernement,  ne  fut  point  exécuté. 

^  On  reconnut  probablement  quelque  inconvénient  dans  Texécu* 
tion  de  ce  décret ,  et  une  décision  du  garde  des  sceaux ,  en  date  du 

i3 
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I 

rappelant  ainsi  la  faculté  accordée  par  François  1^'  à 
nos  imprimeurs  érudits  du  xvi®  siècle. 

Conformément  à  l'arrêté  du  ik  brumaire,  le  mi- 
nistre des  finances  Ramel,  par  une  lettre  du  17  du 
même  mois,  enjoignit  à  M.  Ducros,  ex-directeur  de 
l'imprimerie  des  administrations  nationales,  de  dres- 
ser dans  le  plus  bref  délai  inventaire  de  toutes  les 
presses,  formes,  caractères,  papiers  et  autres  effets 
en  dépendant,  après  avoir  fait  peser  ce  qui  était  sus- 
ceptible de  l'être.  La  même  lettre  lui  prescrivait  de 
faire  la  remise  de  la  totalité  de  ces  objets  au  directeur 
de  l'Imprimerie  de  la  République  qui,  après  récole- 
ment,  lui  en  donnerait  décharge.  Cet  inventaire, 
dressé  contradictoirement  par  MM.  Ducros  et  Du- 
boy-Laverne,  fut  commencé  le  29  frimaire  et  terminé 
le  6  ventôse  suivant. 

Mais  cette  opération  étant  close,  M.  Ducros  se 
borna  à  délivrer  partiellement  au  directeur  Duboy- 
Laverne  quelques  portions  des  effets  dont  il  s'agit, 
tels  que  papiers,  presses,  etc.  se  refusant  à  le  mettre 
en  possession  générale  du  surplus, sous  prétexte  qu'il 

7  octobre  i8<23,  autorisa  seulement  le  prêt  de  ces  caractères,  sous 
la  condition  d'en  faire  exécuter  la  composition  et  le  tirage  dans  los 
ateliers  de  l'Imprimerie  royale. 

Une  nouvelle  décision  ministérielle,  du  3o  août  18a 4,  permet  le 
prêt  de  ces  caractères  pour  de  petites  quantités,  à  la  charge  par  les 
unprimeurs  de  payer  la  composition ,  plus  un  prix  de  1  o  centimes 
par  demi-kilogramme.  Le  poids  au-dessous  est  gratuit. 
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avait  reçu,  disait-il,  du  ministre  des  Gnances  des 
ordres  contraires. 

On  conçoit  que  l'ex-directeur,  vaincu  dans  la  lutte, 
et  perdant  une  position  aussi  honorable  que  lucra- 
tive, ne  s'exécutât  pas  de  bonne  gréce;  mais,  comme 
il  importait  d'opérer  la  réunion  le  plus  tôt  possible, 
le  ministre  de'  la  justice  écrivit,  le  ai  pluviôse,  à 
son  collègue  pour  l'informer  des  obstacles  suscités 
par  M.  Ducros,  et  l'inviter  à  lui  enjoindre  qu'il  eût  à 
remettre,  sans  retard,  le  matériel  dont  il  ne  pouvait 
rester  plus  longtemps  dépositaire,  à  la  disposition  du 
directeur  de  l'Imprimerie  de  la  République,  qui, 
après  avoir  fait  choix  de  ce  qui  pouvait  convenir  à 
son  service,  devait  classer  le  surplus  pour  être  mis 
en  vente;  et,  le  4  ventôse,  le  ministre  des  finances 
lui  6t  connaître  qu'il  avait  donné  à  M.  Ducros  l'ordre 
d'efl'ectuer  sans  délai  la  remise  des  objets  qui  étaient 
nécessaires  à  l'Imprimerie  de  la  République,  pour  le 
surplus  être  placé  sous  sa  surveillance,  aGn  qu'il  pût  eu 
ordonner  la  vente  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Mais,  pendant  qu'on  s'occupait  de  cette  affaire,  un 
projet  de  résolution  tendant  h  rétablir  la  ci-devani 
loterie  nationale,  supprimée  en  l'an  II,  ayant  été  pré- 
senté au  Corps  législatif,  qui  en  décréta  l'impres- 
sion ,  le  ministre  des  Gnances,  par  une  lettre  en  date 
du  5  germinal  an  IV,  invita  son  collègue  du  minis- 
tère de  la  justice  à  faire  suspendre  jusqu'à  nouvel  ordre 

1 3 . 
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Tautorisation  donnée  à  M.  Diiboy-Laverne  d'enlever 
tous  les  papiers,  caractères  d'imprimerie  et  autres  ob- 
jets anciennement  employés,  et  qui  pourraient  être 
nécessaires  aux  opérations  relatives  au  rétablisse- 
ment des  loteries,  dans  le  cas  où  il  serait  prononce. 
La  résolution  ne  fut  point  admise,  ou  plutôt  fut 
ajournée;  et,  le  6  brumaire  an  V,  le  ministre  de  la 
justice  mit  ce  matériel  à  la  disposition  du  ministre 
des  finances,  qui  désigna  MM.  Stoupe  et  Gailleau, 
imprimeurs  à  Paris,  pour  procéder  à  l'estimation  des 
objets  qui  devaient  être  vendus.  Cette  vente,  dans 
laquelle  se  trouvait  compris,  en  outre,  le  matériel 
de  Timprimerie  des  assignats,  qui  ne  fonctionnait 
plus  par  suite  de  la  suppression  de  ce  papier-mon- 
naie*, avait  été  annoncée  pour  le  22  messidor  sui- 
vant; mais  il  y  fut  sursis  encore  par  un  arrêté  du 
Directoire  en  date  de  ce  même  jour^.  Une  circons- 
tance particulière  arrêta,  d'ailleurs,  la  vente  dont  il 
s'agit  :  M™*"  la  duchesse  douairière  d'Orléans,  rete- 
nue alors  dans  un  hospice  de  la  rue  Charonne,  fut 

'  Les  planches  des  assignats  (îirent  brisées  le  3o  pluviôse  an  IV. 
Ce  papier-monnaie  fut  remplace  par  les  mandats,  créés  le  d6  ven- 
tre suivant ,  monnaie  nouvelle  qui  n'était  autre  chose  qu'une  seconde 
édition  des  assignats,  sous  une  autre  dénomination. 

*  Les  loteries  lurent  rétablies  le  9  vendémiaire  an  VI ,  et  main- 
tenues jusqu'au  t"  janvier  i836,  date  de  leur  dernière  suppression. 
On  sait  que  les  loteries  de  toute  espèce  ont  été  prohibées  par  une  loi 
du  a  i  mai  de  la  même  année. 
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réintégrée  dans  ses  biens  patrimoniaux,  dont  faisait 
partie  l'hôtel  de  Penthièvre, 

Cette  réintégration  rendait  très-probable  Tévacua^ 
tion  de  cet  hôtel  par  rimprimerie  de  la  République 
et  par  les  bureaux  de  Tenvoi  des  lois,  nonobstant  les 
grandes  dépenses  qui  avaient  été  faites  dans  ce  local 
pour  l'approprier  à  sa  nouvelle  destination  ^  Peu  de 
bâtiments  étaient  propres  à  recevoir  une  imprimerie 
sans  de  grands  changements  qui  exigeaient  autant  de 
frais  que  de  temps;  mais  il  en  était  un  qui  se  trouvait 
tout  disposé  et  encore  garni  de  presses  et  autres  usten- 
siles :  c'était  celui  qu'avait  occupé,  rue  Neuve-des- 
Petits-Champs,  la  ci-devant  imprimerie  des  adminis^ 
trations  nationales. 

Le  ministre  de  la  justice  écrivit  donc,  le  i5  mes- 
sidor, au  ministre  des  iinances  pour  lui  faire  part  de 
ses  craintes  et  de  ses  vues  à  cet  égard,  et  l'inviter  à 
faire  surseoir  provisoirement  à  la  vente  de  cette  im^ 
primerie,  sauf  à  se  concerter  ensuite  sur  les  mesures 
ultérieures  qui  devraient  être  proposées  sur  un  objet 

'  Ce  fut  uii  des  crimes  du  vandalisuie  qui  régnait  en  l'an  ili,  que 
(le  d<^naturer  une  magnifique  habitation  pour  la  transformer  en  ate- 
liers d'imprimerie.  Duboy-Laverne  fit  les  représentations  les  plus 
sérieuses  contre  ce  projet  :  il  fiit  destitué  sur-le-champ.  Lorsqu'il  fut 
rappelé  après  le  g  thermidor,  le  mal  était  consommé;  deux  cents  ou- 
vriers avaient  été  employés  jour  et  nuit  à  détruire.  L'Imprimerie  de 
la  République  fut  établie  sur  ces  riches  décombres,  au  moyen  d'une 
dépense  décuple  de  celle  qui  avait  été  calculée  (/i  à  5oo  mille  francs). 
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qui  intéressait  aussi  essentiellement  le  service  public  ; 
et,  le  â 3  du  même  mois,  il  exposa  cet  état  de  choses 
dans  un  rapport  qu'il  adressa  au  Directoire  exécutif. 

Les  dépenses  considérables  qui  avaient  été  faites 
dans  l'hôtel  de  Penthièvre ,  les  commodités  qu'il  réu- 
nissait pour  l'exploitation  de  l'Imprimerie  de  la  Ré- 
publique et  l'expédition  des  lois ,  sa  proximité  de  la 
poste  et  des  ministères,  étaient  de  puissants  motifs 
pour  désirer  qu'il  fût  possible  de  s'y  maintenir  par 
un  échange;  mais  on  ne  pouvait  se  dissimuler  que 
sa  position  très-avantageuse  et  l'étendue  du  terrain 
rendraient  cet  échange  difficile,  sinon  à  des  condi- 
tions onéreuses. 

D'un  autre  côté ,  l'emplacement  propre  à  recevoir 
une  grande  imprimerie  n  était  pas  facile  à  trouver: 
il  fallait  des  rez-de-chaussée,  des  pièces  spacieuses, 
un  beau  jour  et  de  vastes  dépendances.  Il  était  encore 
nécessaire  que  la  maison  où  serait  placée  Tlmpri- 
merie  de  la  République  fût  assez  considérable  pour 
qu'on  put  y  installer  les  bureaux  de  l'envoi  des  lois, 
eu  égard  aux  rapports  intimes,  à  la  communication 
habituelle  et  fréquente  qui  devaient  exister  entre  ces 
deux  étabHssements  pour  le  bien  et  la  célérité  du  ser- 
vice de  l'imprimerie  de  Teuvoi  des  lois. 

Le  local  dans  lequel  était  autrefois  établie  l'impri- 
merie des  administrations  nationales  se  trouvait  va- 
cant, ol  contenait  encore  le  matériel  typognq)hi<|ue 
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dont  la  vente  devait  être  effectuée.  On  n  eût  pas 
trouvé  dans  tout  Paris  un  bâtiment  aussi  convena- 
blement disposé  pour  recevoir,  sans  aucuns  frais  et 
sans  interruption  de  service,  llmprimerie  delà  Ré- 
publique; sa  construction  particulière  le  rendait  peu 
propre  à  une  autre  destination  que  celle  d'un  grand 
atelier,  et  sa  position  intermédiaire  et  également  voi- 
sine du  ministère  de  la  justice  et  de  la  poste  ajoutait 
encore  aux  raisons  de  convenances. 

Ces  considérations,  qui  avaient  été  présentées  au 
ministre  des  finances ,  ne  furent  point  accueillies ,  Tin- 
tention  de  ce  fonctionnaire  étant  de  s'emparer  d'une 
partie  de  ces  localités  pour  y  installer  des  bureaux 
de  son  ministère  qui  s'en  trouvaient  trop  éloignés. 
Il  fut  d'avis  qu'en  cette  circonstance  il  conviendrait 
mieux  de  replacer  l'Imprimerie  de  la  République 
dans  les  galeries  du  Louvre,  projet  auquel  le  Direc- 
toire exécutif  avait  déjà  donné  son  approbation. 

Mais  le  ministre  des  finances  semblait  ignorer  que 
le  local  autrefois  occupé  dans  ce  palais  par  l'Impri- 
merie royale  avait  été  concédé  à  M.  Didot,  aïeul  de 
nos  célèbres  typographes;  que  ce  local  était  devenu 
insuffisant  par  suite  du  développement  qu'avait  pris 
l'Imprimerie  de  la  République ,  et  que ,  pour  donner 
à  cette  imprimerie  tout  l'espace  dont  elle  aurait  be- 
soin ,  il  eût  fallu  expulser  des  artistes  qui  occupaient 
depuis  longtemps  au  Louvre  des  logements  de  ré- 
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compense,  détruire  la  monnaie  des  médailles  et  faire 
dans  ses  galeries  des  travaux  coûteux. 

Le  ministre  de  la  justice  crut  de  son  devoir  d ap- 
peler l'attention  du  Directoire  sur  ces  considérations^ 
et  Tinvlta  à  faire  examiner  que]  local  serait  le  plus  con- 
venable pour  recevoir  Flmprimerie  de  la  République. 

L'architecte  des  imprimeries  nationales  et  du  mi- 
nistère de  la  justice  fut  donc  chargé  de  chercher  un 
nouveau  local  pour  cette  imprimerie.  D'après  son  rap- 
port, en  date  du  6  thermidor,  une  maison  située  rue 
des  Capucines,  alors  vacante,  et  occupée  autrefois 
par  la  mairie  de  Paris,  lui  avait  paru  d'abord  propre 
à  cet  emploi;  mais  l'état  des  bâtiments  et  les  change- 
ments que  nécessiterait  son  appropriation  exigeaient 
une  dépense  de  cinquante  à  soixante  mille  livres,  tan- 
dis que  la  maison  des  ci-devant  loteries,  déjà  con* 
venablement  disposée,  pouvait  être  immédiatement 
consacrée  à  ce  service  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  faire 
d'autres  frais  que  ceux  d'un  simple  déménagement. 
Le  Directoire  adopta  même,  par  un  arrêté,  les  pro- 
positions et  conclusions  de  l'architecte. 

Mais,  le  i/i  du  même  mois,  le  ministre  de  la  jus- 
tice écrivit  à  M.  Rouzei,  membre  du  Conseil  des 
Cinq-Cents,  et  lui  exposa  que  l'établissement  de 
l'Imprimerie  de  la  République  ainsi  que  celui  du 
bureau  de  l'envoi  des  lois  dans  Thôlel  de  Pcnthièvre 
n'avaient  pu  être  fait^  sans  de  grands  changements 
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daus  ]a  disposition  des  lieui^;  et  quen  considérant, 
d'un  côté,  les  dépenses  qu'ils  avaient  occasionnées, 
et,  de  l'autre ,  celles  qu'il  faudrait  faire  encore  pour 
remettre  en  nature  d'habitation  cette  maison,  dont 
la  majeure  partie  avait  été  convertie  en  ateliers, 
peut-être  trouverait-on  qu'il  serait  de  l'intérêt  de 
M"^  d'Orléans,  comme  de  celui  de  la  République, 
d'y  conserver  les  deux  établissements  qui  s'y  trou- 
vaient placés.  Il  l'invitait,  en  conséquence,  à  confé-< 
rer  de  cette  proposition  avec  M"*  d'Orléans,  el  il 
ajoutait  que  le  Directoire  exécutif  désirait  pouvoir 
connaître  incessamment  quelles  seraient  les  condi- 
tions auxquelles  elle  consentirait  à  traiter  de  la  ces-* 
sion  de  son  hôtel  par  location  ou  échange. 

Bientôt  après,  c'est-à-dire,  le  5  septembre  1797, 
M°^  la  duchesse  d'Orléans  quitta  la  France  pour  se 
retirer  en  Espagne  avec  une  pension  de  cent  mille 
livres  que  lui  accorda  le  Directoire  en  échange  de  ses 
propriétés;  et  l'hôtel  de  Penthièvre,  devenu  défini- 
tivement propriété  nationale,  continua  d'être  occupé 
par  l'Imprimerie  de  la  République. 

En  terminant  ce  chapitre ,  il  n'est  pas  inutile  de 
dire  qu'après  la  réunion  des  deux  imprimeries,  plu- 
sieurs objets  furent  distraits  de  la  vente  projetée  du 
matériel  superflu  dont  il  a  été  déjà  parlé,  pour  être 
affectés  à  divers  services  publics. 

Ainsi,  l'administration  de  la  Caisse  hypothécaire 
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avait  besoin  de  quatre  presses,  dont  deux  devaient 
servir  pour  l'impression  et  deux  autres  pour  les  tim- 
bres secs;  le  ministre  des  finances  écrivit,  le  i3  mes- 
sidor an  IV,  au  directeur  Duboy-Laverne  qu'il  eût 
à  se  concerter  avec  M.  Didot,  imprimeur,  qu'il  avait 
désigné  pour  choisir  et  estimer  parmi  les  presses  pro- 
venant de  Timprimerie  des  administrations  natio- 
nales celles  qui  lui  paraîtraient  les  plus  propres  à 
cette  destination. 

D'une  autre  part,  l'extension  qu'avait  prise  le  ser- 
vice de  l'Imprimerie  de  la  République  depuis  que 
celle  des  administrations  nationales  y  avait  été  réunie 
nécessitait  certaines  augmentations,  et  particulière- 
ment celle  des  instruments  de  fonderie,  dont  l'achat 
eût  coûté  fort  cher. 

La  cessation  de  la  fabrication  des  assignats  ayant 
rendu  disponible  une  grande  quantité  de  matière  à  ca- 
ractères  et  divers  ustensiles  de  fonderie,  le  ministre  des 
finances,  sur  la  demande  du  ministre  de  la  justice,  or- 
donna au  bureau  du  domaine,  chargé  de  l'inventaire 
et  de  la  vente,  de  faire  distraire  ces  objets,  lesquels 
comprenaient  vingt-cinq  mille  trente-trois  livres  de 
métal  typographique  et  douze  mille  livres  de  plomb. 

Indépendamment  de  ces  objets,  le  sieur  Reth,  ex- 
directeur de  la  fabrication  du  papier-monnaie ,  remit 
au  directeur  de  l'Imprimerie  de  la  République  divers 
poinçons  an  nombre  de  deux  cent  quarante-quatre , 
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sept  contre -poinçons  et  une  matrice  ayant  servi  à 
cette  fabrication. 

Au  mois  de  brumaire  de  Tan  V,  le  ministre  de  la 
marine,  instruit  des  mesures  prises  par  le  Gouver- 
nement pour  la  vente  du  matériel  dont  il  s'agit, 
invita  le  ministre  des  finances  à  faire  mettre  à  sa  dis- 
position le  matériel  de  l'imprimerie  des  administra- 
tions nationales  pour  former  un  établissement  typo- 
graphique à  Saint-Domingue.  Mais  son  collègue  lui 
fit  observer  que  ce  matériel  était  beaucoup  trop  con- 
sidérable pour  une  imprimerie  destinée  à  cette  colo- 
nie et  affecté  seulement  au  service  de  son  ministère, 
et  lui  demanda  de  faire  dresser  un  état  des  objets  stric- 
tement nécessaires  au  fonctionnement  de  cet  atelier. 

L'état  réclamé  fut  envoyé  immédiatement  au  mi- 
nistre des  finances,  qui,  par  une  lettre  en  date  du 
27  brumaire,  invita  le  directeur  Duboy-Laverne  à 
donner  au  sieur  Brasseur,  imprimeur,  chargé  par  le 
ministre  de  la  marine  du  choix  de  ces  objets ,  toutes 
les  facilités  convenables;  et  le  matériel  désigné  lui  fut 
livré  le  1  i  thermidor,  ainsi  que  le  constate  le  reçu 
remis  au  directeur  de  l'Imprimerie  de  la  République'. 

Enfin,  au  mois  de  prairial  précédent,  le  ministre 

*  Cet  état  compranait,  1*  dix  mille  quatre  cent  dix -sept  livres 
de  caractères  de  divers  corps,  filets,  accolades,  etc.  s**  vingt-six 
flaires  de  casses;  «V  trente  et  un  châssis  ou  ramettes;  6"  deux  presses 
H  divers  objets  accessoires. 
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de  riutérieur  Benezech  avait  écrit  au  ministre  des 
finances  que  M.  l*abbé  Sicard,  chef  de  l'Institut  na- 
tional des  Sourds-Muets,  lui  avait  manifesté  le  désir 
d'établir  dans  le  sein  de  cette  institution  une  impri- 
merie, non-seulement  dans  le  but  d'eiercer  ses  élèves 
aux  connaissances  d'un  art  utile  et  productif  qu'ils 
seraient  libres  un  jour  de  professer  dans  la  société , 
et  d'éprouver  leurs  facultés  intellectuelles,  mais  en-' 
core  afin  d'en  tirer  plus  tard  des  ressources  qui  ser- 
viraient à  soulager  le  trésor  public  d'une  partie  des 
dépenses  qu'il  était  obligé  de  faire  pour  l'entretien  de 
cet  établissement.  Le  ministre  demandait  en  même 
temps  que  le  matériel  de  l'imprimerie  projetée,  et 
dont  il  approuvait  la  création ,  fût  distrait  de  celui  pro* 
venant  de  l'imprimerie  des  administrations  nationales. 
Le  ministre  des  finances  renvoya  la  demande  à 
i'examen  du  directeur  Duboy-Laverne,  et,  sur  son 
rapport,  l'autorisa ,  par  une  lettre  en  date  du  â&  mes- 
sidor, à  distraire  de  la  vente  et  à  délivrer  à  l'abbé 
Sicard  les  objets  contenus  dans  l'état  qui  lui  avait  été 
présenté  et  qu'il  avait  revêtu  de  son  approbation  ^ 

'  L'imprimerie  ded  Sourds-MueU  fut  montre  de  manière  à  entre- 
tenir une  trentaine  d'ouvriers.  Son  matériel  d'établissement  se  com- 
|H)8ait  ainsi  qu  il  suit ,  d'après  l'état  qui  en  fut  dressé  par  le  directeur 
Duboy-Laverne  :  i*  cinq  mille  six  cent  trente-oeuf  livres  de  divers 
caractères,  filets,  accolades,  etc.  g**  trois  presses  ;  3*huit  rangs  de  casses  ; 
V  dix-sept  paires  de  casses;  5"  deux  marbres  garnis  de  tiroirs,  et  di^ 
vers  objets  accessoires  nécessaires  à  Texploitalion  d'une  impiimerie. 
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Prcslalion  du  serment  républicain  an  Ghamp-dc-Mars.  —  Les  chefs  el  em- 
ployas de  rimprimerie  de  la  République  sont  dispensés  du  service  de  la 
garde  nationale  sédentaire.  —  L^Imprimerie  de  la  République  est  placée* 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  justice  et  chargée  de  la  vérification 
des  impressions  nationales.  —  Les  dépenses  relatives  a  l'impression  et  n 
renvoi  des  lois  sont  acquittées  par  le  trésor  public.  —  Il  est  enjoint  an 
directeur  de  Tlmprimerie  de  la  République  de  ne  livrer  à  Timpression 
aucune  pièce  qui  ne  soit  revêtue  d^un  ban  à  imprimer  signé  des  ordon- 
nateurs. —  Les  états  de  receltes  et  de  dépenses  sont  arrêtés  par  le  ministn^ 
de  la  justice.  —  Il  est  établi  des  comptes  séparés  pour  chacun  des  minis- 
tères. —  Les  frais  généraux,  ou  étoffes,  sont  fixés  à  trente-sept  et  demi 
pour  cent  des  prix  de  main-d'œuvre.  —  Une  somme  de  quatre-vingt-dix  à 
cent  mille  francs  est  accordée  annuellement  à  Tlmprimerie  de  la  Répu- 
blique pour  des  dépenses  de  fonds  el  d'augmentation  de  matériel.  —  Sup- 
pression de  rimprimerie  du  Directoire  exécutif.  —  Des  imprimeries  sont 
détachées  de  rimprimerie  de  la  République  pour  le  service  des  fies  véni^ 
tiennes,  de  Tarmée  d'Egypte  et  des  établissements  français  dans  l'Inde.  — 
Des  exemplaires  des  ouvrages  imprimés  à  l'Imprimerie  de  la  République 
wnt  réservés  pour  être  distribués  aux  bibliothèques  publiques,  aux  mem- 
bres du  Directoire  exécutif  et  aux  ministres,  et  pour  être  offerb  à  titre  de 
récompense.  —  Le  Bulletin  décadaire  est  distribué  aux  Conseils  des  An- 
ciens et  des  Cinq-Cents,  au  Directoire,  aux  ministres  et  aux  administra- 
tions municipales.  —  Création  du  Bulletin  des  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation. 

La  fusion  des  imprimeries  nationaies  étant  con- 
sommée, grâce  au  zèle  vraiment  patriotique,  à  Tac- 
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tivilé  infatigable  de  MM.  Ghaube,  Duniont  et  Duboy- 
Lavcrne,  le  Directoire  s'occupa  immédiatement  de 
l'organisation  de  Tlmprimerie  de  la  République. 

Par  une  lettre  en  date  du  t&  nivôse  an  IV,  le 
ministre  de  la  justice  Genissieu  convoqua  le  direc- 
teur, les  employés  et  ouvriers  de  l'imprimerie  de  la 
République  le  i*^*"  pluviôse  (ixi  janvier),  triste  anni- 
versaire de  la  mort  de  l'infortuné  Louis  XVI ,  à  l'effet 
de  prêter  le  serment  républicain  prescrit  par  la  loi 
du  2  3  nivôse  précédent. 

Tous  se  rendirent  donc  au  ministère  de  la  justice  le 
jour  indiqué,  et  de  là  au  Ghamp-de-Mars, où  une  fête 
avait  été  préparée  pour  la  prestation  du  serment ^ 

'  trLes  conventionnels  saisirent  l'occasion  qu  allait  leur  fournir 
(rFanniversaii^e  du  qi  janvier  pour  mettre  leurs  collègues,  suspects 
ffde  royalisme,  à  une  pénible  épreuve.  Ils  proposèrent  une  fête  pour 
(r  célébrer,  tous  les  q  i  janvier,  la  mort  du  dernier  roi,  et  ils  firent  décider 
rt  que ,  ce  jour,  chaque  membre  des  deux  Conseils  et  du  Directoire  pré- 
<rterait  serment  de  haine  à  la  royauté.  Cette  formalité  du  serment,  si 
«r  souvent  employée  par  les  partis,  n'a  jamais  pu  être  regardée  comme 
fr  une  garantie  ;  elle  n'a  jamais  été  qu'une  vexation  des  vainqueurs ,  qui 
front  voulu  se  donner  le  plaisir  de  forcer  les  vaincus  au  parjure*.  Le 
(t  projet  fat  adopté  par  les  deux  Conseils.  Les  conventionnels  attendaient 
«ravec  impatience  la  séance  du  i*'  pluviôse  an  IV  (  a  t  janvier) ,  pom- 
rrvoir  défiler  à  la  tribune  leurs  collègues  du  nouveau  tiers.  Chaque 
T  Conseil  siégea  ce  jour-là  avec  un  grand  appareil.  Une  fête  était  pré- 

*  Quelque  grande  que  soit  cette  vérité,  tnns  les  gonvcrncmeiits  qui  se  sont 
sncrédc  depuis  notre  première  révolution,  ù  l'exception  toutefois  do  celui  de  la 
république  de  i8ft8,  ont  oxigé  le  serment  de  tous  los  fonctionnaires  l't  employ«'*s 
de  rétat. 
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Mais  ce  serinent  public  et  solennel  ne  suffisait  pas 
aux  exigences  républicaines  de  Genissieu,  qui,  le  len- 
demain 2  pluviôse,  écrivit  au  directeur  de  l'Impri- 
merie de  la  République  et  aux  agents  de  l'envoi 
des  lois  : 

Vous  et  vos  collaborateurs,  citoyens,  avez  tous  ou  la 
liberté  de  vous  trouver  au  Champ-de-Mars  pour  prêter 
publiquement  le  serment  d'être  sincèrement  attachés  à  la 
République;  mais  ce  que  vous  avez  fait  avec  l'enthousiasme 
de  la  liberté,  il  faut  le  manifester  d'une  manière  authen- 
tique et  conforme  à  l'arrêté  du  Directoire  exécutif.  Chacun 

cr parée  dans  Paris;  le  Directoire  et  toutes  les  autorités  devaient  y 
ff assister.  Quand  il  fallut  prononcer  le  serment,  quelques-uns  des 
(r nouveaux  élus  parurent  embairassés.  L'ex-constituant  Dupont  (de 
irNemours*),  qui  était  membre  des  Anciens,  qui  conservait  dans 
rrun  âge  avancé  une  grande  vivacité  d'humeur,  et  montrait  Toppo- 
ffsition  la  plus  hardie  au  gouvernement  actuel ,  Dupont  (de  Nemours) 
<r  laissa  voii*  quelque  dépit,  et,  en  prononçant  les  mots,  je  jure  haine 
rrà  la  royaulé,  ajouta  ceux-ci,  et  à  toute  espèce  de  tyrannie.  C'était  une 
ir  manière  de  se  venger  et  de  jurer  haine  an  Directoire  sous  des  mots 
<T détourna.  Une  grande  rumeur  s^éleva,  et  on  obligea  Dupont  (de 
ff Nemours)  à  s'en  tenir  a  la  formule  officielle.  Aux  Cinq-Cents,  un 
(r  nommé  André  voulut  recourir  aux  mêmes  expressions  que  Dupont 
(r( de  Nemours);  mais  on  le  rappela  de  même  à  la  formule.  Le  pré* 
(Tsident  du  Directoire  prononça  un  discours  énergique,  et  le  Gou- 
ffvemement  entier  fit  ainsi  la  profession  de  foi  la  plus  révolution- 


trnaire\» 


*  Dupont  (de  NemoUn)  était  imprimeur  et  l'un  des  détracleure  les  plus  achar- 
nés de  rimprimerie  de  la  République.  (  Voir  la  111*  partie  de  cet  ouvra{^(>.  ) 
^  Thiers ,  Hutoire  dt  la  Bévohtaonfranraiae. 
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des  chefs  de  division,  ou  de  bureau,  ou  de  travail,  fera 
donc  aujourd'hui  répéter  individuellement,  par  ses  com- 
pagnons ou  subordonnés,  le  serment  qu'ils  ont  prêté  hier, 
et  il  le  fera  successivement  transcrire  et  signer  de  la  main 
de  chacun  d'eux;  la  déclaration  des  chefs  sera  en  tête.  S'il 
se  trouve  des  employés  retenus  chez  eux  par  indisposition 
grave,  il  faudra  leur  écrire  à  l'instant  pour  qu'ils  envoient 
cette  déclaration;  chaque  chef,  avec  la  sienne,  me  remet- 
tra celles  qu'il  aura  recueillies.  Je  vous  eusse  tous  rassem- 
blés pour  vous  exprimer  de  quelle  manière  je  conçois  et 
je  sens  qu'on  prouve  sa  fidélité  à  ce  serment,  si,  relative- 
ment aux  devoirs  communs  de  tous  les  Français,  il  m'avait 
été  po3sible  d'ajouter  quelque  chose  à  ce  qu'a  prononcé 
le  président  du  Directoire  exécutif,  et  si,  relativement  à 
mes  devoirs  et  aux  devoirs  particuliers  des  fonctionnaires 
qui  sont  sous  ma  surveillance,  je  ne  me  proposais  de  les 
en  entretenir  incessamment  dans  une  circulaire  dont  l'effet 
ne  sera  pas  aussi  fugitif  que  celui  des  paroles,  qui,  trop 
souvent,  sont  aussitôt  oubliées  qu'entendues. 

Salut  et  fraternité, 
Gbnissieu. 

Un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  en  date  du  1 2  ven- 
tôse suivant,  dispensa  de  tout  service  personnel  dans 
la  garde  nationale  sédentaire  les  chefs  et  employés  de 
rimprimerie  de  la  République,  à  la  charge  par  eux 
de  se  faire  remplacer  lorsqu'ils  seraient  commandés 
pour  ce  service. 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  sur  le  rétablisse- 
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menl  du  ministère,  en  comprenant  l'impression  et 
renvoi  des  lois,  arrêtés,  proclamations  et  instruc- 
tions du  Directoire  exécutif  aux  autorités  administra- 
tives et  judiciaires ,  dans  les  attributions  du  ministre 
de  la  justice,  y  avait  placé  implicitement  Timprime- 
rie  de  la  République  elle-même,  et,  par  un  arrêté 
du  16  brumaire,  qui  déterminait  les  divers  objets 
de  dépenses  à  ordonnancer,  soit  par  le  ministre  de 
rintérieur,  soit  par  le  ministre  de  la  justice,  ce  der- 
nier resta  chargé  de  lordonnancement  des  dépenses 
relatives  à  cette  imprimerie  et  au  bureau  de  vérifi- 
cation des  impressions  nationales ,  attribution  dont 
avaient  été  précédemment  chargés  la  Commission 
des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux,  et 
le  directeur  de  Timprimerie  des  administrations  na- 
tionales, et  qu'exerce  encore  aujourd'hui  l'Imprimerie 
impériale ^  Enfin,  par  la  loi  du  â8  messidor  an  IV 
sur  les  dépenses  publiques ,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
ordonna  que  les  dépenses  relatives  à  l'impression  et 
à  l'envoi  des  lois  seraient  acquittées  par  le  trésor  pu- 
blic, sous  le  titre  de  Dépenses  du  Gouvernement;  et 
un  arrêté  du  Directoire  du  2 1  brumaire  an  V,  con- 

*  Les  mémoires  des  impressions  exécutées  par  des  imprimeurs  des 
départements  pour  le  compte  de  l*État  sont  envoyés*  en  règlement  k 
rimprimerie  impériale,  qui,  d'après  ses  tarifs,  touche  un  droit  de 
9  i/â  p.  0/0  sur  le  montant  de  la  somme  allouée  après  vérification, 
lequel  est  supporté  par  Fadministration  ordonnatrice. 

16 
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cernant  les  impressions  nécessaires  au  service  des 
diverses  administrations  de  la  République,  établit, 
entre  autres  dispositions,  que  l'imprimerie  de  l'Etat 
ne  pourrait  exécuter  aucune  des  impressions  restées 
à  la  charge,  soit  des  départements,  soit  des  cantons, 
lesquelles  étaient  payées  sur  des  produits  spéciale- 
ment affectés  à  des  dépenses  purement  locales. 

Le  ministre  de  la  justice  Merlin,  ayant  été  in- 
formé que,  parmi  les  impressions  qui  se  faisaient  à 
l'Imprimerie  de  la  République  pour  les  sept  minis- 
tères, la  trésorerie  nationale  et  les  autres  adminis- 
trations publiques,  il  s'était  glissé  des  abus  graves; 
que,  notamment,  on  y  imprimait  pour  les  chefs  de 
division  et  de  bureau  des  tètes  de  lettres,  quoiqu'il 
fût  contre  tous  les  principes  que  les  employés  dos 
administrations  correspondissent  en  leur  nom  avec 
les  autorités  constituées,  et  que  ces  impressions 
étaient  payées  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  par 
le  Corps  législatif  pour  l'acquit  des  impressions  âo 
l'Etat,  enjoignit  au  directeur  de  l'Imprimerie  de  la 
République,  par  un  arrêté  du  i4  frimaire  an  V,  de 
ne  livrer  à  l'impression  aucune  pièce,  de  quelque  na- 
ture qu'elle  fût,  qui  lui  serait  envoyée,  soit  des  bu- 
reaux de  son  ministère,  soit  de  ceux  des  six  autres 
ministères,  àe  la  trésorerie  nationale,  ou  des  admi- 
nistrations publiques,  à  moins  quelle  ne  fût  revê- 
tue d'un  bon  à  imprimer  et  à  tirer  à  tant  d'exemplaires, 
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sî^rnédu  ministre,  des  comniissaii^^  delà  trésorerie* 
nationale,  ou  d«s  administrations  que  la  pièee  eon- 
cernait. 

Une  expédition  de  cet  arrêté  fut  envoyée  à  tous 
les  ministres,  accompaguée  de  la  lettre  suivante  du 
ministre  de  la  justice,  en  date  du  i5  frimaire  : 

Chargé  par  la  loi ,  mon  cher  Collègue ,  d'ordonnancer 
toutes  les  dépenses  de  rimprimerie  de  ia  République, 
cette  fonction  m'impose  ie  devoir  de  prendre  les  précau-* 
tioBs  convenables  pour  m'assurer  que  les  impnessions  qui 
y  sont  faites  sont  nécessaires  au  service  du  département 
dont  elles  émanent.  C'est  pour  remédier  aux  abus  qui  ont 
eu  lieu  jusqu'ici  dans  cette  partie  importante  de  la  dépense 
publique,  que  j'ai  pris  l'arrêté  dont  je  vous  envoie  ci-joint 
une  expédition,  et  par  lequel  il  est  enjoint  au  directeur 
de  l'Imprimerie  de  la  République  de  ne  livrer  à  l'impres- 
sion aucune  pièce,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  qui  lui 
sera  envoyée,  soit  des  bureaux  des  ministères,  soit  des 
administrations  publiques,  à  moins  qu'elle  ne  soit  munie 
d'un  bon  à  imprimer  et  à  tirer  A  tant  d'exemplaireji ,  signé 
du  ministre  ou  du  chef  de  l'administration  que  la  pièce 
concernera.  Cette  mesure  tendant  à  assurer  votre  respon- 
sabilité ainsi  que  la  mienne,  je  ne  doute  pas,  mon  dber 
Collègue,  que  vous  ne  donniez,  dans  les  divisions  et  bu- 
reaux de  votre  ministère,  les  ordres  les  plus  précis  pour 
qu'elle  soit  exactement  suivie. 

Tous  les  minisires  répondirent  qu'ils  se  confor- 
làiei^aientà  cette  mesure,  à  Texception,  toutefois,  du 

i/i. 


212  DEUXIÈME  PARTIE. 

ministre  de  rintérieur,  qui ,  tout  en  lapprouvant  en 
principe,  fit  observer  au  ministre  de  la  justice  qu'il 
entrait  dans  Forganisation  de  ses  bureaux  que  les 
chefs  de  division  pussent  suivre  une  partie  des  dé- 
tails qu'entraînait  Texécution  de  ses  décisions,  et 
qu'en  conséquence  il  était  bien  difficile  de  leur  re* 
fuser  Fimpression  des  têtes  de  lettres,  la  dépense 
n'en  étant  pas  considérable;  que  les  formes  de  la 
correspondance  étaient  ainsi  plus  uniformes  et  plus 
courtes, et  qu'elles  empêchaient  d'ailleurs  labus  qui 
résulte  souvent  de  l'emploi  du  papier  non  imprimé 
dans  les  bureaux,  où  l'on  ne  peut  pas  surveiller 
toutes  les  distributions. 

Les  dispositions  administratives  fixées  pat*  les  lois 
et  arrêtés  susmentionnés  furent  maintenues  et  com- 
plétées par  un  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  1 6  ni- 
vôse an  V,  qui  confirma  en  même  temps  celles  pres- 
crites par  les  lois  des  8  pluviôse  et  âi  prairial 
an  lil. 

Dans  les  premières  années  de  la  République,  et 
jusqu'en  l'an  Y,  il  n'existait  point,  à  l'imprimerie  de 
l'Etat,  de  comptabilité  établie  selon  les  formes  ad- 
ministratives ^  Le  directeur,  qui  réunissait  les  fonc- 
tions d'agent  comptable,  ou  plutôt  d'économe,  sans 

*  Nous  n'avons  rien  trouvé,  dans  nos  recherches,  concernant  les 
comptes  de  Vancienne  iraprinierie  du  Louvre  ;  nous  avons  vu  seule- 
ment que  M.  Anlsson-Duperon ,  nommé  directeur  en  1 788 ,  dressait 
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aucune  responsabilité  matérielle, présentait  mensuel* 
lement  à  TAgence  de  Tenvoi  des  lois  le  compte  des 
recettes  et  des  dépenses  courantes  quil  avait  faites, 
tant  pour  ce  qui  concernait  Teiécution  des  travaux 
que  pour  Tachât  des  papiers  et  autres  objets  de  con* 
sommation.  Ce  compte,  après  avoir  été  arrêté  pai* 
TAgence  des  lois ,  était  envoyé  à  la  Commission  des 
administrations  civiles,  police  et  tribunaux,  qui,  sur 
sa  demande,  délivrait  au  directeur  des  mandats  de 
payement  sur  le  trésor  public,  sans  distinction  de 
comptes  pour  chacune  des  administrations  ordonna- 
trices. 

Cet  état  de  choses,  qui  ne  présentait  aucun  con- 
trôle, se  continua  néanmoins  jusqu'au  mois  de  fri* 
maire  an  IV,  époque  à  laquelle  les  états  de  recettes 
et  de  dépenses  furent  arrêtés  par  le  ministre  de  la 
justice,  qui  avait  alors  sous  son  autorité  Tlmprime- 
rie  de  la  République. 

Mais larrèté  du  1 6  nivôse  an  V  vint  modifier  ces 

hii*mème  tous  les  comptes  de  cette  imprimerie,  tant  pour  Texécution 
des  impressions  qui  lui  étaient  ordonnées  par  les  différents  ministres 
que  pour  les  autres  objets  de  cette  exploitation.  Il  établissait  ses  mé- 
moires, et  les  remettait  à  M.  de  Viliiers  père,  premier  commis  des 
finances,  chai^  de  leur  examen,  et  qui  les  arrêtait.  Ces  mémoires 
n étaient  pas  détaillés  alors  par  main-d'œuvre,  étoffes,  papier,  etc. 
conmne  on  le  prescrivit  plus  tard,  et  comme  le  fait  aujourd'hui  Tlm- 
primerîe  impériale ,  moyen  qui  rend  plus  facile  l'appréciation  des  prix 
réclamés. 
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dispositions,  en  statuant  qu'il  serait  tenu,  à  partir 
du  1^  du  même  mois,  un  état  séparé  des  frais  des 
impressions  qui  seraient  faites  par  ordre  et  ponr  le 
compte  de  chaque  ministère,  de  la  trésorerie  na- 
tionale, ou  de  toute  autre  administration  publique; 
que  ces  frais  seraient  calculés  à  raison  des  sommes 
qui  auraient  été  payées  aux  ouvriers  pour  la  com- 
position et  le  tirage,  et  de  87  et  i/a  p.  0/0  en  sus 
pour  frais  généraux  connus  sous  le  nom  d'étoffes; 
qu'aussitôt  que  les  exemplaires  d'une  pièce  impri- 
mée auraient  été  livrés  à  l'autorité  ordonnatrice, 
avec  le  mémoire  des  frais  d'impression ,  cette  auto- 
rité remettrait  une  ordonnance  du  montant  de  ce 
mémoire  au  directeur,  qui  toucherait  à  la  trésore- 
rie nationale,  sur  des  fonds  accordés  aux  différents 
ministères  par  le  Corps  législatif,  la  somme  portée 
en  cette  ordonnance ,  pour  être  par  lui  employée  à 
l'acquit  des  dépenses  courantes  de  l'Imprimerie  de  la 
République,  à  laquelle  était,  en  outre,  accordée  an- 
nuellement une  somme  qui  variait  de  quatre-vingt- 
dix  à  cent  mille  francs,  pour  ses  dépenses  de  fonds 
et  d'augmentation  de  maténel. 

Enfin,  l'arrêté  du  16  nivôse  plaça  définitivement 
celte  imprimerie  sous  la  surveillance  et  la  respon- 
sabilité du  ministre  de  la  justice,  dans  les  attribu- 
tions duquel  rentre  encore  aujourd'hui  Tlmprime- 
rie  impériale. 
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Le  Directoire  exécutif,  donnant  lui-même  1  exemple 
de  lobservalion  des  lois  des  8  pluviôse  et  s  i  prairial 
an  III,  arrêta,  en  outre,  le  i  a  ventôse  an  V,  que  les 
ouvrages  d'impression  nécessaires  à  ses  travaux  se- 
raient envoyés  à  l'Imprimerie  de  la  République ,  et 
que  la  maison  occupée  par  sa  propre  imprimerie, 
située  rue  de  Yaugirard,  à  la  caserne  des  anciens 
Carmes,  et  que  dirigeait  le  sieur  Hacquart,  serait 
évacuée  pour  être  mise  à  la  disposition  du  ministre 
des  finances. 

Par  suite  de  cet  arrêté,  l'imprimeur  Hacquart  dut 
remettre  au  directeur  Duboy-Laverne  les  griffes,  vi- 
gnettes, types  et  polyty pages  à  l'usage  du  Directoire, 
dont  il  était  dépositaire,  remise  qui  eut  lieu  en  vertu 
d'un  arrêté  du  8  vendémiaire  an  VI. 

Afin  d'assurer  l'exécution  des  lois  des  3  U  frimaire 
et  i6  nivôse  au  VI,  relatives,  la  première,  à  la  li- 
quidation de  l'arriéré  de  la  dette  publique ,  ia  se- 
conde, à  l'ouverture  d'un  emprunt  national  et  volon- 
taire de  quatre-vingts  millions  pour  la  descente  en 
Angleterre  projetée  en  1797  par  le  Gouvernement, 
et  que  devait  commander  le  général  Bonaparte,  il 
fut  créé  des  effets  au  porteur  dont  on  confia  natu- 
rellement rimpression  à  l'Imprimerie  de  la  Répu- 
blique. 

A  cet  effet,  une  loi  du  8  pluviôse  suivant  autorisa 
Farchiviste  de  la  République  à  se  dessaisir  provisoi- 
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rement  des  poinçons,  matrices,  etc.  employés  à  la 
fabrication  des  mandats  émis  précédemment  pour 
servir  à  l'impression  des  effets  et  bons  énoncés  dans 
les  lois  susmentionnées,  et,  par  un  arrêté  du  9  du 
même  mois,  le  Directoire  exécutif  désigna  le  direc- 
teur Duboy-Laverne  pour  recevoir  les  objets  dont  il 
s  agit,  et  qui  lui  furent  remis  en  présence  de  deux 
commissaires  également  nommés  pour  assister  à  la 
remise  de  ces  objets  et  au  procès-verbal  qui  en  serait 
dressé  ^  ainsi  qu'à  leur  réintégration  aux  archives  na- 
tionales après  qu'ils  auraient  définitivement  servi  à 
l'impression  à  laquelle  ils  étaient  destinés. 

Cependant  de  grands  événements  politiques  s'é- 
taient accomplis;  d'autres  se  préparaient  encore, 
auxquels  l'Imprimerie  de  la  République  fut  appelée 
à  prêter  son  modeste  concours  comme  établissement 
public. 

Lors  des  campagnes  d'Egypte  et  d'Italie,  cette  im- 
primerie, déjà  si  précieuse  pour  le  service  du  Gou- 
vernement, fut,  en  outre,  l'utile  auxiliaire  de  nos 
armées,  en  formant,  au  moyen  de  ses  caractères 

^  Le  procès-veriml  de  livraison  des  poinçons,  matrices,  etc.  est 
date  du  ùû  pluviôse  an  VI.  La  composition  typographique  de  chaque 
mandat  une  fois  établie,  on  la  multiplia  au  moyen  du  polytypage  afin 
de  lui  conserver  toute  son  identité. 

Un  papier  spécial ,  portant  en  filigrane  la  valeur  des  mandats  et 
les  mots  République  fraHfaise,  fut  fabriqué  pour  cet  enipnuit  na- 
tional. 


CHAPITRE  SIXIÈME.  217 

français,  arabes  et  grecs,  les  imprimeries  attachées  à 
ces  expéditions,  dont  les  épisodes  merveilleux  rap- 
pellent les  plus  grandes  épopée^  de  l'antiquité. 

Ainsi,  en  1796,  le  général  Bonaparte  avait  porté 
ses  armes  dans  l'ancienne  patrie  des  Césars,  et  Ve* 
nise,  comme  toute  Tltalie,  était  tombée  sous  la  puis- 
sance de  nos  légions  victorieuses.  L'occupation  de 
cette  ville  et  des  îles  vénitiennes  de  la  Grèce,  Cor- 
fou  ,  Zante ,  Céphalonie ,  Sainte-Maure ,  Cérigo ,  ren- 
dant nécessaire  l'établissement  d'une  imprimerie,  le 
Directoire  exécutif,  sur  la  demande  de  l'illustre  pa- 
cificateur de  ces  antiques  contrées,  alors  de  retour 
de  son  expédition,  écrivit,  le  36  ventôse  an  VI,  au 
ministre  de  la  justice,  que  l'intérêt  de  la  République 
exigeait  qu'il  fût  incessamment  établi  dans  les  îles  ci- 
devant  vénitiennes  deux  imprimeries,  l'une  de  grec, 
l'autre  d'arabe,  et  que  le  général  Bonaparte  étant 
chargé  par  le  Directoire  exécutif,  en  raison  de  la 
connaissance  qu'il  avait  des  localités,  de  diriger  la 
formation  de  ces  établissements,  on  devrait  mettre 
à  sa  disposition  les  ouvriers,  presses,  caractères  el 
effets  accessoires  qui  seraient  nécessaires  pour  rem- 
plir cet  objet. 

Cet  ordre  fut  transmis  par  le  ministre  au  direc- 
teur Duboy-Laverne,  qui,  avec  son  activité  ordi- 
naire, disposa  en  quelques  jours  le  personnel  et  le 
matériel  de  ces  imprimeries. 
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La  campagne  d'Egypte  ayant  été  substituée,  en 
1798,  à  la  descente  en  Angleterre  projetée  Tannée 
précédente,  Bonaparte  demanda  au  Directoire  exé- 
cutif qu  une  imprimerie  fût  attachée  à  Tarmée  ex- 
péditionnaire. M.  Duboy-Laverne  fut  donc  chargé 
de  l'organisation  de  cette  imprimerie,  conjointement 
avec  M.  Langlès,  professeur  de  malais  et  de  persan 
à  TËcole  spéciale  des  langues  orientales,  et  conseil 
vateur  des  manuscrits  orientaux  à  la  Bibliothèque 
nationale;  mais  il  fallait  préparer  un  matériel  assez 
considérable  de  caractères,  dont  les  fontes  avaient 
été  sans  doute  épuisées  pour  l'établissement  des  im- 
primeries envoyées  dans  les  îles  vénitiennes,  et  cette 
préparation  de  matériel  entraînant  des  lenteurs  qui 
ne  s'accordaient  pas  avec  les  nécessités  du  moment, 
le  général  Bonaparte  écrivit  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, le  6  germinal  an  VI  : 

Le  directeur  de  Tlmprimerie  de  la  République  et  le 
citoyen  Langlès,  citoyen  Ministre,  sont  animés  de  la  plus 
mauvaise  volonté.  Je  vous  prie  de  donner  Tordre  positif 
que  tous  les  caractères  arabes  actuellement  existants,  hor- 
mis les  matrices,  soient  sur-le-champ  emballés,  et  au  ci- 
toyen Langlès  Tordre  de  les  suivre. 

Le  citoyen  Langlès  m'a  paru,  dans  la  première  confé- 
rence que  j'ai  eue  avec  lui,  très-disposé  à  venir;  d'ailleurs 
la  République,  qui  a  fait  son  éducation  et  qui  l'entretient 
depuis  longtemps,  a  le  droit  d exiger  qu'il  obéisse. 
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Je  vous  prie  de  donner  l'ordre  que  l'on  emballe  égale^ 
ment  le»  caractères  grecs;  il  y  en  a,  puisque  l'on  imprime 
en  ce  moment  Xinophon,  et  ce  n'est  pas  un  grand  mal  que 
Xénoplum  soit  retardé  de  trois  mois,  pendant  lequel  temps 
on  fera  d'autres  caractères,  les  matrices  restant. 

Je  vous  prie  de  donner  également  Tordre  positif  d'em- 
baller les  caractères  pour  trois  presses  françaises.  Il  nous 
suffit  d'avoir  des  caractères  ordinaires. 

Bonaparte  ^ 

L'imprimerie  de  l'expédition  d'Egypte,  à  la  tète 
de  laquelle  fut  placé  M.  Marcel,  arabisant  distingué, 
fut  établie  dans  la  maison  du  consul  de  Venise,  à 
Alexandrie,  et,  sur  Tordre  du  général  en  chef,  la 
subsistance  fut  accordée  au  prote  et  aux  ouvriers 
composant  son  personnel.  De  là,  elle  fut  transférée 
successivement  au  Caire  et  à  Gizeh  ^,  sur  des  ordres 
donnés  par  Bonaparte  aux   généraux  Berthier  et 

*  Extrait  de  la  Correspondance  de  Napoléon  l*',  t.  IV. 

'  Indépendaimnent  des  impressions  nécessaires  an  service  de  roc- 
cupatiou ,  on  publia  à  rimprimerie  de  Tannée ,  k  Cowrier  de  l'Egypte, 
depuis  le  13  fructidor  an  VI  jusqu'au  30  prairial  an  IX;  plus,  les 
ouvrages  suivants:  1*  Exercices  de  kelure  d'arabe  littéral,  etc.  par 
Marcel  ;  3*  Grammaire  arabe  joulgaire  du  dialecte  d'Egypte,  par  le 
même;  i*  la  Décade  égyptienne ,  joumaï  littéraire  et  d'économie  poli- 
tique; U*  Fables  de  Loqman,  etc.  b""  Rapport  sur  la  fabrication  du  pain, 
adressé  au  général  en  chef  (Bonaparte),  par  Reynier,  Deagenetles ,  etc. 
6"  Position  géographique  de  différents  points  de  l'Egypte,  ete.  pai* 
Nouet;  7*  Recueil  des  pièces  relatives  à  la  procédure  et  au  jugement  de 
Sokyman^el'Khaleby,  assassin  du  général  en  che/Klébet-;  8"*  Rappoti 
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Kiéber,  les  9  thermidor  et  9  fructidor  an  VI,  alors 
que  le  quartier  général  était  établi  au  Caire. 

crLa  campagne  d'Egypte,  campagne  à  la  fois 
(t scientifique ,  politique  et  militaire,  avait  révélé  au 
<r  génie  du  général  Bonaparte  Téclat  des  anciennes 
(t  civilisations  de  l'Orient.  Son  esprit  investigateur 
(tlui  avait  fait  pressentir  la  vie  collective  de  ces  na- 
<r  tions  éteintes  qui  avaient  semé  le  sol  de  tant  de 
<r  monuments  dont  les  gigantesques  débris  sont  restés 
ff  comme  le  témoignage  d'une  conception  profonde 
(T  et  d'une  exécution  puissante. 

crSi  de  tels  vestiges  s'étaient  montrés  h  lui  avec 
ir toute  leur  éloquence  artistique,  leurs  inscriptions 
<rlui  dévoilaient  un  vaste  champ  à  explorer  dans 
(t  Tétude  des  littératures  et  des  cosmogonies  de  ces 
(r  florissantes  nationalités. 

«rLa  pensée  des  enseignements  qu'il  devait  trou- 
er ver  dans  cette  étude  ne  l'abandonnait  même  pas 
<tsur  les  champs  de  bataille;  et  lorsque,  devenu 
(t  empereur  des  Français,  il  jetait  les  bases  de  son 
(T empire,  refaisant  la  société,  que  la  tourmente  ré- 
(T  volutionnaire  avait  ébranlée  jusque  dans  ses  fon- 
ff  déments,  il  s'occupait  encore  de  l'antiquité,  à  la- 

faù  au  GouvernemetU  français  des  événemetUs  qui  $e  sont  fasses  en 
Egypte,  depuis  la  conclusion  du  traité  d'eUA^rych  jusqu'à  la  fende  prai- 
rial an  VIII,  par  le  génëral  Damas;  9*  Annnaire  de  la  République 
française  pour  l'an  VIII;  lo*  et  le  niéme  ouvrage  pour  l'an  IX. 
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(T  quelle  il  voulait  arracher  les  secrets  des  civilisa- 
ff  tions  oubliées,  aGn  d'y  puiser  des  germes  vivifiants 
crpour  la  société  renaissante  ^ 'n 

Ce  fut,  en  effet,  sous  les  inspirations  de  Timmortel 
fondateur  de  notre  dynastie  impériale  que  furent 
recueillis ,  par  les  membres  de  Tlnstitut  attachés  à 
l'expédition,  les  matériaux  du  savant  ouvrage  inti- 
tulé Description  de  VÉgypte. 

Aussitôt  après  le  retour  de  larmée  d'Egypte,  le 
Gouvernement  ordonna  que  les  mémoires,  les  cartes, 
les  dessins,  et  toutes  les  observations  relatives  aux 
sciences  et  aux  arts  qui  avaient  été  faites  pendant  le 
cours  de  l'expédition,  fussent  rassemblés  dans  un 
ouvrage  général  et  publiés  aux  frais  du  trésor  pu-» 
blic.  Les  savants  qui  avaient  coopéré  à  ces  recherches 
furent  invités  à  proposer  les  écrits  et  les  dessins 
dont  cette  collection  devait  être  formée;  on  confia, 
en  même  temps,  le  soin  de  diriger  l'exécution  à  une 
commission  de  huit  membres  désignés  par  le  mi« 
nistre  de  l'intérieur,  sur  la  présentation  de  l'assem^ 
blée  des  auteurs.  MM.  Berthollet,  Conté,  Gostaz, 
Desgenettes,  Fourrier,  Girard,  Lanclet  et  Monge^, 
tous  hommes  éminents  par  l'étendue  de  leurs  con* 

*  Notiee  sur  Vlw^merie  naUonak,  par  M.  de  Saint-Geoi^,  an- 
cien préfet  des  Deux-Sèvres,  officier  de  ia  Légion  dlionneur,  direc- 
teur de  rimprimerie  nationale.  i85i. 

*  MM.  (jonté  et  Lanclet  furent  successivement  remplacés  par 
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naissances  et  par  leurs  talents,  forent  nommés  mem- 
bres de  cette  commission,  qui  exerça  une  sorveil- 
iance  générale  sur  les  diverses  parties  do  travail, 
régla  les  dépenses  et  les  proposa  à  1  approbation  du 
ministre. 

Cette  même  assemblée  désigna  ensuite,  par  voie 
de  scrutin,  celui  des  membres  de  la  commission  qui 
serait  chargé  de  composer  Tintroduction  de  1  ou- 
vrage, travail  qui  fut  confié  à  Fourrier. 

La  Description  de  TEgypte,  imprimée,  en  1 809*  à 
rimprimerie  impériale,  forme  neuf  volumes  de  texte 
et  quatorze  volumes  de  planches  en  atlas,  tous  exé- 
cutés avec  un  soin  et  un  talent  qui  en  font  un  des 
plus  beaux  ouvrages  publiés  par  cet  établissement. 

Indépendamment  des  imprimeries  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  Tlmprimerie  de  la  République  fut 
aussi  chargée,  d'après  une  lettre  du  ministre  de  Tin- 
térieur  en  date  du  7  fructidor  an  X,  de  fournir  pour 
Pondichéry,  sur  la  demande  du  général  de  Caen, 
capitaine  général  des  établissements  français  dans 
rinde,  une  imprimerie  composée  de  caractères  fran- 
çais et  persans ,  dont  la  dépense ,  s'élevant  à  la  somme 
de  7,83a  francs  89  centifues,  fut  rembonrwéiî  par 
le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies*. 

MM.  Jomard  H  loliois^  et  MM.  Delitle  et  Devilliers  furent  adjoiiH»  h 
cette  commission  au  commencement  de  Tannëe  1818. 

'  Nous  ajouterons  que  llmprimerio  impërialo  fut  ë^lemeiH  char- 
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Mais  rimprimerie  de  ia  République  ne  secondait 
pas  seulement  les  desseins  du  Gouvernement  dans 
sa  politique  intérieure  et  extérieure  :  elle  lui  servait 
encore  à  enrichir  les  bibliothèques  publiques  de  tous 
les  ouvrages  dont  il  avait  ordonné  ou  autorisé  l'im- 
pression. 

Ainsi,  le  président  de  ta  commission  des  fonds  de 

gée,  en  1 809 ,  sur  ta  demande  du  ministre  de  la  guerre,  de  la  com- 
position d'une  imprimerïe  grecque  et  française  destinée  pour  les  îles 
Ioniennes,  à  Corfou.  Deux  ouvriers  de  rétablissement  accompagnèrent 
te  matériel,  dune  valeur  de  5,819  fr.  5o  c.  pour  être  ensuite  em- 
ployés à  cette  imprimerie. 

Après  la  conquête  d'Alger,  c'est-^-dire  en  i83i,  M.  le  baron 
Pichon ,  nommé  administrateur  civil  de  celte  colonie ,  demanda  an 
ministre  de  l'intérieur  que  Ton  mit  h  la  disposition  de  Tadministra- 
lion  d'Alger  une  presse  avec  caractères  arabes  et  latins,  et  tous  les 
accessoires  de  cette  presse,  ainsi  qu'un  compositeur  arabe.  Cette  de- 
mande iut  renvoyée  au  garde  des  sceaux,  qui  donna  au  directeur  de 
l'Imprimerie  royale  l'ordre  de  faire  disposer  le  personnel  et  le  maté- 
riel nécessaires  à  cette  imprimerie,  dont  la  dépense  d'établissement 
s'éleva  à  la  somme  de  1 1 ,7.35  fr.  7 1  c.  Le  compositeur  et  tout  le  ma- 
tériel furent  expédiés  pour  Toulon  au  mois  de  février  1 83  9. 

En  i855  et  iSSg,  l'Imprimerie  impériale  fut  de  nouveau  char- 
gée, sur  la  demande  du  ministre  de  la  gueire,  de  fournir  le  person- 
nel et  le  matériel  des  imprimeries  mobiles  destinées  aux  armées 
d'Orient  et  d'Italie.  Chacune  de  ces  imprimeries  était  desservie  par 
UB  chef  et  deux  ouvriers. 

C'est  aussi  dans  le  sein  de  l'Imprimerie  impériale  que  sont  pris  fré- 
quemment, sur  la  demande  du  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
les  directeurs  et  ouvriers  composant  les  imprimeries  du  Gouverne- 
ment néces9aires  aux  services  coloniaux. 
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rinstitul  national  des  sciences  et  arts  avait  adressé 
au  Directoire  exécutif  une  pétition  tendant  à  obtenir, 
pour  la  bibliothèque  de  cet  institut,  une  collection 
complète  des  lois  et  un  exemplaire  de  chacun  des 
ouvrages  qui  seraient  imprimés,  aux  frais  de  la  na- 
tion, à  rimprimerie  de  la  République. 

Cette  pétition  fut  renvoyée  au  ministre  de  la  jus- 
tice Lambrechts,  qui  donna  les  ordres  nécessaires 
pour  qu'on  fournit  immédiatement  la  colfeclion  des 
lois.  Il  pensa,  en  même  temps,  quil  conviendrait 
d'accéder  au  vœu  de  Tlnslitut  relativement  aux  ou- 
vrages qui  seraient  imprimés  à  l'Imprimerie  de  la 
République,  et  émit  l'avis  qu'il  en  fût  envoyé  éga- 
lement un  exemplaire  à  chaque  bibliothèque  pu- 
blique, à  chacun  des  membres  du  Directoire  exé- 
cutif et  à  chacun  des  ministres,  proposition  qui  fut 
accueillie  par  le  Directoire  le  6  germinal  an  VI. 

Mais  là  ne  se  bornèrent  pas  les  largesses  du  Gou- 
vernement en  faveur  des  sciences  et  des  lettres.  Le 
Directoire  exécutif,  par  suite  de  cette  première  pro- 
position, considéra  que  les  ouvrages  imprimés  aux 
frais  du  trésor  public  étant  la  propriété  commune  de 
tous  les  citoyens,  et  que  ces  ouvrages  n'obtenant 
cette  distinction  qu'en  raison  de  leur  mérite  et  de 
leur  utilité,  il  importait  à  la  propagation  des  lu- 
mières qu'il  en  fût  fait  une  distribution  assez  éten- 
due pour  généraliser  l'instruction ,  qu'ils  avaient  pour 
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but  de  répandre,  et  qu'en  conséquence  il  devait  en 
être  réservé  des  exemplaires  pour  demeurer,  suivant 
les  circonstances,  à  sa  disposition. 

Le  Directoire  prit  donc,  le  19  pluviôse  an  VII,  un 
arrêté  par  lequel  il  ordonna  qu'il  serait  prélevé  deux 
cents  exemplaires  de  tous  les  ouvrages  imprimés  à 
l'Imprimerie  de  la  République  par  ordre  du  Gou- 
vernement ou  des  ministres,  pour  être  remis  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  en  ferait  la  distribution  aux 
bibliothèques  centrales  des  départements,  à  celles 
du  Corps  législatif,  du  Directoire  exécutif,  dé  l'Ins- 
titut national  et  des  écoles  spéciales,  et  en  conser- 
verait vingt-cinq  exemplaires  pour  les  dons  ou  ré- 
compenses que  le  Gouvernement  jugerait  à  propos 
de  décerner. 

Au  nombre  de  ces  ouvrages  se  trouvait  le  Bulletin 
décadaire  des  affaires  générales  de  la  République, 
créé  par  la  loi  du  1 3  fructidor  an  VI  et  publié  par 
le  ministre  de  la  justice,  recueil  imprimé  au  même 
nombre  que  le  Bulletin  des  lois,  c'est-à-dire,  à 
trente-trois  mille  cinq  cents  exemplaires,  et  envoyé 
gratuitement,  comme  l'était  alors  ce  dernier,  a 
toutes  les  communes,  bien  que  la  loi  n'en  ordonnât 
seulement  l'envoi  qu'aux  administrations  munici- 
pales. 

Mais,  dans  un  rapport  en  date  du  2 3  messidor 
an  VII,  le  ministre  Lambrechts  exposa  au  Directoire 

i5 
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exécutif  que,  les  besoins  de  la  République  com- 
mandant la  plus  rigoureuse  économie,  on  pourrait 
se  borner  à  n'envoyer  qu'un  seul  exemplaire  de  ce 
recueil  à  chacune  de  ces  administrations;  que  Ton 
ajouterait  un  exemplaire  pour  chaque  administration 
centrale  et  pour  chaque  école  centrale,  huit  cents 
pour  les  deux  Conseils  (des  Anciens  et  des  Cinq- 
Cents),  six  pour  le  Directoire,  et  sept  pour  les  mi- 
nistres; ce  qui  réduirait  le  tirage  à  sept  mille  exem- 
plaires et  à  i 6,000  francs  la  dépense,  qui  s'élevait 
à  70,000  francs.  Ces  propositions  furent  approuvées 
par  le  Directoire. 

C'est  également  en  l'an  VI  que  fut  créé  le  Bulletin 
des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  encore  publié 
aujourd'hui  à  l'Imprimerie  impériale. 

Déjà,  une  loi  du  i"  décembre  1 790  avait  ordonné 
l'impression  en  placard  et  dans  le  format  in-&®,  par 
feuilles  détachées,  des  jugements  du  tribunal  do  cas- 
sation; mais  ce  mode  de  publication  étant  fort  coû- 
teux, un  arrêté  du  Directoire,  du  îi8  vendémiaire 
an  V,  décida  que  ces  jugements  seraient  imprimés 
sous  forme  de  bulletin,  comme  celui  des  lois,  et  un 
second  arrêté,  du  51*^  jour  complémentaire  de  l'an  VK 
établit,  entre  autres  dispositions,  qu'à  compter  du 
1*^  vendémiaire  suivant  ce  recueil  serait  publié  men- 
suellement, et  fourni  par  voie  d'abonnement,  aux 
mêmes  prix  et  conditions  que  le  Bulletin  des  lois. 
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c  estrâ-dire ,  à  raison  de  5  francs  par  livraison   de 
quatre  cents  pages  ^ 

'  Le  BuUetin  des  an^ts  de  la  Cour  de  cassation ,  divisé  en  deux 
parlies  (  partie  civile  et  partie  criminelle) ,  forme,  jusqu'en  1 869  in- 
clusivement, cent  vingt-cinq  volumes,  plus,  un  volume  de  table  (par- 
tie civile) ,  de  1 799  à  1  Sûk ,  et  cinq  volumes  de  table  générale  (partie 
criminelle),  publiés  en  1887. 


1.). 
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CHAPITRE  SEPTIÈME, 


(1800-180A.) 


La  Banque  de  France  demande  au  Gouvernement  la  cession  de  Thôtel  de 
Pentliièvre.  —  Investigations  sur  la  situation  de  Tlmprimerie  de  la  Répu- 
blique. —  Un  conseil  d^administration  est  nommé  à  cet  effet  —  On 
recherche  une  propriété  nationale  capable  de  recevoir  Tlmprimene  de 
la  République.  —  La  maison  dite  du  Jaeahin»  est  désignée.  —  Le  projet 
est  abandonné.  —  Mort  de  Duboy-Laveme.  —  Sa  biographie.  —  Il  est 
remplacé  par  M.  Marcel.  —  L'Imprimerie  de  la  République  reçoit  la 
dénomination  d'Imprimerie  impériak. 

Tandis  que  l'utilité  de  rimprimerie  de  la  Répu- 
blique était  de  plus  en  plus  démontrée  par  les  ser- 
vices divers  qu'elle  rendait  au  Gouvernement,  ses 
détracteurs  saisissaient  toutes  les  occasions  qui  pa- 
raissaient  de  nature  à  favoriser  leurs  desseins  do 
destruction  de  cet  établissement,  et  une  proposition 
des  régents  de  la  Ranque  de  France  vint  de  nouveau 
les  encourager  dans  leurs  espérances. 

La  Ranque  de  France ,  établie  alors  à  Thôtel  Mas- 
siac,  situé  place  des  Victoires,  au  coin  de  la  rue  des 
Fossés-Montmartre,  devant  être  chargée  du  payement 
des  rentes  et  pensions  à  compter  du  i*' nivôse  an  IX, 
et  ce  local ,  déjà  trop  resserré  pour  y  suivre  ses  opé- 
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rations  ordinaires,  devenant  tout  à  fait  insufiisant 
pour  son  nouveau  service,  avait  demandé  au  Gouver- 
nement, soit  à  titre  de  vente,  soit  par  voie  d'échange, 
soit  enfin  sous  la  forme  qui  paraîtrait  la  plus  conve- 
nable ,  l'hôtel  de  Penthièvre ,  pour  y  placer  ses  bu- 
reaux, former  une  bourse  ou  tout  autre  établissement 
analogue  à  ce  genre  de  service. 

Le  Gouvernement  parut  d'abord  se  prêter  à  cette 
proposition,  et  autorisa  même  les  régents  de  la  Banque 
J*  F.  Perregaux,  Périer,  Le  Couteulx-Canteleu  et  Mal- 
let  aine,  à  se  rendre  sur  les  lieux,  accompagnés  de 
l'architecte  de  la  Banque ,  pour  s'entendre  à  cet  égard 
avec  le  directeur  de  l'Imprimerie  de  la  République; 
ce  qui  eut  lieu  le  1 4  fructidor  an  VIII.  Ils  reconnurent 
que,  sous  tous  les  rapports,  l'hôtel  de  Penthièvre  con- 
venait parfaitement  à  la  nouvelle  destination  qu'ils 
désiraient  qu'on  lui  donnât,  étant  situé  au  centre  des 
affaires ,  et  offrant  très-peu  de  travaux  à  exécuter  pour 
réaliser  l'existence  d'une  bourse  et  d'une  banque 
dignes,  disaient-ils,  d'une  grande  nation. 

Mais  ils  reconnurent  en  même  temps,  sur  les  ob- 
servations présentées  à  ce  sujet  par  le  directeur  de 
l'imprimerie  et  les  agents  de  l'envoi  des  lois,  que, 
malgré  ces  convenances  financières,  on  devait  appré- 
cier et  peser  les  inconvénients  du  déplacement  de 
l'Imprimerie  de  la  République  et  du  bureau  des  lois, 
rr C'est  avec  une  sollicitude  vraiment  nationale,  di- 
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(T  saienirils ,  que  la  Banque  de  France  a  pris  en  con- 
(T  sidéra tion  les  observations  qui  ont  été  faites,  sur  le 
<r déplacement  de  Tlmprimerie  de  la  République,  par 
ïrles  citoyens  Duboy-Laveme,  Chaube  etDumont'^ 

Les  régents  persistèrent  toutefois  à  demander  que 
le  local  de  Timprimerie  fût  mis  à  leur  disposition.  SV 
nitiant  même  dans  des  détails  qui  leur  étaient  peu 
familiers ,  ils  proposèrent  des  moyens  pour  diminuer 
le  volume  de  cet  établissement,  dans  le  cas  où  il  ne 
serait  pas  possible  de  trouver  un  bâtiment  national 
assez  étendu  pour  y  transporter  tous  ses  ateliers.  Ces 
moyens,  qui  sans  doute  avaient  été  indiqués  par 
Baudouin,  ainsi  qu'on  pourra  s'en  convaincre  plus 
tard  \  consistaient,  i**  à  retirer  de  l'Imprimerie  de  la 
République  la  partie  de  l'art,  c'estrà-dire ,  le  dépôt 
des  poinçons  et  matrices  et  les  caractères  étrangers, 
pour  en  former  un  conservatoire  spécial  dans  le  lo- 
cal de  la  monnaie  des  médailles,  qui  eût  été  repor- 
tée à  l'Hûtel  des  monnaies  ;  2°  à  donner  à  des  im- 
primeurs particuliers  l'impression  des  ouvrages  qui 
auraient  pour  objet  l'encouragement  des  sciences  cl 
dont  le  trésor  public  ferait  les  frais. 

Les  régents  de  la  Banque  de  Franco  estimaient 
que  l'Imprimerie  de  la  République,  ainsi  restreinte, 
serait  facilement  transférée  dans  une  maison  beau- 
coup moins  vaste  qui»  rrllo  qu'elle  occupait,  et  quf 

'  V<»ii'  iir  pnilic. 
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la  maison  Massiac,  offerte  par  eui  eu  échange  de 
Thôtel  de  Penthièvre,  pourrait  suffire  pour  recevoir 
ses  ateliers  et  ses  bureaux. 

Mais,  lors  même  que  l'effet  des  retranchements 
proposés  dans  la  consistance  de  cette  imprimerie 
n'eût  pas  été  de  détruire  le  grand  ensemble  des  tra- 
vaux et  la  centralisation  des  moyens  d'exécution  qui 
lui  assuraient  le  premier  rang  parmi  les  établisse- 
ments typographiques,  il  était  facile  de  prouver  qu'ils 
n'atteindraient  pas  le  but  indiqué  par  les  régents, 
puisqu'ils  n'eussent  opéré  qu'une  très-légère  réduc- 
tion dans  le  local  nécessaire  au  service  du  Gouver- 
nement. En  effet,  la  collection  des  poinçons,  matrices 
et  caractères  étrangers,  quelque  riche  qu'elle  fût, 
ne  pouvait  occuper  qu'une  localité  assez  restreinte; 
et  les  ouvrages  de  sciences  qui  étaient  payés  par  le 
Gouvernement  n'exigeaient  alors,  comme  aujour- 
d'hui, ni  atelier  particulier,  ni  presses  qui  leur  fussent 
exclusivement  affectés  :  ils  ne  fournissaient  qu'un  tra- 
vail intermittent,  destiné  à  remplir  les  lacunes  du 
Bulletin  des  lois  et  des  ouvrages  d'administration , 
toujours  plus  urgents. 

11  resterait  encore  à  examiner  jusqu'à  quel  point 
les  auteurs  de  la  proposition  s'étaient  écartés  du 
cercle  de  la  question,  en  se  livrant  à  des  discussions 
typographiques  sur  les  attributions  de  l'Imprimerie 
de  la  République,  et  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  eu 
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de  séparer  ce  qu'ils  appelaient  la  partie  de  la  main- 
d œuvre  de  celle  de  l'art,  dont  la  réunion,  au  con- 
traire, forme  le  complément  de  la  typographie  de 
rimprimerie  de  l'Etat;  mais  ces  questions  ont  été 
débattues  toutes  les  fois  que  les  imprimeurs  parti- 
culiers ,  ne  consultant  que  leur  intérêt  personnel ,  ont 
renouvelé  leure  efforts  pour  démembrer  cette  impri- 
merie. Elles  ont  été  depuis  longtemps  approfondies 
de  manière  à  Gxer  définitivement  l'opinion  du  Gou- 
vernement sur  les  avantages  de  la  constitution  de 
cet  établissement,  dans  les  nombreux  rapports  qui 
ont  été  faits  à  diverses  époques,  particulièrement 
à  celle  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment,  par 
le  consul  Gambacérès,  alors  ministre  de  la  justice  ^ 

Des  observations  dans  le  sens  de  celles  qui  précè- 
dent furent  adressées  au  ministre  des  finances  par 
le  ministre  de  la  justice,  ainsi  que  le  fait  connaître 
une  lettre  du  3®  jour  complémentaire  de  l'an  VIII. 

Par  suite  de  cette  dépêche  et  du  rapport  qui  y 
était  joint,  la  Banque  de  France  renonça  momenta- 
nément à  son  projet,  et  fit  bâtir  dans  le  jardin  de  la 
maison  Massiac  les  bureaux  dont  elle  avait  besoin 
pour  le  payement  des  rentes  et  pensions. 

Gependant  le  Consulat  avait  succédé  au  Direc- 
toire, et  une  proposition  faite  par  Baudouin,  à  l'oc- 
casion du  projet  de  déplacement  de  l'Imprimerie  de 

»  Voir  IIP  partie. 
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la  République ,  vint  appeler  1  attention  et  les  inves- 
tigations du  nouveau  gouvernement,  qui,  le  5  fruc- 
tidor an  VIII,  fit  écrire  la  lettre  suivante  par  le  se- 
crétaire d'Etat  au  ministre  de  la  justice  : 

Les  Consuls  désirent,  citoyen  Ministre,  que  vous  leur 
présentiez  des  états  de  situation  de  rimprimerie  nationale 
en  remontant  à  six  années.  Ces  états  devront  présenter  la 
dépense  et  la  recette  de  cet  établissement,  le  résultat  des 
sommes  qui  sont  à  la  charge  de  la  République,  et  l'exposé 
du  service  fait  à  l'avantage  du  Gouvernement  par  cette  im- 
primerie. 

Salut  et  fraternité. 

Hugues  B.  Maret. 

Ces  états  ayant  été  remis  par  le  ministre  de  la  jus* 
lice,  un  arrêté  des  Consuls,  en  date  du  i8  ventôse 
an  IX,  forma  un  conseil  d'administration  composé 
de  ce  ministre  et  des  conseillers  d'Etat  Thibaudeail, 
Defermon  et  Rœderer,  à  l'effet  d'arrêter  les  comptes 
de  l'Imprimerie  de  la  République  pour  l'an  VIIl 
et  les  trois  premiers  mois  de  l'an  IX,  de  vérifier  la 
recette  et  la  dépense  de  cet  établissement,  et  de  re- 
chercher les  dispositions  qu'il  serait  convenable  do 
prendre  pour  son  amélioration  et  la  diminution  des 
dépenses  du  trésor  public. 

A  la  suite  de  ces  investigations,  ia  Commission 
adressa,  au  mois  de  vendémiaire  an  X,  aux  Consuls  de 
la  République,  un  rapport  fort  étendu,  dans  lequel. 
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après  avoir  recounu  la  nécessité  de  maintenir  l'unité 
des  services  de  Tlmprimerie  de  la  République,  elle 
concluait  en  proposant  l'arrêté  des  Consuls  du  1 9  fri- 
maire an  X,  qui  sanctionna  les  lois  des  8  pluviôse  et 
Q 1  prairial  an  III  et  l'arrêté  du  16  nivôse  an  V,  éta- 
blit une  comptabilité  régulière ,  et  prescrivit  de  nou- 
velles mesures  pour  le  service  du  Bulletin  des  lois. 
Une  instruction  du  ministre  de  la  justice,  du  q/i  du 
même  mois,  régla  l'exécution  de  l'arrêté  des  Consuls 
susmentionné. 

Dès  le  mois  de  fructidor  an  VIII,  et  d'après  la  de- 
mande faite  par  les  régents  de  la  Banque  de  France ,  à 
laquelle  le  Gouvernement  paraissait  disposé  à  obtem- 
pérer, on  s'était  occupé  de  rechercher  une  propriété 
nationale  capable  de  recevoir  l'Imprimerie  de  la  Ré- 
publique ,  et  l'on  désigna  la  maison  dite  des  Jacobins 
de  la  rue  du  Bac ,  placée  sous  la  main  du  ministre  de 
ta  guerre  et  renfermant  l'arsenal  de  Paris. 

Sur  les  instances  du  ministre  des  finances,  et  sans 
attendre  le  résultat  de  l'enquête  qu'ils  avaient  or- 
donnée, les  Consuls  de  la  République,  par  un  arrêté 
du  7  brumaire  An  X ,  avaient  prescrit  la  translation 
de  l'imprimerie  dans  ce  bâtiment,  opération  qui  de- 
vait être  terminée  pour  lo  i**  vendémiaire  an  XI. 
Des  ordres  furent  donnés  en  conséquence  aux  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  de  la  justice;  mais  le  ministre 
de  la  guerre  fit  observer  aux  Consuls  que  cette  dis- 
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position  deviendrait  très-coûteuse,  en  ce  qu'elle  ren- 
drait inutile,  d'une  part,  les  dépenses  considérables 
qui  avaient  été  faites  pour  établir  l'arsenal  dans  le 
local  qu'il  occupait,  et  que,  de  l'autre,  elle  en  néces* 
siterait  de  nouvelles.  Sur  ces  observations,  et,  sur- 
tout, d'après  les  dispositions  de  l'arrêté  du  19  du 
même  mois,  les  Consuls  décidèrent,  le  93  frimaire 
an  X,  que  l'arrêté  du  7  brumaire  précédent  ne  rece- 
vrait pas  son  exécution. 

Mais  il  n'était  pas  réservé  à  l'éminent  directeur 
de  l'Imprimerie  de  la  République  de  jouir  longtemps 
des  divers  succès  auxquels  il  avait  pris  une  part  si 
active  et  si  puissante  :  affaibli  par  le  travail,  et  peut- 
être  aussi  par  quelques  chagrins  domestiques,  M.  Du- 
boy-Laverne,  atteint  d'une  fièvre  chaude,  se  donna 
la  mort  le  sâ  brumaire  an  XL  II  fut  remplacé  par 
M.  Marcel,  ancien  directeur  de  l'Imprimerie  natio- 
nale  en  Egypte,  nommé  directeur  de  l'Imprimerie  de 
la  République  par  un  arrêté  du  Premier  Consul  en 
date  du  9  5  nivôse  suivant. 

Pendant  cet  intérim,  les  fonctions  de  directeur 
furent  remplies  par  M.  Colas,  chef  typographe» 

Nous  payons  un  juste  tribut  d'hommages  à  la  mé- 
moire de  Duboy-Laverne,  en  ajoutant  ici  quelques 
détails  qui  témoignent  de  sa  capacité  et  de  son  apti- 
tude aux  fonctions  qu'il  tenait  à  tant  de  titres  de  la 
confiance  du  Gouvernement. 
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Né  en  lyBB,  à  Tréchâteaux,  près  Dijon,  Duboy- 
Laverne  fut  de  très-bonne  heure  envoyé  à  Paris  et 
son  éducation  confiée  aux  soins  d'un  oncle  maternel , 
le  célèbre  D.  Clément,  bénédictin,  auteur  de FArt de 
vérifier  les  dates.  Un  esprit  vif,  pénétrant,  un  génie 
facile,  une  mémoire  brillante,  annoncèrent  les  pro- 
grès qu'il  devait  faire  en  tous  genres  de  sciences  et 
d'érudition  ;  ils  furent  en  effet  très-rapides ,  et  M.  de 
Bréquigny,  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  ami  de  l'oncle,  connut  bientôt  le  mérite  d'un 
aussi  digne  élève. 

Duboy-Laverne  fut,  en  1786,  chargé  par  ce  sa- 
vant académicien  de  composer  les  tables  analytiques 
des  matières  des  derniers  volumes  de  l'Histoire  et 
Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  ;  le  soin  de  l'impression  lui  donna  accès  dans 
l'imprimerie  du  Louvre.  M.  Anisson  discerna  en  lui 
un  collaborateur  intelligent,  propre  à  le  seconder, 
et  -en  même  temps  un  ami  digne  de  sa  confiance.  Ce 
choix  fut  justifié,  et  par  la  conduite  et  par  les  ta- 
lents. 

Duboy-Laverne  ne  fut  pas  à  l'abri  des  orages  révo-  ' 
lutionnaires,  temps  malheureux  oii  les  talents  avaient 
pour  accusateurs  tous  ceux  qui  s'en  étaient  décla- 
rés les  ennemis  ;  aussi  fut-il  destitué  en  messidor  de 
l'an  II;  mais,  après  le  9  thermidor,  un  décret  de  la 
Convention  nationale  le  rappela  à  ses  fonctions, qu'il 
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remplit  de  nouveau  avec  un  zèle  que  rien  n'avait  pu 
altérer. 

M.  Anisson  avait  commencé  à  tirer  la  typographie 
orientale  de  la  poussière  dans  laquelle  elle  était  en- 
sevelie depuis  un  siècle  à  Timprimerie  du  Louvre. 
Duboy-Laveme  exécuta  ce  que  M.  Anisson  avait  pro- 
jeté :  les  caractères  arabes,  dont  on  ne  s'était  pas 
servi  depuis  le  règne  de  Louis  XIV,  furent  mis  en 
ordre,  fondus  et  disposés,  et  servirent  à  imprimer 
divers  morceaux,  parmi  lesquels  on  doit  distinguer 
la  fameuse  proclamation  adressée  par  la  Convention 
nationale  aux  peuples  de  TOrient  à  loccasion  du 
9  thermidor  pour  leur  annoncer  la  révolution  fran- 
çaise. 

Duboy-Laverne  fit,  en  outre,  graver  du  samari- 
tain, du  tartare  mandchou,  du  polonais,  du  russe; 
fit  acquisition  de  types  allemands  pour  l'impression 
du  Bulletin  des  lois,  qui  s'expédiait  alors  dans  les 
Pays-Bas ,  et  se  fit  donner  du  palmyrénien  et  du  phé- 
nicien par  Bodoni,  célèbre  imprimeur  de  Parme, 
surnommé  le  Didot  de  l'Italie ,  titre  que  pourrait  jus- 
tifier sa  belle  édition  de  la  Jérusalem  délivrée,  pu- 
bliée en  1 79/1  en  deux  volumes  in-folio. 

Enfin,  les  sept  premiers  volumes  des  Notices  et 
extraits  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  roysde, 
remplis  de  textes  grecs,  arabes  et  hébreux,  impri- 
més sous  la  direction  immédiate  de  Duboy-Laverne , 
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prouvent  à  la  fois  son  activité,  son  inteiiigenco  et  son 
érudition. 

En  reconnaissance  de  ses  services,  un  arrêté  du 
Premier  Consul,  du  16  messidor  an  XI,  accorda  à 
sa  veuve,  Jeanne-Marie  Maudhuy,  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  600  francs,  dont  elle  jouit  à 
compter  du  jour  du  décès  de  son  mari ,  et  son  fils 
fut  nommé  agent  comptable  de  Tlmprimerie  de  la 
République,  k  laquelle  fut  donnée,  le  18  mai  180/1, 
date  de  la  proclamation  de  Tempire,  la  dénomination 
nouvelle  d'Imprimerie  impériale\ 

'  Parmi  les  ouvrages  sortis  des  presses  de  rimprimerie  de  k  Ré- 
publique ,  nous  citerons  les  suivants  : 

Traité  des  numuaies  des  barons,  etc.  1791;  in-fol. 

Etat  général  des  départements,  districts,  cantons  et  cofnmunes  de  la 
RéfmbUque française,  179A;  in->fol. 

Odes  républicaines  au  peuple  français ,  par  Le  Brun ,  1 79^  ;  in-8'. 

Journal  de  V Ecole  polytechnique,  1 790  ;  in-8". 

Voyage  de  La  Pérousc  autour  du  monde,  par  Milel-Murcau  (avoc 
atlas),  an  V;  in-A'. 

Conspiration  de  Babonrf,  etc.  an  V;  in-8*. 

Prochs^verbaux  des  séantes  du  Tribunal ,  an  V;  in-8*. 

Recueil  des  lois  relatives  à  la  marine  et  aux  colonies,  an  V;  in-8". 

Ménoires,  ou  Essais  sur  la  musique,  par  Gràry,  an  V;  in- 8*. 

Recherches  sur  la  géographie  systématique  et  positive  des  Anciens, 
par  Gotseilin ,  an  VI;  in-/i\ 

Voyage  autour  du  monde,  etc.  par  E.  Marchand,  an  VI;  in- A*. 

Collection  genét^ale  des  tableaux  de  dépréciation  du  papier-mon- 
naie,  etc.  an  VI;  in- A**. 

Nouveau  Code  des  Prises,  etc.  an  VU;  in-4'. 
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Recueil  des  letlres,  circulaires,  instructions,  programmes,  discours 
et  autres  actes  publics  émanés  du  citoyen  François  (de  Neufchâteau)  pen- 
dant ses  deux  exercices  du  ministère  de  l'intérieur,  an  VII;  in-A*. 

Voyage  de  découvertes  à  l'océan  Pacifique  du  nord  et  aulow  du 
monde,  etc.  par  Vancouver,  an  VIII;  m-&^ 

Voyage  de  Néarque,  des  bouches  de  V Indus  jusqu'à  VEuphrate,  ou 
Journal  de  l'expédition  de  lafiotte  d'Alexandre  (avec  figures) ,  an  VIII  ; 
in-/4*. 

Aperçu  statistique  des  Etats  de  l'Allemagne,  par  Hoeck  ,1801;  in-fol. 

Monuments  antiques  inédits  ou  nouf>ellement  expliqués,  collection 
de  statues,  bas-reliefs,  bustes,  peintures,  mosaïques,  etc.  par  Hil- 
lin,  1809;  in-&*. 

Acte  de  médiation/ait  par  le  Premier  Consul  de  la  République  fran- 
çaise entre  les  partis  qui  divisent  la  Suisse,  1 8o3  ;  in-fol. 
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(1805-1814.) 


Création  d^une  caisse  des  retrailes  commune  aux  employés  el  aux  ouvriers.— 
L^hôtel  de  Penthièvre  el  ses  dépendances  sonl  concédés  i  la  Banque  d<* 
France.  —  Déplacement  de  Tlmprimerie  impériale.  —  Son  oi^nisation. 
—  Etablissement  d*un  tarif  des  travaux.  —  Visite  de  Tempereur  Napo- 
léon I".  —  Antres  visites  remarquables.  Note.  —  Renouvellement  des 
types. —  Des  poinçons  de  caractères  orientaux  provenant  des  imprime- 
ries de  la  Propagande  et  des  Médids  viennent  enrichir  le  dépôt  do 
rimprimerie  impériale.  —  Les  poinçons  sont  réclamés  par  le  Pape.  — 
Leur  restitution.  —  Institution  dVlèves  en  langues  orientales. 

L'Empereur  confirma  les  actes  du  Premier  Consul 
et  compléta  l'œuvre  de  la  République  par  des  décrets 
successifs  qui ,  avec  ceux  de  Ja  Convention  nationale 
et  les  arrêtés  du  Directoire,  forment  encore  aujour- 
d'hui les  bases  fondamentales  de  la  législation  de 
l'Imprimerie  impériale. 

Dans  ses  hautes  pensées  d'administration  publique. 
Napoléon  accordait  une  protection  particulière  à  cette 
espèce  de  secrétairerie  de  l'Etat,  dont  il  avait  reconnu 
l'importance  au  point  de  vue  de  son  utilité  et  de  la 
gloire  qu'elle  pouvait  rapporter  à  l'Empire. 

Le  premier  témoignage  de  la  sollicitude  de  l'Em- 
pereur pour  son  imprimerie  fut  le  décret  du  1 8  sep- 


CHAPITRE  HUITIÈME.  âM 

tembre  1806,  portant  création  d'une  caisse  des  re- 
traites commune  aux  employés  de  cet  établissement 
et  à  ceux  du  ministère  de  la  justice  et  du  bureau  de 
renvoi  des  lois,  au  moyen  d'une  retenue  de  deux 
pour  cent  sur  leurs  traitements  et  d'une  somme  de 
6,000  francs  à  prélever  chaque  année,  et  pendant 
dix  ans,  sur  les  crédits  aiïectés,  dans  le  budget  du 
ministère  de  la  justice,  aux  frais  de  bureau ,  impres- 
sions et  autres,  pour  former  le  premier  fonds  des 
retraites  et  pensions. 

Une  caisse  de  pensions  et  de  secours  pour  les 
ouvriers  fut  en  outre  instituée,  par  un  décret  du 
28  janvier  1811,  au  moyen  d'une  retenue  de  deux 
pour  cent  sur  leurs  salaires  et  d'un  prélèvement  de 
âo,ooo  francs  sur  les  premiers  fonds  libres  de  l'Im- 
primerie impériale  après  la  balance  des  comptes  de 
l'année  1810.  Ces  deux  caisses  furent  réunies  en 
une  seule,  commune  aux  employés  et  aux  ouvriers, 
par  une  ordonnance  du  3  juillet  1816. 

Mais,  tandis  que  l'Imprimerie  impériale  était  l'ob- 
jet de  la  bienfaisance  du  chef  de  l'État,  de  nouvelles 
difficultés  se  préparaient  pour  cet  établissement. 

La  Banque  de  France,  bien  qu'ayant  échoué  dans 
le  projet  qu'elle  avait  conçu  en  l'an  VIII  de  s'installer 
à  l'hôtel  de  Penthièvre,  n'avait  pas  renoncé  à  ses 
prétentions  et  à  ses  espérances,  et,  au  commence- 
ment de  1808,  de  nouvelles  tentatives  furent  faites 
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auprès  du  Gouvernement  pour  en  obtenir  la  réali- 
sation. 

Instruit  de  ces  démarches,  le  directeur  de  Tlm- 
primerie  impériale,  dans  un  rapport  au  ministre  de 
la  justice,  en  date  du  U  mars  1808,  exposa  les  in- 
convénients graves  et  les  dépenses  exorbitantes  qu'en- 
traînerait le  déplacement  de  cette  imprimerie,  qu'on 
proposait  de  transférer  au  palais  Cardinal,  position 
qui,  par  son  éloignement  du  centre  des  administra- 
tions publiques  et  du  palais  des  Tuileries,  où  était 
alors  le  Conseil  d'état,  en  rendrait  le  service  lent  et 
difficile,  et  que  ce  déplacement  jetterait  un  matériel 
considérable^  dans  un  état  de  désordre  que  plusieurs 
années  de  travail  ne  sauraient  réparer. 

Mais  ces  observations,  quelque  justes  qu'elles  pa- 

*  Voici  Tëtat  de  ce  matëriel  donné  par  M.  Marcel  : 
1*  Quarante  mille  poinçons  ; 
S**  Trente  mille  matrices  ; 
3**  Cent  trente  mille  caractères  chinois  ; 
6°  Cinquante  mille  types  de  toute  espèce; 
5°  Six  cents  milliers  pesant  de  caractères; 
6"  Cent  soixante  presses  à  imprimer; 
7"*  Une  presse  en  taille-douce; 
8"  Vingt-cinq  presses  h  satiner  et  h  divers  usages  ; 
9"*  Sept  fourneaux  de  fonderie  et  les  nombreux  ustensiles  néce^ 
sairesà  cet  atelier; 

1 0"  Une  grande  fonderie  pour  la  préparation  des  matières  : 
11°  Deux  machines  h  polytyper; 
là""  Quatre  cents  casses; 
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raiâsent,  furent  inutiles,  et  un  décret  du  6  du  même 
mois  autorisa  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines à  céder  Thôtel  de  Penthièvre  et  ses  dépen- 
dances à  la  Banque  de  France ,  moyennant  le  verse- 
ment à  la  Caisse  d'amortissement  d'une  somme  de 
deux  millions,  dont  le  payement  fut  effectué  par 
moitié,  la  première,  avant  le  i^''  avril  1808,  et  la 
seconde,  avant  le  1"  janvier  1 809. 

Le  même  décret  ordonna  l'acquisition ,  au  prix  de 
690,000  francs,  de  l'hôtel  Soubise  et  du  palais  Car- 
dinal, où  sont  installées  depuis  1809  l'Imprimerie 
impériale  et  les  Archives  de  l'empire'. 

Cette  somme  fut  payée  par  la  Caisse  d'amortis- 

iS'*  Quatre  mille  fonnes  k  conserver; 

1A°  Quarante-cinq  mille  rames  de  papiers  blancs; 

1 5"  Une  quantité  considérable  d'ouvrages  en  feuilles  ; 

16"  Trois  mille  planches  en  cuivre  appartenant  à  diverses  admi- 
nistrations. 

*  Le  palais  Cardinal'  et  Thôtel  Soubise *"  avaient  été  vendus  par 
eipropriation  forcée  exercée  contre  les  princes  de  Soubise  et  de  Gue- 
menée,  suivant  jugement  d'adjudication  rendu  par  le  tribunal  de 

*  «Cette  dépendance  était  appelée  Palais  Cardinal,  en  raison  d'Armand  Gaston , 
«cardinal  de  Rohan ,  qui  en  avait  ordonné  la  eonstnietion  en  17 1 9.t>  (  Diet.  du  rwê 
dé  Parié,  par  Félix  et  Louis  Laiare.) 

"*  «L'emplacement  occupé  aujourd'hui  par  les  Archives  du  royaume  réunissait 
«dans  son  enceinte  plusieurs  hôtels  souvent  mentionnés  dans  l'histoire  de  Paris.  Au 
«coin  de  la  rue  des  Qualre-FUs  et  de  celle  du  Chaume  se  trouvait  une  vaste  pro- 
«priété  appdée  le  Grand-Chantier  du  Tempk.  \jb  connétable  de  Glisson  fit  cons- 
«truire  sur  cet  emplacement  un  hôtel  qui  »  après  sa  mort,  fut  possédé  par  le  comte 
«de  Penthièvre.  Ce  gentilhomme  étant  demeuré  fidèle  à  Charles  Yl! ,  les  Anglais , 
«devenus  maîtres  de  Paris ,  confisquèrent  tous  ses  biens ,  et  louèrent  l'hôtel  de  la 
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sèment  sur  le  premier  million  versé  par  la  Banque, 
et  celle  de  3 10,000  francs  restante  fut  mise  à  In 

• 

première  instance  du  département  de  )a  Seine  le  1 3  aoàt  1 807.  Ces 
palais  furent  adjuges  sur  folie  enchère  au  sieur  Chandor,  au  prix  do 
60 1, 000  francs,  et  cëdës  par  celui-ci  au  Gouvernement,  par  acte  du 
I A  mars  1 808 ,  au  prix  de  690,000  francs. 

Dans  un  procès-verbal ,  dresse  le  9 1  décembre  1 8^8  par  MM.  Des- 
tailleur,  architecte  du  ministère  de  la  justice,  et  Leiong.  architecte 
du  domaine ,  chargés ,  par  arrêté  du  garde  des  sceaux  en  date  du 
1*  du  même  mois,  de  la  prisée  de  l'ancien  palais  Cardinal  propre- 
ment dit,  affecté  au  service  de  l'Imprimerie  impériale,  cet  immeuble . 
dont  la  superficie  totale  était  alors  de  8,180  mètres  59  centimètres 
est  évaluée  à  la  somme  de  i,oo5,335  francs. 

Aucune  expertise  n'a  été  faite  de  cet  immeuble  depuis  18^8. 
Cependant,  les  anciennes  localités  devenant  insuffisantes  pour  les 
besoins  du  service,  ladministration  fut  autorisée,  par  une  ordon- 
nance en  date  du  8  octobre  18^17,  à  faire  de  nouvelles  acquisitions 

"me  des  Qoatre-FiU  dix  livres  parists:  A  partir  de  Tépoque  de  eeUe  confiscation . 
«l*histoire  se  tait  pendant  pins  d*un  siècle.  Cette  propriété  appartenait ,  en  1 559,  an 
«sieor  Babon  de  La  Bourdaisière,  qui ,  par  contrat  du  i5  juin  1 553,  la  vendit, 
«moyennant  16,000  livres,  à  Anne  d*Est,  épouse  de  François  de  Lorraine,  doc  d<* 
nGuiie ,  qui  la  donna ,  le  97  octobre  1 556,  an  cardinal  de  Lorraine.  Cdoi-ci  la  céda , 
«le  h  novembre  suivant, à  Henri  de  Lorraine,  prince  de  Joinville,  son  neveu. 

«L'ambitieuse  maison  de  Guise  ne  pouvait  se  contenter  du  modeste  manoir  df 
•vClisflon. 

«Du  réié  de  la  me  de  Paradis  s  élevait  Tbôtel  des  rois  de  Navarre  de  la  maison 
ttd'ivreux.  l\  devint  la  propriété  du  dnc  de  Nemonri ,  romted*AniM|piac.  Convaincu 
«du  crime  de  bante  trahifon ,  ce  seigneur  eut  la  tète  tranchée,  et  Ton  confisqua 
«tous  ses  biens.  Cet  bôtel  passa  alors  au  comte  de  Laval,  qui  le  vendit  en  1 5&5  au 
«sieur  Brinon,  conseiller  au  Parlement  de  Paris.  Il  fut  ensuite  aequis  par  Charles 
«de  Lorraine.  Ce  cardinal  en  fit  cession ,  le  1 1  juin  i556,  i  François,  son  frère. 
«En  1S57,  le  même  cardinal  acquit  de  Louis  Doulcet  la  moitié  d*nne  maiaon  aboii- 
«tÎMarit  à  la  rue  des  Quatre-Fils  et  cétoyant  Tancien  hôtel  de  Ciisson.  En  i56«,  il 
tfit  Tarquisilion  de  Tantre  moitié.  François  de  Lorraine  avait  acheté,  le  1 5  juin 
«1 56o .  rbélel  de  la  Bocbe-Gnyon ,  qui  appartenait  alors  à  Louis  de  Rohan .  comte 
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disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour  être  em- 
ployée aux  réparations  à  faire  à  Fhôtel  Soubise  et  au 

pour  la  constnictioii  de  magasins  et  d'ateliers,  qui  en  ont  augmenté 
la  valeur  dans  une  proportion  assez  considérable. 

Ainsi,  en  1898,  M.  Blondel  céda  à  l'Imprimerie  royale,  moyen-* 
nant  une  somme  de  8,&â5  fr.  âo  cent.  70  mètres  ai  centimètres 
de  terrain  è  prendre  dans  le  jardin  d'une  maison  dont  il  était  pro- 
priétaire, située  rue  de  Paradis,  n*  6,  et  longeant  les  bâtiments  de 
rétablissement;  et  M.  Hémar  de  Sevran,  propriétaire  d'une  maison 
située  même  rue,  n*"  10,  vendit  un  terrain  de  81  mètres  ôo  centi- 
mètres, moyennant  le  prix  de  99,687  ^'  ^^  ^'^^*  Lesquelles  acqui- 
sitions ont  porté  la  superficie  des  terrains  occupés  par  l'Imprimerie 
impériale  è  8,339  mètres  3o  centimètres,  et  la  valeur  totale  de  la 
propriété  à  cette  époque,  è  i,o36,&&7  fr.  70  cent. 

Néanmoins ,  d'après  le  tableau  des  propriétés  de  l'État  publié  par 
le  ministre  des  finances  en  1 8&5 ,  les  bâtiments  et  dépendances  de 
l'Imprimerie  impériale  sont  évalués  à  i,o38,ooo  francs,  en  y  com- 

nde  Montbazoo.  Cette  propriété  se  trouvait  dans  la  rue  VieUle-da-Temple,  eu  face 
«de  eelle  BariMtte;  die  communiquait  i  la  maiaoo  de  Guiae.  Les  princes  lorrains, 
«ayant  réuni  tons  ces  bâtiments  à  la  propriété  de  Louis  Doulcet,  composèrent  une 
(T  vaste  habitation ,  d*où  le  chef  de  cette  orgueilleuse  famille  dictait  ses  volontés  au 
«faible  Henri  111.  —  Le  fameux  duc  de  Guise  était  là  pendant  les  Barricades.  — 
«Le  principal  corps  de  logis ,  qui  s*étend  depuis  la  rue  du  Chaume  jusqu^è  Tendroit 
«où  commençait  l'ancien  jardin ,  et  dont  la  ikçade  régnait  le  long  du  passage  qui 
«oondaisait  k  la  rue  Tieflle-du-Temple,  avait  élé  construit  par  Henri ,  duc  de  Guise, 
«sur  les  dessins  de  Lemaire ,  célèbre  architecte  du  temps.  Nicole  décora  la  chapelle 
«des  peintures  à  fresque  qu*on  y  voyait  encore  avant  la  révolution.  Les  Guise  firent 
«aussi  construire  la  rampe  en  fer  de  Tescalier  par  lequel  on  montait  dans  les  ap- 
«partements  donnant  sur  la  rue  du  Chaume;  les  croix  de  Lorraine  qui  en  forment 
«un  des  ornements  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  Les  bâtiments  qui  sont  à 
«ran^  de  la  rue  du  Chaume  et  de  celle  des  Quatre-Fils  ont  été  construits  aussi 
«par  les  princes  de  cette  maison.  Rn  1697,  François  de  Rohan ,  prince  de  Soubise, 
«acheta  cette  propriété  des  héritiers  de  la  duchesse  de  Guise.  Elle  prit  dès  lors  le 
«nom  dlidtel  de  Soubise,  qu*elle  conserva  jnsqu^â  nos  jours. v  (Diet.  éet  mai  de 
Parût  par  Félix  et  Louis  Laxare.) 
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palais  Cardinal,  au  transport  et  à  Finstallation  de 
rimprimerie  impériale  ^ 

Le  second  million  fut  destiné  à  la  construction  de 
la  Bourse  et  du  tribunal  de  commerce  sur  le  terrain 
de  l'ancien  couvent  des  Filles-Saint-Thomas. 

Toutes  ces  opérations  furent  terminées  dans  le 
courant  de  1809.  Néanmoins  la  Banque  de  France 
n'abandonna  définitivement  Thôtel  Massiac  qu'en 
1 8 1  â ,  par  suite  des  changements  qu'on  dut  intro- 
duire dans  les  dispositions  de  l'hôtel  de  Penthièvre 
afin  de  l'approprier  à  son  nouveau  service. 

prenant  les  nouvelles  constructions  élevées  sur  les  terrains  de  la  rue 
de  Paradis. 

Le  corps  de  logis  situé  h  l'angle  de  la  rue  Vieille-du*Temple  et  de 
celle  des  Quatre-Fils,  et  formant  une  dépendance  du  palais  Cardi- 
nal, fut  excepté  des  immeubles  vendus  au  domaine.  Cependant  rim- 
primerie impériale  y  établit  des  magasins,  et,  par  suite  d'un  avis  de 
la  commission  chargée  de  la  remise  des  biens  séquestre,  en  date  du 
9  avril  1816,  la  maison  conserva  sa  dernière  destination. 

L'article  7  de  la  loi  du  5  décembre  1 8 1  & ,  qui  imposait  au  domaine 
l'obligation  de  fournir  les  bâtiments  nécessaires  à  l'exploitation  de 
rimprimerie  royale,  alloua  aux  dames  de  Rohan  une  indemnité  an- 
nuelle de  i,5oo  francs,  qui  leur  fut  payée  par  le  domaine  jusqu'au 
5  décembre  1 8^3  ;  mais  cette  indemnité  fut  mise  h  la  charge  de  cette 
imprimerie  par  une  ordonnance  du  3i  mars  i8â&,  et  figure  diaque 
année  dans  son  budget. 

*  Les  frais  de  transport  et  d'installation  de  l'Imprimerie  de  la  Ré- 
publique s'élevèrent  à  la  somme  de  A 8,000  francs. 

Celte  opération,  qui  commença  au  mois  d'août,  ne  fut  terminée 
qu  au  mois  de  novembre  1809. 
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Nous  avons  dit  déjà,  au  chapitre  VII,  que  Bau- 
douin n'était  pas  étranger  aux  démarches  faites 
par  les  régents  de  la  Banque  de  France.  On  peut 
croire,  en  e£Pet,  que  les  chefs  de  ce  grand  établisse- 
ment financier  agissaient  d'intelligence  avec  cet  am- 
bitieux imprimeur,  dont  le  but  personnel  était  de 
démembrer  l'Imprimerie  impériale  à  son  profit  ;  et 
ce  qui  nous  paraît  le  prouver,  c'est  qu'à  l'occasion 
du  déplacement  de  cette  imprimerie,  Baudouin  et 
ses  confrères  renouvelèrent  les  propositions  faites  en 
l'an  VIII.  Mais,  après  examen  du  Conseil  d'état,  ces 
propositions  aboutirent  au  décret  du  2  6  mars  1 809  ^ 
qui  décida  que  l'Imprimerie  impériale  resterait  char- 
gée exclusivement  de  toutes  les  impressions  des  di- 
vers départements  du  ministère,  du  service  de  la 
maison  impériale,  du  Conseil  d'état,  et  de  l'impres- 
sion et  distribution  du  Bulletin  des  lois. 

L'administration  fut  composée , 

l*'  D'un  inspecteur,  nommé  par  l'Empereur  parmi 
les  auditeurs  au  Conseil  d'état; 

*  Afin  de  perpétuer  ie  souvenir  de  roi^nisation  de  1809,  une 
médaille  (ut  frappée  à  Teffigie  de  Napoléon  I*,  avec  cette  légende  : 
Ttkpoiiofi  IMP.  IT  roi;  et  au  revers: 

mPRIMERIl   IMPIKrIALI. 


DECRET  DU  XXIV.  MARS 


H.  DCCC.  IX. 
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2®  D'un  directeur,  également  nommé  par  TEuipe- 
reur; 

S*'  D'un  agent  comptable  du  matériel  ; 

4**  D'un  caissier; 

5**  D'un  employé  spécial  chargé  de  la  tenue  des 
livres  en  partie  double; 

6°  De  trois  employés  spéciaux,  chargés  de  la  sur 
veillance  immédiate,  le  premier,  de  l'imprimerie;  le 
second ,  de  la  gravure  des  poinçons  et  de  la  fonde- 
rie; le  troisième,  de  la  reliure  et  réglure. 

Le  même  décret  établit  un  Conseil  d'administra- 
tion, composé  de  l'auditeur  inspecteur,  président; 
de  quatre  secrétaires  généraux  des  ministères  et  du 
directeur  de  l'imprimerie,  et  dans  lequel  l'employé 
chargé  de  la  tenue  des  livres  remplissait  les  fonctions 
de  secrétaire. 

Les  marchés  pour  achats  de  tout  genre,  pour  fa- 
brication de  machines  ou  ustensiles,  pour  répara- 
tions aux  bâtiments  ;  les  demandes  de  fabrication  de 
poinçons  ou  frappes,  de  fontes  ou  refontes  de  carac- 
tères; le  nombre  d'exemplaires  à  tirer  des  ouvrages 
qui  seraient  imprimés,  le  prix  auquel  ils  seraient 
vendus,  étaient  délibérés  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration, sur  la  proposition  du  directeur. 

La  fixation  de  tous  les  traitements  des  employés 
non  déterminés  par  l'Empereur,  du  prix  de  toutes 
les  journées  ou  de  tous  les  travaux  à  la  tâche  ou  à 
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l'eutreprise,  était  également  délibérée  par  le  Conseil 
d  administration ,  et  tous  les  états  de  dépenses  cou- 
rantes, dressés  par  les  préposés  à  chaque  partie  et 
certiGés  par  le  directeur,  lui  étaient  présentés  chaque 
mois  pour  être  examinés. 

Les  délibérations  du  Conseil  étaient  soumises  par 
Tinspecteur  à  la  décision  du  grand-juge  ministre 
de  la  justice,  qui  autorisait,  quand  il  y  avait  lieu, 
les  marchés,  approuvait  la  fixation  des  traitements, 
le  prix  des  journées  ou  travaux,  et  ordonnançait 
chaque  mois  les  dépenses. 

Les  attributions  des  fonctionnaires  et  agents  dé- 
signés plus  haut  furent  également  déterminées  par 
ce  décret,  qui  prescrivit,  en  outre,  rétablissement 
annuel  d  un  inventaire  du  matériel ,  d'un  compte  en 
deniers,  d'un  budget  des  recettes  et  des  dépenses  à 
présenter  à  l'approbation  de  l'Empereur,  d'un  rap- 
port général  sur  la  situation  de  l'Imprimerie  impé- 
riale, etc. 

En  exécution  des  articles  U  et  6,  un  décret  en 
date  du  3i  mars  1809  nomma  inspecteur  M.  Ânis- 
son-Duperon  (Alexandre  -Jacques-Laurent) ,  au- 
diteur au  Conseil  d'état,  fils  d'Anisson -Duperon 
(  Elienne-Alexandre-Jacques) ,  qui  périt  sur  l'écha- 
iaud,  et  un  décret  du  7  avril  suivant  confirma  dans 
ses  fonctions  M.  Marcel  comme  directeur  de  l'Impri- 
merie impériale. 
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Le  Conseil  d  administration  se  réunit  pour  la  pre- 
mière fois  le  21  avril  1809,  et,  dans  cette  séance, 
l'inspecteur,  qui,  ainsi  que  le  directeur,  avait  prêté 
serment  entre  les  mains  de  l'Empereur,  reçut  celui 
des  employés  nommés  chefs  des  divers  services  de 
l'établissement. 

De  tout  temps,  et  jusqu'en  1809,  l^s  travaux  de 
l'imprimerie  du  Gouvernement  étaient  exécutés  par 
des  ouvriers  et  ouvrières  payés  à  la  journée.  Un  des 
premiers  soins  du  Conseil  d'administration  fut  de 
s'occuper  d'un  mode  de  payement  à  la  tâche,  et  il 
résulta  des  essais  comparatifs  qui  furent  faits,  sur 
chaque  main-d'œuvre,  du  mode  ancien  et  du  mode 
nouveau,  qu'il  y  aurait  un  avantage  réel,  sous  le  rap- 
port de  la  célérité,  de  l'économie  et  du  gain  des  ou- 
vriers, à  payer  les  travaux  à  la  tâche. 

Des  tarifs  furent  donc  établis  pour  chaque  espèce 
de  main-d'œuvre,  et  approuvés  par  le  grand-juge 
ministre  de  la  justice  dans  le  courant  de  Tannée  1 809, 
sauf  la  main-d'œuvre  de  la  composition  des  ouvrages 
en  tableaux  ou  à  filets ,  dont  les  prix  étaient  débattus 
contradictoirement  entre  les  prêtes  ou  chefs  d'atelier 
et  les  ouvriers. 

L'Agence  de  l'envoi  des  lois  avait  suivi  l'Imprime- 
rie impériale  au  palais  Cardinal,  où  elle  continuait 
d'exercer,  en  dehors  du  contrôle  de  l'inspecteur  et 
du  directeur,  une  autorité  contraire  à  l'unité  du  ser- 
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vice  et  qui  n'était  plus  en  harmonie. avec  la  nouvelle 
organisation. 

Mais  le  Conseil  d  administration ,  considérant  que 
le  décret  du  â/i  mars  i8og,  en  ce  qui  a  rapport  au 
Bulletin  des  lois,  attribuait  deux  fonctions  à  Tlmpri- 
merie  impériale,  celle  de  l'imprimer  et  celle  de  pour- 
voir à  sa  distribution ,  Gt  observer  au  ministre  de  la 
justice,  dans  sa  séance  du  û  mars  1810,  tenue  au 
ministère ,  et  à  laquelle  assistait  Son  Excellence  pour 
entendre  les  réponses  du  Conseil  aux  observations 
auxquelles  avait  donné  lieu  Texamen  d'un  projet  de 
règlement  sur  l'administration  et  la  police  de  Tlm- 
primerie  impériale,  élaboré  par  ce  conseil,  confor- 
mément à  l'article  s  1  dudit  décret  : 

1®  Que,  chargée  d'imprimer  une  collection  aussi 
importante ,  l'Imprimerie  impériale  était  responsable 
de  la  fidélité  avec  laquelle  cette  collection  était  trans- 
mise aux  autorités  et  au  public,  et  que  cette  garantie 
devait  être  appuyée  sur  la  possibilité  de  justifier  de 
la  conformité  des  exemplaires  avec  les  originaux  en 
bonne  forme  ;  2^  que  de  la  fonction  de  distribuer  les 
numéros  du  Bulletin  des  lois  naissait,  pqur  les  deux 
fonctionnaires  qui  avaient  la  surveillance  et  la  direc- 
tion de  l'administration  et  des  travaux  de  l'Imprime- 
rie impériale,  la  nécessité  de  compter  parmi  leurs 
collaborateurs  les  personnes  qui  procédaient  à  cette 
distribution,  de  laquelle  ils  ne  pourraient  être  ga- 
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ranls  si  elle  était  faite  par  des  employés  qui  fussent 
indépendants  des  règles  dont  ils  surveillaient  le 
maintien;  3^  que  les  employés  chargés  de  la  distri- 
bution étaient  déjà  incorporés,  sous  deux  rapports 
très-importants,  dans  l'Imprimerie  impériale,  puisque 
leurs  bureaux  y  étaient  établis,  et  que  leurs  appoin- 
tements, assignés  sur  les  produits  de  rétablissement, 
faisaient  partie  de  ses  dépenses  ;  à^  que  l'imprimerie , 
faisant  des  avances  en  achats  de  papiers,  de  matières 
diverses  et  en  frais  de  main-d'œuvre  pour  l'impres- 
sion du  Bulletin,  était  spécialement  intéressée  à 
connaître  et  à  suivre  les  produits  des  abonnements 
(jui  devaient  l'en  couvrir;  5^  que  la  tâche  d'impri- 
mer et  de  distribuer  le  Bulletin  des  lois  était  une 
portion  trop  considérable  des  attributions  de  l'im- 
primerie pour  ne  pas  maintenir  les  dispositions  qui 
tendaient  à  assurer  la  régularité  de  cette  impression , 
l'ordre  de  sa  distribution  et  la  comptabilité  qui  en 
dérivait;  6^  enfin,  que  l'Imprimerie  impériale  étant 
dans  la  dépendance  immédiate  du  ministre  de  la 
justice,  l'adjonction  du  bureau  de  l'envoi  des  lois  à 
cet  établissement  le  laissait  sous  la  même  autorité, 
et  ne  faisait  que  le  transférer  d'une  division  du  mi- 
nistère, près  de  laquelle  il  ne  résidait  pas,  à  l'établis- 
sement même  où  il  résidait  et  où  ses  fonctions  le 
fixaient,  et  qu'ainsi  le  changement  se  réduirait  à 
réaliser  de  droit  ce  qui  existait  déjà  de  fait. 
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Par  toutes  ces  considérations,  le  Conseil  esUmail 
que  Ton  devait  conserver  à  l'Imprimerie  impériale, 
indépendamment  de  l'impression,  le  service  de  la 
distribution  du  Bulletin  des  lois,  la  suite  des  abon- 
nements et  des  divers  détails  d'ordre  et  de  compta- 
bilité qui  en  étaient  le  résultat,  et  il  proposa  de 
maintenir,  sous  l'autorité  immédiate  et  dans  la  dé- 
pendance personnelle  du  ministre  de  la  justice,  la 
rédaction  ou  composition  du  Bulletin  des  lois. 

Mais  de  telles  propositions  ne  pouvaient  convenir 
à  MM.  Ghaube  et  Dumont,  qui,  depuis  l'an  II,  jouis- 
saient d'une  indépendance  et  d'une  autorité  absolues. 
Ils  adressèrent  donc,  à  ce  sujet,  au  ministre  de  la 
justice  des  observations  pleines  d'amertume,  et  dans 
lesquelles  ils  combattirent  les  arguments  du  Conseil 
d'administration.  Néanmoins,  un  arrêté  de  ce  mi- 
nistre, en  date  du  3i  janvier  1811,  plaça  le  bureau 
de  l'envoi  des  lois  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur 
de  l'Imprimerie  impériale  ;  les  traitements  et  les  dé- 
penses de  ce  bureau  furent  portés  dans  le  budget  de 
cet  établissement,  et  il  fut  fait  un  récolement  d'in- 
ventaire du  dépôt  des  lois,  lequel  rentra  sous  la  res- 
ponsabilité de  l'agent  comptable. 

L'organisation  de  l'Imprimerie  impériale  fut  com- 
plétée par  un  règlement  sur  l'administration  et  la 
police  de  cet  établissement  élaboré  par  le  Conseil , 
et  qui  fit  l'objet  d'un  décret  du  98  du  niftme  mois. 
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auquel  fut  annexé  un  tarif  des  prix  des  travaux  exé- 
cutés pour  le  compte  de  FEtat. 

L'année  1811  fut,  en  outre,  marquée  par  un  évé- 
nement aussi  mémorable  qu'imprévu. 

L'Empereur  était  sorti  des  Tuileries ,  le  U  février, 
accompagné  du  duc  de  Frioul  (Duroc),  grand  maré- 
chal du  palais,  pour  aller  aux  Archives  de  l'empire, 
lorsque  le  cocher  de  sa  voiture,  confondant  le  palais 
Cardinal  avec  l'hôtel  Soubise,  le  conduisit  à  l'Impri- 
merie impériale,  qu'il  visita. 

MM.  Anisson  et  Marcel  étaient  absents.  Prévenus 
à  la  hâte ,  ils  arrivèrent  assez  à  temps  pour  accompa- 
gner l'Empereur,  qui  avait  déjà  parcouru  une  partie 
des  ateliers  et  des  bureaux,  où  il  adressa  la  paroh^ 
à  quelques  employés  et  ouvriers. 

Un  ancien  compositeur  à  la  Propagande  pour  les 
langues  orientales,  qui ,  après  avoir  été  attaché  à  l'im- 
primerie d'Egypte,  avait  été  admis  à  l'Imprimerie 
impériale,  et  devint  plus  tard  chef  de  l'atelier  orien- 
tal, le  sieur  Maccagni ,  rappela  à  Napoléon  qu'il  avait 
eu  l'honneur  de  remettre  à  Sa  Majesté,  au  pied  des 
Pyramides,  des  épreuves  de  ces  proclamations  qui 
portaient  si  haut  l'enthousiasme  et  l'héroïsme  de  ses 
soldats.  L'Empereur,  à  qui  les  souvenirs  de  la  bril- 
lante expédition  d'Egypte  étaient  particulièrement 
agréables,  et  qui  aimait  d'ailleurs  à  récompenser  les 
anciens  services,  envoya  le  lendemain,  au  sieur  Mac- 
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cagni  le  brevet  d'une  pension  de  600  francs  sur  le 
trésor  public  ^ 

Il  y  avait  alors  cent  vingt  ans  que  la  typographie 
encore  en  service  à  Tlmprimerie  impériale  avait  été 
ordonnée  par  Louis  XIV.  Ces  caractères,  bien  que 
considérés  pendant  longtemps  comme  des  chefs- 


'  Plusieurs  autres  souverains  et  personnages  illustres  ont ,  h  di- 
verses époques ,  visité  Tlmprimerie  impériale  : 

Pierre  le  Grand ,  sous  la  r^;ence ,  en  1717.  Le  czar  était  accom- 
pagné du  duc  d'Antin,  surintendant  des  bâtiments  de  la  Couronne; 

Pie  VII,eni8o5'; 

Le  duc  de  Bordeaux,  en  1899; 

Le  roi  et  la  reine  des  Deux-Siciies,  en  i83o.  LL.  MM.  étaient 
accompagnées  de  la  duchesse  de  Berry  **; 

La  reine  des  Français ,  en  1 83 1 .  S.  M.  était  accompagnée  des  ducs 
de  Nemours  et  d'Aumale,  et  des  princesses  Louise,  Marie  et  Clé> 
mentine; 

Le  roi  de  Naples ,  Ferdinand  II,  en  i836; 

Le  duc  et  la  duchesse  d'Oriéans ,  en  1 837  ; 

L'émir  Abd-el-Kader,  en  1869; 

M''  Sibour,  archevêque  de  Paris,  en  1 859  ; 

M**  le  cardinal  MoHot,  archevêque  de  Paris,  grand  aumAnièr,  en 
f858. 

Son  Éminence,  en  tournée  pastorale,  était  accompagnée  de 
M.  Tabbé  Véron,  grandrvicaire  promoteur  du  diocèse  de  Paris;  de 

*  Pendant  ie  cours  de  la  YÎaite  de  Sa  Sainteté,  TOraison  dominicale  fat  impri- 
mée en  cent  cinquante  langues,  et  le  Yolume  lui  fut  offert  complet  k  sa  sortie  dp 
rétablissement 

^  Un  Album  typographique,  contenant  les  spécimens  des  caractères  français  et 
étrangers  de  llmprimerie  royale ,  ainsi  que  divers  ornements  imprimés  en  or  et 
en  couleur,  fut  présenté  k  LL.  MM.  siciliennes  par  M.  le  baron  de  Villebois ,  admi- 
nistrateur de  cet  établissement. 
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(Vœuvre ,  n'oflraient  pas  néanmoins  dans  leurs  formes 
cette  élégance  et  cette  pureté  de  dessin  qu'on  retrou- 
vait déjà,  sous  FËmpire,  dans  les  productions  de  la 
typographie  moderne. 

La  protection  que  Napoléon  accordait  à  Timprime- 
rie  de  rÉlal  ne  s'arrêta  pas  à  l'organisation  de  1 809  : 
l'Empereur  voulut  aussi,  à  l'exemple  du  grand  roi 

M.  Yahhé  Lagarde,  secrétaire géni^ral  delarchevêchë;  de  M.  labb^ 
Daacel,  curé  de  SaintrJean-Saint-François,  tous  en  habits  sacerdo- 
taux, et  de  M.  Amaud-Jeanti,  maire  du  7*  arrondissement. 

M.  de  SaintrGeorges,  directeur,  entouré  du  Conseil  d'administra- 
tion ,  alla  au-devant  de  Son  Éminence ,  et  prononça ,  au  milieu  de 
tous  les  employa  réunis  dans  le  grand  salon  de  réception,  une  allo- 
cution vivement  sentie ,  à  laquelle  le  prélat  répondit  en  termes  pleins 
de  bienveillance  et  d*à-propos. 

Après  avoir  mis  sous  les  yeux  de  Son  Éminence  les  richesses  et 
les  chefs-d œuvre  de  l'Imprimerie  impériale,  particulièrement  la  Col- 
lection orientale  et  l'Imitation  de  Jésus-Christ  exécutée  en  1 855 ,  on 
imprima  en  sa  présence  une  inscription  qui  rappelle  l'honneur  que 
recevait  de  sa  visite  cet  établissement;  et,  à  sa  sortie  des  ateliers ,  le 
prélat  adressa  aux  ouvriers ,  réunis  d'un  mouvement  spontané  dans 
la  grande  cour  de  l'hôtel ,  de  saintes  et  douces  paroles  dont  ils  ont 
dû  garder,  ainsi  que  l'administration  tout  entière,  un  impérissable 
et  pieux  souvenir. 

G^était  un  tableau  religieux  et  pittoresque  tout  h  la  fois ,  que  ce 
prince  de  l'église  pariant  le  langage  de  la  morale  et  de  la  vertu  h  cette 
masse  compacte  d'ouvriers  en  habits  de  travail  assemblés  autour  de 
la  statue  imposante  de  Gutenberg ,  et  écoutant  avec  autant  de  recueil- 
lement que  de  respect  les  évangéliques  paroles  de  l'illustre  pasteur. 

EnHn ,  le  1 9  avril  1 860 ,  l'Imprimerie  impériale  a  été  honorée  de 
!n  visite  de  LL.  AA.  II.  M*^'  le  Prince  et  M""  la  Princesse  Na|H>léon. 
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qu'il  surpassait  encore  par  ses  conquêtes  et  par  ses 
victoires,  que  cet  établissement  s*élevât  au  lïiveau  du 
progrès  qui  s'était  opéré  dans  la  typographie  fran- 
çaise, et,  en  1 8 1 1 ,  un  projet  de  renouvellement  des 
types  fut  conçu  et  adopté.  Firmin  Didot,  alors  chef 
de  la  fonderie  de  Tlmprimerie  impériale,  fut  chargé 
de  son  eiécution ,  et  proposa  de  remplacer  le  système 
des  points  typographiques ,  sur  lequel  étaient  établies 
ies  forces  de  corps  des  anciens  types,  par  la  division 
centésimale  et  métrique. 

Cette  proposition  ayant  été  approuvée ,  une  typo- 
graphie dite  millimétrique^  composée  de  treize  corps 
de  caractères  romains  et  italiques ,  fut  gravée  de  1 8 1  n 
à  i  8 1 5  par  ce  célèbre  artiste. 

La  dépense  que  devaient  entraîner  la  gravure  des 
poinçons,  leur  frappe  et  la  fonte  des  caractères, 
avait  été  évaluée  à  1,080,000  francs  environ;  mais 
cette  dépense  parut  sans  doute  trop  considérable  : 
une  somme  de  178,585  francs  seulement  fut  em- 
ployée à  ce  renouvellement  de  matériel ,  et  il  ne  fut 
fondu  des  nouveaux  caractères ,  auxquels  nous  repro- 
cherons de  rappeler  trop  encore  les  formes  vieillies 
des  types  de  Louis  XIV ',  que  ceux  qui  servirent  à 
l'impression  du  grand  ouvrage  intitulé ,  Relation  des 

*  A  propos  de  ces  caractères,  nous  avons  dit,  page  35  de  notre 
Précis  historique  de  imprimerie  nationale ,  publié  en  1 8&8  : 

«rQueiqne  estime  que  nous  ayons  pour  le  talent,  d'ailleurs  si  dis- 


:>58  DEUXIÈME  FAKTIE. 

cérémonies  du  sacre  el  du  couronnement  de  S,  M,  tEm- 
pereur  Napoléon,  commencé  en  1812,  et  qui  ne  fui 
achevé  qu'en  181 5,  pendant  les  Cent- Jours;  ma- 
gnifique volume  grand  in«-foiio,  orné  de  gravures 
exécutées  sur  les  dessins  d'isabey,  Fontaine  et  Per- 
cier. 

Cependant,  les  troubles  de  la  république  et  Tes- 
prit  tout  guerrier  de  l'empire  ne  furent  pas  plus 
favorables  aux  progrès  de  la  typographie,  qui  suivent 
toujours*. ceux  des   lettres,  qu'ils  ne  l'étaient  aux 

rrtinguë,  d'un  artiste  dont  les  efforts  amenèrent  une  révolution  coni- 
rrplète  dans  la  typographie,  ces  caractères  nous  paraissent,  sous  le 
rr rapport  des  formes,  bien  inférieurs  à  ceux  que  son  frère,  Pierre 
rrDidot,  avait  graves,  quinze  ans  auparavant,  pour  Timpression  du 
<r  Racine  et  antres  chefs-d'œuvre  sortis  des  presses  de  cet  illustre  im- 
rrprimeur.  » 

Nous  nous  empressons  de  rectifier  ce  que  cette  assertion  a  d*in- 
exact,  en  citant  une  lettre  que  nous  a  écrite  à  ce  sujet  M.  Ambroise- 
^irmin  Didot. 

Paris,  le  ii  janvier  t85)i. 
Monsieur, 

J*ai  rhonneur  de  vous  offrir  un  exemplaire  d^un  Essai  sur  la  Typogra- 
phie que  j*ai  inséré  dans  notre  Encyclopédie  moderne. 

En  prenant  connaissance  du  Précis  historique  de  rimpriroerie  nationale 
que  vous  avei  bien  voulu  me  donner,  j^ai  remarqué  quelques  inexactitudes 
que  je  crois  devoir  vous  signaler. 

G^estmon  père,  Firmin  Didot,  quia  gravé  et  fondu  les  caractères  du  Vir- 
gile, de  THorace  et  du  Racine  grand  in-folio  imprimés  au  Louvre  par  son 
frère  Pierre  Didot.  Ce  n'est  pas  seulement  avec  du  soin  et  du  talent  qn^il 
grava  ces  caractères ,  c'était  avec  passion.  S'il  ne  les  fondit  pas  lai-mème  de 
ses  mains,  du  moins  il  surveilla  toutes  les  opérations  de  la  fonte  avec  un  soin 
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lettres  elles-mêmes,  dont  ils  paralysaient  Tessor,  et^ 
sous  le  rapport  de  Tart,  l'Imprimerie  impériale  ne 
reçut,  à  cette  époque,  que  peu  d améliorations. 

Toutefois,  le  vainqueur  de  l'Italie,  usant  du  droit 
que  donne  la  conquête,  avait  fait  enlever,  en  1798, 
de  Timprimerie  de  la  Propagande,  à  Rome,  et,  en 
1 81 1,  de  celle  des  Médicis,  à  Florence,  des  collec- 
tions de  poinçons  de  caractères  arabes,  barmans, 
coptes,  éthiopiens,  malabars,  persans,  samaritains, 
syriaques  et  tibétains,  gravés  au  xvi^  siècle  par  les 


plus  que  minutieux;  et  souvent  il  prenait  des  mains  des  ouvriers  le  moule 
pour  leur  apprendre  comment  il  fallait  faire  venir  roni*  de  ces  lettres,  dont  les 
traits  sont  si  délicats  et  graves  avec  si  peu  de  talus ,  qu^aucun  poinçon  n^au* 
rait  pu  étrp  frappé  en  cnivrp  :  tous  ont  été  frappés  en  ai^nt  enchâssé  dans 
du  fer. 

Quant  aux  caractères  gravés  pour  Plmprimerie  impériale,  dont  vous  parles 
page  35 ,  mon  père  dut  se  conformer  au  désir  de  M.  Anisson  pour  leur  forme 
et  leur  maigreur;  ce  que  mon  père  regrettait.  Plus  tard,  M.  Anisson  les  fit 
engnusser  par  M.  Jacquemin,  ce  qui  détruisit  Tensemble  qu^ils  offraient  pri- 
mitivement, ainsi  qu^on  en  peut  juger  par  le  premier  spécimen.  Moi-même 
j^ai  longtemps  travaiflé  è  leur  exécution. 

Mon  père  consacrait  souvent  une  semaine  entière  a  un  seul  poinçon  du 
Racine  qu^il  retouchait  et  recommençait  souvent.  Sa  vie  entière  ne  lui  aurait 
pas  suffi  pour  graver  avec  le  même  soin  et  la  même  passion  la  série  des  poin- 
çons qu^il  a  exécutés  pour  Tlmprimerie  impériale;  et  d'ailleurs,  la  fonte  en 
aurait  été  trop  dispendieuse  et  même  impossible,  car  il  n'y  avait  que  peu 
d'ouvriers  d'élite  qui  pussent  faire  venir  les  caractères  du  Racine. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  avec  une  considération  distinguée. 

AmiKoisi-FiKiiiii  DiDOT. 

'  Le  relief  àe  la  lettre,  la  partie  do  la  lettre  qai  laisse  son  empreinte  sur  le  pa- 
pier. 

«7- 
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soins  de  ces  ardents  propagateurs  de  la  foi,  et  dont  il 
enrichit  le  dépôt  typique  de  l'Imprimerie  impériale. 

Les  poinçons  des  Médicis  ayant  été  réclamés  avec 
menace,  à  la  (in  de  septembre  181 5,  par  des  com- 
missaires du  Gouvernement  toscan,  il  en  fut  rendu 
compte  au  garde  des  sceaux,  qui  enjoignit  à  M.  Anis- 
son,  par  ordre  du  2  octobre  suivant,  de  n'apporter, 
en  cas  de  violence ,  aucune  résistance  à  l'enlèvement 
de  ces  objets.  En  conséquence,  les  mêmes  commis- 
saires  s'étant  présentés  de  nouveau ,  le  7  du  même 
mois,  à  la  tête  d'un  détachement  de  troupes  autri- 
chiennes, pour  accomplir  leur  mission,  il  fut  dressé 
un  procès-verbal ,  au  bas  duquel  ils  reconnurent  avoir 
enlevé  de  vive  force  tous  les  objets  spéciGés  dans 
leurs  instructions.  Néanmoins,  comme  les  poinçons 
de  la  collection  des  Médicis  se  trouvaient  placés  dans 
les  mêmes  armoires  que  ceux  de  l'ancien  fonds  de 
l'Imprimerie  impériale  et  ceux  de  la  Propagande,  et 
que  cette  opération  se  fit  avec  peu  d'ordre  et  de  dis- 
cernement de  la  part  des  commissaires  chargés  de 
l'enlèvement,  une  portion  précieuse  de  ces  poinçons 
s'est  trouvée  rester  en  possession  de  l'Imprimerie  im- 
périale, notamment  les  quatre  corps  d'arabe  d'Aide, 
de  l'Evangile,  de  l'Avicennes  et  de  l'Euclyde,  un  beau 
caractère  persan ,  etc. 

Quant  à  la  collection  de  la  Propagande,  d'après 
une  décision  prise  par  le  roi  Louis  XVIII,  le  i5  no- 
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vembre  181 5 ,  sur  la  réclamation  du  Saial-Siége, 
M.  Anisson  ayant  été  autorisé,  par  lettre  du  garde 
des  sceaux  du  17  du  même  mois,  à  remettre  iespoin* 
çons  et  matrices  de  cette  collection  au  commissaire 
de  Sa  Sainteté ,  M.  Marini ,  préfet  des  archives  secrètes 
et  pontiGcales  de  Rome,  se  conforma  à  cet  ordre  en 
restituant  ce  qui  existait,  distraction  faite  de  poin- 
-çons  arabes  qui  avaient  été  employés  et  perdus  pré- 
cédemment dans  l'expédition  d'Egypte ,  et  de  ceux 
qui  s'étaient  trouvés  mêlés  à  ceux  de  Florence  et 
enlevés  par  les  commissaires  toscans,  et  aussi  sous 
la  réserve  de  quelques  corps  d'arménien ,  de  copte,  do 
syriaque,  etc.  qui  manquaient  au  fonds  de  Tlmpri- 
inerie  impériale,  et  que  le  directeur  remplaça  par 
d'autres  poinçons  qu'elle  possédait  en  double  ou  qui 
étaient  inutiles  à  son  service;  au  moyen  de  quoi  le 
commissaire  de  Sa  Sainteté  donna  à  M.  Anisson  une 
décharge  suffisante. 

Des  frappes  en  cuivre  ayant  été  prises  de  tous 
les  poinçons  que  M.  Anisson  ne  put  se  dispenser  de 
rendre,  tant  de  la  Propagande  que  des  Médicis^ 
l'Imprimerie  impériale  est  restée  de  fait  en  posses- 
sion de  la  totalité  de  ces  deux  belles  collections,  les- 
quelles, réunies  aux  anciens  poinçons  orientaux  de 
Savary  de  Brèves,  composaient,  dès  181 5,  le  fonds 
de  typographie  orientale  le  plus  riche,  le  plus  com- 
plet et  le  plus  précieux  qui  existât  dans  le  monde. 


262  DEUXIÈME  PARTIE. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  que  rimprimerie  impériale^ 
se  î&t  enrichie  de  caractères  de  diverses  contrées^ 
de  rOrient;  il  (allait  aussi  des  ouvriers  capables  de 
les  mettre  en  œuvre.  L^mpereur  compléta  cette 
partie  si  importante  du  service  de  son  imprimerie, 
en  instituant,  par  un  décret  du  3  3  mars  181 3,  des 
élèves  qui,  sous  la  direction  de  l'illustre  Silvestre  de 
Sacy,  alors  inspecteur  de  la  typographie  orientale 
de  cet  établissement,  étudièrent  d'abord  le  grec, 
l'arabe,  le  turc,  l'hébreu,  le  syriaque,  etc.  et  furent 
en  peu  de  temps  à  même  de  composer  typographi- 
quement  des  ouvrages  écrits  dans  ces  idiomes. 

Mais  ces  améliorations  devaient  être  les  dernières 
dont  les  lettres  orientales  furent  redevables  à  la  sol- 
licitude de  l'Empereur.  Ainsi  que  les  aigles  romaines, 
épuisée  par  la  victoire ,  trahie  par  ceux-là  même  dont 
elle  Gt  la  gloire  et  la  fortune,  l'aigle  impériale  s'af- 
faissa sous  le  poids  de  ses  conquêtes,  et  l'établisse- 
ment que  Napoléon  avait  agrandi  et  consolidé  reprit, 
le  1 5  avril  1 8 1  & ,  la  dénomination  qu'il  avait  reçue 
de  son  fondateur  K 

*  Voici  quelques-uns  des  principaux  ouvrages  imprimés  sous 
TEnipire  : 

Statistique  génénUe  de  la  France,  1 80&  ;  in-fd. 

Code  civil  des  Français  (édition  originale  et  officielle),  1 80&  ;  in-&*. 

Oratio  dominica  CL  Unguis  versa  et  propriis  cujusque  linguœ  cha- 
mcteribus pkrumque  expressa  ;  edente  J.  J.  Marcel ,  1 8o5  ;  in-A*. 

Esprit  du  Code  Napoléon  y  i8o5;  in-A*. 
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DeseripùaH  de$  médaittes  chinoUeê  du  cabiml  mpérial  de  France, 
t8o5;  in-4'. 

Reeherehes  asiatiques,  ou  Mémoires  de  la  société  étahUe  au  Bengak 
pour  faire  des  recherches  sur  l'histoire  et  les  antiquités,  les  arts,  les 
sciences  et  la  littérature  de  l'Asie,  1 8o5  ;  in-A*. 

Voyage  de  découvertes  aux  Terres- Australes ,  1 807  ;  in-â*. 

Voyage  de  d'Entrecasteaux  envoyé  à  la  recherche  de  La  Pérouse, 
rédigé  par  M.  de  Rossel  (avec  adas),  1808;  in-A*. 

Description  de  l'Egypte,  1809  ;  in-fol. 

£««01  historique  sur  la  puissance  temporeUe  des  papes,  sur  l'ahus 
qu'ils  ont  fait  de  leur  ministh^  spirituel,  et  sur  les  guerres  qu'ils  ont 
déclarées  aux  souverains,  1810;  iii-8*. 

De  la  richesse  minérale  (avec  atlas),  1810;  in-&*. 

Dictionnaire  chinois ,  français  et  latin,  publie  diaprés  les  ordres  de 
S.  M.  Tempereur  et  roi  Napoléon  le  Grand,  par  M.  de  Guignes, 
i8i3;  in-fol. 

Œuvres  cony^lites  de  Xénophon,  traduites  en  français  par  J.  B.  Gai! 
(avec  adas),  1816;  iu-â*. 

Relation  des  cérémonies  du  sacre  et  du  couronnement  de  S,  M,  l'em- 
pereur Napoléon  (avec  figures),  t8i5;  gr.  in-fol. 
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(1815-1823.) 


Llmprïmerie  royale  cesse  d*étre  régie  au  compte  de  VÈIbU  —  Son  admi- 
nistratioD  est  plac^  sous  la  conduite  d'un  directeur,  garde  des  poinçons. 

—  11  est  loisible  aux  ministres  de  traiter  pour  leurs  impressions,  soit  avec 
le  directeur  de  ilmprimerie  royale,  soit  avec  des  imprimeurs  du  com- 
merce. —  M.  Anisson-Duperon  est  nommé  directeur.  —  ËvénemenU 
de  1 8 1 5.  —  L'ordonnance  de  1 8 1 6  est  rapportée.  —  M.  Anisson  donne  sa 
démission.  —  M.  Ghaube  supplée  Tinspecteur  de  Tlmprimene  impériale. 

—  Retour  de  M.  Anisson  comme  directeur.  —  Nouveaux  types.  —  Nou- 
velles chai^  imposées  au  directeur.  —  Sa  réclamation  à  ce  sujet.  —  Une 
commission  est  nommée  par  le  garde  des  sceaux.  —  Réoi^nisation  de 
rimprimerie  royrie. 

L'Empire  avait  entraîné  dans  sa  chute  l'organisa- 
lion  de  1 809  ;  et,  soit  que  M.  Anisson ,  devenu  maître 
des  requêtes  honoraire,  eût  sollicité  le  retour  de 
l'ordre  de  choses  existant  sous  le  régime  monar- 
chique» comme  un  dédommagement  aux  malheurs 
dont  sa  famille  avait  été  frappée  en  179^;  soit  que 
la  Restauration,  dans  ses  répulsions  pour  tout  ce  qui 
tirait  son  origine  de  la  révolution  française,  n'ait 
pas  voulu  reconnaître,  quelque  parfaite  qu'elle  fût, 
une  organisation  émanée  du  gouvernement  impé- 
rial; soit  enfin,  ce  qui  nous  parait  peu  vraisemblable. 
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qu  il  entrât  dans  la  politique  de  Louis  XYIII  de  faire 
aux  imprimeurs  de  Paris  une  concession  que  leur 
avait  constamment  refusée  la  République  et  Napo- 
léon, une  ordonnance  du  s 8  décembre  i8i/i^  éta- 
blit qu'à  partir  du  i*'  janvier  181 5  rimprimerie 
royale  cesserait  d'être  régie  pour  le  compte  de  l'État; 
que  son  administration  serait  placée,  comme  autre- 
fois, sous  la  conduite  et  au  compte  d'un  directeur 
garde  des  poinçons,  matrices,  etc.  et  qu'il  serait 
dressé  un  inventaire  de  tout  le  matériel  de  cette  im- 
primerie, qui  resta  chargée  exclusivement,  1^  des 
impressions  nécessaires  au  service  du  cabinet  et  de 
la  maison  du  roi;  2^  du  service  de  la  chancellerie  et 
des  conseils  du  roi;  3^  de  l'impression,  distribution 
et  débit  des  lois,  ordonnances,  règlements  et  actes 
quelconques  de  l'autorité  royale;  /i°  de  l'impression 
des  ouvrages  dont  le  roi  autoriserait  la  publication 
en  faveur  des  auteurs  ou  éditeurs  auxquels  il  plairait 

^  Oo  8*expiique  difficilement  quels  purent  être  les  véritables  mo- 
tifs de  cette  ordonnance  désastreuse,  qui  abandonnait  aux  mains 
d'un  particulier,  sans  garantie  et  presque  sans  charges  envers  TÉtat, 
un  établissement  dont  les  produits  s'élevaient  annuellement  h  des 
sommes  considérables. 

Il  résulte,  en  effet,  du  relevé  des  bénéâces  provenant  de  la  ges- 
tion de  M.  Anisson,  de  i8i5ài8â3  (neuf  derniers  mois),  suivant 
les  comptes  de  proGts  et  pertes  de  chacun  de  ces  exercices,  un  ex- 
cédant de  recette  de  9,198,009  ^*  ^^  ^^^^'  N'était-ce  pas  li  une 
véritable  spoliation  de  TÉtat? 
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au  roi  d'accorder  cette  marque  de  sa  uiuniScence; 
B""  de  rimpression  des  objets  qui,  par  leur  nature, 
exigeraient  ou  le  secret,  ou  une  garantie  particu- 
lière.  6®  EnGn,  le  directeur  fut  tenu  de  fournir,  sur 
le  produit  général  des  abonnements  au  Bulletin  des 
lois,  six  mille  exemplaires  de  ce  Bulletin,  pour  être 
distribués,  selon  la  répartition  qui  en  serait  arrêtée 
par  le  garde  des  sceaux,  aux  ministres,  aux  pré- 
fets et  sous-préfets,  cours  et  tribunaux  du  royaume, 
et  commandants  des  divisions  militaires  et  dépar- 
tements. Il  lui  fut  interdit  d'imprimer  aucun  ou- 
vrage pour  le  compte  des  particuliers  sans  une  au- 
torisation spéciale  de  ce  ministre,  de  même  que  de 
vendre  aucune  fonte  de  caractères  français  ou  étran- 
gers dont  les  poinçons  appartenaient  à  l'Imprimerie 
royale. 

AGn  d'assurer,  autant  que  possible,  l'authenticité 
des  impressions  exécutées  à  l'Imprimerie  royale,  ses 
types  continuèrent  de  porter  les  marques  et  signes 
particuliers  qui  les  distinguaient  des  caractères  gra- 
vés pour  les  imprimeries  du  commerce.  Une  épreuve 
de  ces  types  fut  déposée  à  la  direction  générale  de 
l'imprimerie  et  de  la  librairie ,  et  il  demeura  interdit 
aux  graveurs,  fondeurs  et  imprimeurs,  d'en  graver, 
fondre  ou  employer  de  semblables,  sous  les  peines 
portées  contre  les  contrefacteurs. 

Les  fonds  en  caisse,  les  recouvrements  arriérés  et 
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Tétat  des  magasins  furent  constatés  au  i^'  janvier 
1 8 1 5 ,  et  employés , 

1°  A  liquider  et  solder  toutes  les  dépenses  et 
créances  antérieures  à  cette  époque  ; 

2*^  A  former  un  fonds  spécialement  affecté  au  ser- 
vice, soit  des  pensions  acquises  à  la  même  époque, 
soit  de  celles  qui  deviendraient  exigibles  à  Ta  venir, 
d'après  les  règlements  qui  seraient  établis; 

3*^  Aux  indemnités  à  accorder  aux  chefs  et  em- 
ployés de  rimprimerie  royale  qui  se  trouveraient 
supprimés,  par  l'effet  de  l'ordonnance,  sans  droits 
acquis  à  la  pension  de  retraite. 

Par  suite  des  dispositions  de  cette  ordonnance,  le 
privilège  générai  exclusivement  attribué  jusque-là 
à  l'imprimerie  de  l'Etat  par  les  lois  antérieures,  cessa 
d'avoir  son  effet  à  partir  du  i*' janvier  i8i5.  En 
conséquence,  il  devint  loisible  aux  ministres  de  trai- 
ter, dès  cette  époque ,  soit  avec  le  directeur  de  l'Im- 
primerie royale,  soit  avec  tout  autre  imprimeur  du 
commerces  pour  les  impressions  nécessaires  au  ser- 
vice de  leurs  bureaux. 

Une  ordonnance  du  3o  décembre  i8i/i  nomma 

'  Uadministration  des  Postes  usa  seule  de  cette  fecultë,  et  donna 
ses  impressions  h  M.  Gratiot,  avec  lequel  elle  passa  nn  mardié  le 
H  décembre  i8i6. 

Afin  d^iodemniser  M.  Gratiot  da  dommage  que  lui  occasionna 
1  exécution  de  lordonnance  du  aS  juillet  1893,  qui  obligeait  Tad- 
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M.  Anisson-Duperon  directeur  de  cette  imprimerie , 
et  M.  Marcel  fut  admis  à  la  retraite. 

Mais  survinrent  les  événements  du  âo  mars  1 8 1 5. 
Un  décret  impérial  du  âi  avril  suivant  rapporta 
l'ordonnance  du  â8  décembre  précédent;  M.  Anisson 
donna  sa  démission,  et,  par  des  arrêtés  du  s 5  du 
même  mois,  rendus  conformément  au  décret  ci- 
dessus,  le  prince  archichancelier  de  TEmpire  dési- 
gna provisoirement  M.  Ghaube,  ancien  membre  de 
l'Agence  de  l'envoi  des  lois,  pour  suppléer  l'inspec- 
teur de  l'Imprimerie  impériale ,  et  nomma  une  com- 
mission chargée  de  procéder  à  la  reprise  de  cet  éta- 
blissement pour  le  compte  de  l'État. 

Cet  état  de  choses  subsista  pendant  les  Genl*Jours  i 
période  à  jamais  mémorable  du  premier  Empire,  et 
dans  laquelle  les  employés  de  l'Imprimerie  impériale 
saisirent  l'occasion  qui  leur  fut  offerte  de  manifester 
leur  dévouement  à  l'Empereur,  en  abandonnant  sur 
leurs  traitements  une  somme  de  1,200  francs  pour 
contribuer  à  l'armement  et  à  l'équipement  des  tirail^ 
leurs  fédérés  du  département  de  la  Seine. 

Le  1  s  juillet  1 8 1 5 ,  cet  établissement  reprit  son 

ministration  des  Postes  à  rendre  ses  impressions  à  l'Imprimerie 
royale,  une  ordonnance  du  19  mai  189&  accorda  à  cette  imprimerie 
on  crédit  supplémentaire  de  99,000  francs  au  budget  de  cet  exer- 
cice pour  Tachât  des  formes  composées  pour  le  service  des  postes 
existant  chez  son  imprimeur. 
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titre  d'Imprimerie  royale;  M.  Anisson  fut  rappel^^ 
comme  directeur  usufruitier,  et  un  arrêté  du  garde 
des  sceaux,  M.  de  Serre,  en  date  du  18  août  sui- 
vant, ordonna  qu'il  serait  passé  avec  lui  un  traité  par 
lequel  il  prendrait  à  son  compte  les  produits  et  dé- 
penses de  cette  imprimerie,  depuis  le  i*'  mai  i8i5, 
époque  de  sa  dépossession,  jusqu'au  1^  juillet,  date 
de  la  reprise  de  ses  fonctions  ^ 

Cependant  la  paix ,  quoique  bien  récente  encore , 
avait  ramené  le  goût  des  études  et  le  besoin  des 
livres;  et  l'imprimerie  française,  trop  longtemps  né- 
gligée, prit  un  nouvel  essor  et  reçut  en  peu  d'an- 
nées de  nombreux  perfectionnements.  Les  types  de 
Louis  XIV,  et  ceux  même  gravés  par  Firmin  Didot, 
ne  pouvant  plus  soutenir  la  comparaison  des  types 
élégants  du  commerce,  le  directeur  de  l'Imprimerie 
royale,  obligé  dans  son  propre  intérêt,  en  même 
temps  que  pour  satisfaire  aux  réclamations  des  ad- 

*  En  f8i5,  à  la  seconde  rentrée  des  Bourbons,  il  fut  question 
d'imprimer  h  riinprimerie  royale  une  Gazette  officielle,  qu*on  avait 
jointe  d^abord  au  Momteur  et  tirée  à  six  mille  exemplaires.  M.  le  ba- 
ron de  Vitrolies  écrivit ,  le  1 9  juillet,  h  M.  Anissoi)  pour  lui  demander 
le  prix  d'impression  de  ce  journal ,  dont  le  devis  qui  en  fut  dressé 
s'élevait  à  3  00  francs  par  feuille.  Nous  ne  voyons  pas  que  ce  projet 
ait  été  exécuté. 

Mais,  en  1816,  le  journal  intitulé  le  Bon  Français,  publié  par 
ordre  du  roi,  et  paraissant  les  lundi  et  jeudi  de  chaque  semaine,  fut 
imprimé  à  l'Imprimerie  royale  et  tiré  h  dix  mille  exemplaires. 
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ministrations  publiques,  de  suivre  le  progrès  de 
Fimprimerie  de  Paris,  crut  devoir  emprunter  à  l'An- 
gleterre les  modèles  d'après  lesquels  il  Gt  graver,  vers 
1 8 1 8  \  par  Jacquemin ,  neuf  corps  de  caractères  dont 
nous  ne  vanterons  ni  Télégance  des  formes,  ni  la 
justesse  rigoureuse  des  proportions,  et  qui,  néan- 
moins, ont  remplacé,  pendant  plusieurs  années,  une 
partie  de  l'ancien  matériel  de  l'Imprimerie  impé- 
riale. 

Mais  cette  imitation  servile  des  types  anglais  of- 
frait des  inconvénients  de  plus  d'un  genre,  surtout 
pour  l'Imprimerie  royale.  Outre  l'inconvenance  mo- 
rale qu'il  y  avait  à  dénaturer  une  typographie  dont 
la  réputation  était  si  bien  établie,  le  Gouvernement 
ne  trouvait  plus  alors  dans  cet  établissement,  au 
même  degré  qu'autrefois,  la  garantie  particulière 
qu'exigent  certains  objets,  tels  que  les  bons  et  effets 

*  C'est  aussi  en  i8i8  que  la  presse  en  fer  dite  Stanhope,  nom  de 
l'inventeur  ',  fut  introduite  à  l'Imprimerie  impériale  |>ar  les  soins  de 
M.  Anisson,  qui  fit  en  Angleterre  Tacquisition  de  deui  de  ces  nou- 
velles machines. 

La  presse  Stanhope  remplace  avec  avantage  les  anciennes  presses 
avec  jumelles  en  bois  :  elle  est  plus  expëditive,  et  donne  an  travail 
plus  de  perfection. 

*  Charles  Stanhope,  membre  de  ]a  Chambre  des  Pain,  fat  an  partisan  dévoué 
des  idées  libérales ,  et  ne  cessa  de  combattre  les  prétentions  da  parti  aristocra- 
lique.  11  se  montra  grand  partisan  de  la  révolution  française ,  et  lutta  contre  la 
partialité  vénale  d'Edouard  Bnrke.  Dégoûté  des  affaires  publiques,  il  8*adonna 
à  ramélioration  de  l'agriculture ,  aux  travaux  et  inventions  mécaniques  jusqu'au 
1 3  septembre  1 8i6 ,  jour  de  sa  mort. 
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du  trésor,  billets  de  loterie,  congés,  passe-ports ,  etc. 
Aussi,  des  reproches  graves  furent- ils  adressés  par 
le  garde  des  sceaux  à  M.  Anisson,  qui  avait  employé 
indistinctement  ces  caractères  aux  travaux  du  Gou- 
vernement et  aux  ouvrages  qu  il  avait  imprimés  pour 
le  compte  de  particuliers.  «rJe  dois  vous  faire  ob- 
^  server,  lui  disait  le  ministre  dans  une  lettre  en  date 
*T  du  8  février  1831,  que ,  dès  que  vous  aviez  Tinten- 
rr  tion  d'employer  ces  caractères  à  l'Imprimerie  royale , 
rrvous  eussiez  dû,  avant  tout,  en  soumettre  les  mo- 
(rdèles  à  mon  approbation,  et  que  vous  devrez  vous 
«r  abstenir,  à  l'avenir,  d'en  faire  graver  de  nouveaux 
(rpour  votre  propre  compte,  qui  seraient  destinés 
(T  au  même  usage,  sans  avoir  reçu  d'autorisation  à  cet 
tr  égard,  -n 

Par  suite  de  ces  observations,  quelques  modifi- 
cations furent  apportées  aux  types  Anisson,  de  ma- 
nière à  éviter  leur  trop  grande  similitude  avec  les 
caractères  de  l'Angleterre. 

Il  est  juste,  néanmoins,  de  reconnaître  que  les 
formes  larges  et  grasses  données  à  cette  époque  par 
nos  voisins  d'outre-mer  aux  caractères  d'imprimerie 
avaient  leur  utilité.  Si  ces  types  paraissent  lourds  et 
même  bizarres,  lorsqu'ils  sont  employés  dans  des 
corps  d'ouvrages,  ils  sont  du  moins  d'un  fort  bon 
usage  pour  les  affiches,  qui  doivent  être  lues  à 
quelque  distance;  et,  sous  ce  rapport,  les  caractères 
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de  Londres  introduits  à  imprimerie  royale*,  et  qui 
obtinrent  un  grand  succès  dans  les  imprimeries  de 
Paris,  sont  d'un  utile  emploi  pour  ces  sortes  d'im- 
pressions. 

Toutefois,  et  malgré  ces  premiers  pas  vers  un 
système  d'amélioration,  le  régime  sous  lequel  était 
exploitée  l'imprimerie  de  l'Etat  n'était  pas  de  nature 
à  lui  faire  reprendre  le  rang  qu'elle  avait  depuis 
longtemps  perdu;  un  tel  état  de  choses  devait,  au 
contraire,  la  conduire  tôt  ou  tard  à  une  ruine  inévi- 
table. Le  Gouvernement  aperçut  enfin  les  abus  et  les 
dangers  que  présentait  l'exécution  de  l'acte  spoliateur 
de  1 8 1  /i.  En  1 8 1 8 ,  le  garde  des  sceaux  nomma  une 
commission  chargée  d'examiner  les  résultats  de  la 
nouvelle  régie,  et  de  proposer  les  moyens  de  mieux 
assurer  les  intérêts  du  Gouvernement  et  de  lui  pro- 
curer tous  les  avantages  qu'il  devait  retirer  de  l'exploi- 
tation de  ce  grand  établissement. 

Son  travail  fut  achevé  en  1819,  et  une  ordon- 
nance du  l'j  janvier  1820,  tout  en  laissant  subsis- 
ter le  principe  du  régime  établi  par  l'ordonnance  du 
98  décembre  1816,  restreignit  les  bénéfices  du  di- 
recteur :  les  tarifs  furent  abaissés  ;  on  lui  imposa  l'obli- 
gation de  fournir  gratuitement  sept  mille  exemplaires 
du  Bulletin  des  lois  pour  le  service  du  Gouvernement, 

'  Il  n'existe  plus,  au  cabinet  des  poinçons,  que  des  matrices  de 
res  types,  qui  ont  été  restitu<^  k  M.  Anisson. 
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au  lieu  de  six  mille  exemplaires  que  lui  avait  im- 
posés l'ordonnance  de  1 8 1 4  ;  on  le  chargea  de  l'aug- 
mentation et  de  l'entretien  du  mobilier,  auxquels  fut 
affectée  annuellement  une  somme  de  i  o,ooo  fr.  En- 
fin ,  on  l'obligea  d'imprimer  gratuitement,  chaque  an- 
née, jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  /io,ooo  fr. 
les  Mémoires  de  l'Institut,  et  les  ouvrages  de  litté- 
rature, de  sciences  et  d'arts,  dont  le  roi  ordonne- 
rait l'impression  à  titre  de  récompense  et  d'encou- 
ragement. 

Le  directeur  de  l'Imprimerie  royale  ayant  réclamé, 
en  1 8  2 1 ,  contre  ces  dispositions  par  suite  d'un  excé-. 
dant  de  dépense  de  /i 8,09 9  fr.  96  cent,  provenant 
de  sa  gestion  de  l'année  1820,  une  seconde  com- 
mission fut  nommée  pour  examiner  les  résultats  pro- 
duits par  l'application  de  l'ordonnance  de  cette  même 
année,  et  préparer,  s'il  y  avait  lieu,  une  organisation 
nouvelle.  Voici  comment  s'exprimait  à  ce  sujet  M.  de 
Bourienne,  dans  son  rapport  fait  à  la  Chambre  des 
députés,  en  1829,  sur  le  budget  de  iSsS  : 

Depuis  1793  jusqu'au  1"  janvier  181 5,  rimprimerie 
royale  a  été  régie  pour  le  compte  de  l'Etat.  Un  décret  du 
f)&  mars  1809,  en  fixant  le  dernier  mode  de  son  admi- 
nistration ,  l'avait  très-améliorée.  C'était  une  régie  simple, 
organisée  avec  force  et  économre.  L'Imprimerie  royale  avait 
le  privilège  exclusif  de  toutes  les  impressions  nécessaires 
aux  ministères  et  aux  administrations  publiques.   Il  lui 

18 
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éiskii  iiilf'rdit  de  Iravalller  pour  le  compte  dfs  parllcu- 
liers. 

Une  ordonnance  du  98  décembre  1 8 1 4  détruisit  la  régie 
et  donna  à  un  directeur  la  garde  de  tout  le  mobilier  de 
rétablissement,  avec  la  faculté  de  1  employer  à  son  profit. 
Cette  ordonnance  laissa  aux  ministères  et  administration> 
publiques  la  liberté  de  faire  exécuter  leurs  travaux,  soit  s 
rimprimerie  royale ,  soit  dans  des  imprimeries  particulières. 
Cette  même  ordonnance  mit  à  la  charge  du  directeur  les 
réparations  locatives  des  bâtiments,  la  fonte  des  caractères, 
l'entretien  et  le  renouvellement  des  presses  et  autres  usten- 
siles, les  appointements  et  salaires,  toutes  les  dépenses 
courantes  d'exploitation  en  achat  de  matières  et  en  main- 
d'œuvre;  enfin,  la  livraison  gratuite  au  Gouvernement  de 
six  mille  exemplaires  du  Bulletin  des  lois. 

Une  ordonnance  du  3o  novembre  suivant  nomma  direc- 
teur de  l'imprimerie  celui  qui  l'avait  conduite  avec  tant  de 
zèle  et  de  succès  lorsqu'elle  était  en  régie  simple,  que  celte 
administration  a  produit,  depuis  1 8og  jusquVn  1 81  A.  un 
bénéfice  de  près  de  i,3oo,ooo  francs. 

Vous  voyez  d'avance,  messieurs,  quels  bénéfices  a  dii 
faire,  dans  les  premières  années  de  sa  jouissance,  le 
directeur,  auquel  on  avait  laissé  un  mobilier  évalué  à 
i,5oo,ooo  francs,  donné  un  hôtel  immense  et  accordé 
les  privilèges  dont  nous  avons  parlé,  et  qui,  en  outre,  ne 
payait  ni  loyer,  ni  patente,  ni  contributions,  ni  caractères. 
Ces  bénéfices  ont  été  évalués,  par  des  commissions  nom- 
mées  ad  hoc,  h  plus  de  2  5o,ooo  francs  par  an,  depuis  le 
1" janvier  i8i5  jusqu'au  i*' janvier  i8qo. 
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Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  manquer  de  provoquer 
de  fréquentes  et  justes  réclamations. 

Le  1 6  octobre  1818,  M ^Me  garde  des  sceaux  nomma 
une  commission  chargée  d'examiner  le  traité  de  1 8 1  & ,  et 
de  proposer  les  moyens  de  mieux  assurer  et  garantir  les 
intérêts  du  Gouvernement ,  en  laissant  cependant  au  direc- 
teur de  justes  et  raisonnables  bénéfices. 

Le  9  9  février  1 82 1 ,  le  directeur  de  l'Imprimerie  royale 
établit  y  dans  un  mémoire  adressé  à  M^'  le  garde  des  sceaux, 
que  ses  bénéfices  pour  l'année  1890  n'avaient  été  que  de 
8,433  fr.  5o  cent.  Il  réclamait  contre  les  dispositions  de 
l'ordonnance  du  1  9  janvier  1890,  et  demandait  de  nou- 
velles dispositions  qui  augmentassent  ses  bénéfices. 

Le  9  juin  suivant,  M^'  le  garde  des  sceaux  nomma  une 
commission  pour  examiner  ces  réclamations.  Elle  présenta 
son  travail  le  t3  janvier  1899. 

Il  résulte  de  ce  travail,  fait  avec  le  plus  grand  soin,  que 
l'allégation  du  directeur  sur  la  modicité  de  ses  profits 
en  1890  était  fondée;  la  commission  reconnut  même  que 
les  8,433  fr.  5o  cent,  ne  compensant  pas  l'intérêt  des 
fonds  que  le  directeur  doit  avancer,  il  avait  dû  se  trouver 
en  perte,  pour  1890,  de  quelques  raille  francs.  Elle  n'en 
repoussa  pas  moins  ses  réclamations,  et  établit  que  le  di- 
recteur devait,  ou  continuer  à  exploiter  sous  les  conditions 
de  l'ordonnance  du  19  janvier  1890,  ou  renoncer  à  l'ex- 
ploitation. La  commission  examina  ensuite  les  moyens  de 
prévenir  dune  destruction  imminente  l'Imprimerie  royale. 

Elle  proposa  d'établir  une  régie  intéressée,  et  indiqua 
ce  qui  pourrait  la  rendre  productive  pour  l'Étal. 

t8. 
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D*autres  personnes,  consultées  par  M**"  le  garde  des 
sceaux ,  penchaient  pour  la  régie  simple, 

M^  le  garde  des  sceaux  a  nommé,  le  6  avril  i  Sua,  une 
commission  chargée  d'examiner  lequel  des  deux  modes  il 
conviendrait  d'adopter  pour  la  réorganisation  de  l'Impri- 
merie royale,  ou  celui  d'une  régie  simple  d'après  les  bases 
du  décret  du  s  A  mars  1809,  ou  celui  d'une  régie  intéres- 
sée. Cette  commission  devait  aussi  préparer  les  projets  d'or- 
donnance et  de  règlements  d'administration  qu'exigerait 
cette  organisation. 

La  commission  a  présenté  son  travail,  et  s'est  pronon- 
cée pour  la  régie  simple. 

Voilà,  messieurs,  où  en  sont  les  choses.  Le  travail  est 
prêt ,  les  projets  d'ordonnance  sont  rédigés ,  et  nous  sommes 
autorisés  à  vous  assurer  que,  sous  peu  de  temps,  l'Impri- 
merie royale  sera  organisée  de  manière  h  assurer  la  con- 
servation de  cet  important  établissement,  et  à  faire  rentrer 
au  trésor,  sans  nuire  aux  imprimeries  particulières,  des 
produits  assez  considérables. 

En  effet,  une  ordonnance  du  s 3  juillet  182 3  vint 
rétablir  l'Imprimerie  royale  sur  les  fondements  qu'a- 
vaient posés  les  lois  des  8  pluviôse  et  s  1  prairial  an  IIU 
l'arrêté  du  1 9  frimaire  an  X ,  et  le  décret  impérial  du 
â&  mars  1809^ 

En  conséquence,  elle  continua  d'être  chargée, 
1°  de  l'impression  du  Bulletin  des  lois;  a^  des  ira- 

« 

'  L'organisation  de  1 8  a3  a  été  consacrée  par  une  médaille  à  I  eflî- 
gie  de  Louis  XVIII,  et  portant,  en  légende:  lvdovicvs.xviu.bex 
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vaux  d'impression  du  service  du  cabinel  du  roi  et  de 
sa  maison,  de  la  chancellerie,  des  conseils  du  roi, 
des  ministères  et  administrations  générales. 

Il  lui  fut  interdit  d'exécuter  aucun  travail  d'impres- 
sion pour  le  compte  des  particuliers,  à  l'exception, 
toutefois,  des  ouvrages  dont  l'exécution  exigerait 
l'emploi  de  caractères  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
les  imprimeries  ordinaires,  et  de  ceux  dont  le  roi 
aurait  ordonné  l'impression  gratuite  S  conformément 

FRANC.  KT  NAVAR.;  CD  eXCrgUe  :   TYPOGRAPHIA  RB8T1TVTA  MDCCCXXIII ,  ol 

an  revers  : 

A 

FRANCISCO  1 

CONDITA*  HOXIIIX** 

LVDOYICO   XIII 

IN    ADIRV8    REGIIS 

COLLOGATA    MDGXL 

LVDOVIGO   MAGNO 

1LLV8TRATA 

MDGXC 

'  Dispositions  relatives  aux  impressions  gratuites. 
Il  ne  peut  être  demande  de  cr^ts  totaux  ou  partids  pour  des 

*  LeipretBÎon  comù'la  ne  peut  se  rapporter  qtt*â  Louis  XIII ,  véritable  fondateur 
de  rimprimerie  royale. 

^  Les  lettres  patentée  de  François  1*'  sont  de  1 538.  La  date  de  tSSg  est  cdle  de 
ia  nomination  de  Robert  Estienne  eomme  imprimeur  royal.  Les  imprimeurs  royaux 
ont  pris  plus  tard  le  titre  àLlmprimeun  du  roi.  Ces  imprimeurs,  dont  il  existait  un 
titulaire  au  chef-lieu  de  chaque  département,  étaient  spécialement  chargés  des  im- 
pressions des  préfectures,  et  surtout  du  clergé.  Ce  titre  était  héréditaire. 

Il  semble  que  Napoléon  III  ait  voulu  faire  revivre  cet  ancien  titre ,  en  don- 
nant à  M.  Henri  Pion  celui  d'Imprimeur  de  VEmpereur. 
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à  Tarticie  8,  S  4,  de  Tordonnance  du  îî8  déccinbro 
i8i4,  et  à  l'article  lo  de  l'ordonnance  du  t-jt  jan- 
vier 1890. 

impressions  gratuites  à  riniprimerie  impériale  que  dans  les  cas  ci- 
après  : 

1"  Pour  la  publication  des  Mémoires  des  Académies  formant  Tins- 
titnt  de  France  ; 

2"*  Pour  la  publication  des  résultats  des  travaux  de  celles  des  so- 
ciétés savantes  formées  à  Paris  qui  n^ont  point  de  dotations  spéciales 
pour  cet  objet  ; 

3*"  Pour  la  première  publication  d'ouvrages  de  science ,  d'histoire 
ou  de  littérature  écrits  en  totalité  ou  dans  leur  plus  grande  partie  en 
caractères  orientaux  ; 

fi''  Pour  la  première  publication  des  Mémoires  couronnés  par  les 
diverses  classes  de  Tlnstitut  de  France; 

5"  Pour  la  première  publication  des  ouvrages  de  sciences  et  d'arts 
ou  d'érudition  dans  tous  les  genres  utiles ,  lorsque  la  quotité  des  frais 
à  faire  pourrait  en  priver  le  public; 

6*"  Pour  la  première  publication  du  texte  des  ouvrages  jugés 
utiles  «  accompagnés  d'un  grand  nombre  de  plans,  cartes,  planches 
ou  figures .  lorsqu'ils  ne  sont  pas  entrepris  sur  des  souscriptions ,  et 
({ue  les  frais  doivent  être  trop  considérables  pour  que  l'éditeur  pnisso 
s  en  couvrir  assez  promptement  par  la  vente. 

Les  crédits  ne  peuvent  être  demandés  que  sur  un  devis  de  frais 
établi  sur  un  nombre  de  cinq  cents  exemplaire»  au  plus,  et  qui  ne 
comprend  que  la  composition ,  le  tirage  et  le  papier  ordinaire  de  l'édi- 
tion ,  sans  aucune  main-d'œuvre  accessoire.  Dans  le  cas  où  les  au- 
teurs demandent  un  plus  grand  nombre  d'exemplaires ,  ils  leur  sont 
fournis,  et  les  frais  de  composition  ne  sont  point  portés  dans  les 
niémoii*es  de  ce  tirage  supplémentaire.  Des  exemplaires  sont  ré- 
servés pour  être  distribués  aux  di veines  bibliothèques  publiques. 
(  (h'dotmance  du  5  novembre  18*28.  ) 

Il  nr  peut  fHre  composée  la  foifi  plus  de  Irois  feuilles  d'impression 
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en  caractères  étrangers,  et  plus  de  huit  feuilles  d'impression  en  ca- 
ractères français.  La  composition  des  autres  feuilles  est  successive- 
ment exécutée  au  fur  et  h  mesure  de  la  remise  des  épreuves  et  du 
tirage.  Les  feuilles  pour  lesquelles  il  n'aurait  point  été  remis  de  bons 
à  tirer  trois  mois  après  la  date  de  la  remise  de  la  première  épreuve, 
sont,  è  moins  de  décisions  contraires,  distribuées,  et  les  frais  de 
composition  et  autres  sont  imputés  sur  les  crédits  accordés.  {Arrêté 
du  garde  des  sceaux,  du  1 6  juillet  18 nâ.) 

Sont  annulées  toutes  autorisations  dont  l'exécution  aurait  été  com- 
mencée et  suspendue  ensuite  pendant  six  mois  par  le  fait  des  auteurs 
ou  éditeurs.  {Ordonnance  du  m  juillet  18a i,) 

Lorsqu'une  impression  a  été  autorisée  en  tout  ou  en  partie  gra- 
tuite, il  est  fait,  par  les  auteurs,  versement  à  la  caisse  de  l'Impri- 
merie impériale ,  préalablement  è  toute  exécution ,  des  sommes  res- 
tées à  leur  charge.  {Arrêté  du  garde  des  sceaux,  dui3  octobre  i83i.) 

Le  nombre  des  exemplaires  è  réserver  par  l'Imprimerie  impériale, 
conformément  à  l'arrêté  ministériel  du  16  juillet  i8a&,  sur  chacun 
des  ouvrages  qu'elle  peut  être  autorisée  à  exécuter,  est  fixé  à  onze, 
non  compris  les  deux  exemplaires  qu'elle  doit  déposer  è  la  direction 
de  la  librairie.  {Arrêté  du  garde  des  sceaux,  du  ùâ février  i83ù.) 

Tout  ouvrage  soumis  au  Comité  des  impressions  gratuites ,  et  pour 
la  publication  duquel  un  crédit  entier  a  été  accordé,  ne  peut  plus 
être  rendu  à  l'auteur,  à  moins  de  changements  indiqués  par  le  Co- 
mité lui-même. 

Les  changements  ou  modiCcations  indiqués  par  le  Comité  doivent 
«^tre  effectués  avant  tout  commencement  d'impression,  et  soumis, 
s'ils  sont  de  quelque  importance,  à  un  nouvel  examen.  {Arrêté  du 
frarde  des  sceaux,  du  39  avril  i853.) 
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Llmprimerïe  royale  est  régie  pour  le  compte  de  TEtat.  —  Son  administration 
est  placée  sous  la  surveillance  d*un  inspecteur.  —  M.  de  Viliebois  est 
nommé  à  ces  fonctions.  —  M.  Michaud  est  nommé  directeur.  —  Il  est 
procédé  à  un  nouvel  inventaire  du  matériel.  —  Composition  du  Conseil 
d'^administration.  —  Ses  attributions.  —  LMnspecteur  et  le  directeur  sont 
supprimés,  et  remplacés  par  un  administrateur.  —  Réorganisation  de 
Tadministration.  —  Renouvellement  intégral  des  types  français.  —  Projet 
de  publication  d^uoe  collection  d^ouvrages  orientaux.  —  Une  commission 
est  chargée  d^en  suivre  Texécution.  —  Nomination  de  ses  membres.  — 
Introduction  des  presses  mécaniques  et  autres  machines.  —  Ces  presses 
sont  brisées  en  i83o.  —  Retraite  de  M.  de  ViUebois.  —  M.  Duverger 
est  nommé  commissaire  du  Gouvernement  provisoire  près  flmprimerie 
royale ,  qui  reçoit  le  titre  à^Impnmeriê  du  Gouvernement,  —  Cet  établisse* 
ment  reprend  son  titre  âi^Imprimene  royale.  —  Acquisition  de  frappes  dos 
caractères  d*écriture  de  MM.  Firmin  Didot.  —  M.  Duverger  est  rem- 
placé par  M.  Lebrun,  de  T Académie  française ^  nommé  directeur. 

Aux  tenues  de  Tordonnance  constitutive  de  1 8^3 . 
llmprimerie  royale  fut  administrée  en  régie,  comme 
du  temps  de  l'Empire,  pour  le  compte  de  l'Etat, 
sous  l'autorité  du  garde  des  sceaux,  et  son  admi- 
nistration,.  composée  d'un  directeur  chargé  de  la  di- 
rection de  toutes  les  parties  de  l'établissement,  d'un 
conservateur  chargé  du   matériel ,  et  d'un  caissier 
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chargé  du  recouvrement  des  produits  et  de  1  acquit 
des  dépenses,  ces  deux  derniers  justiciables  de  la 
Cour  des  comptes,  fut  placée  sous  la  surveillance  d'un 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat  ayant  le  titre 
d'inspecteur- 

En  exécution  de  l'ordonnance  précitée ,  des  arrêtés 
du  garde  des  sceaux,  en  date  du  HA  juillet  de  la 
même  année,  nommèrent,  comme  inspecteur,  M.  le 
baron  de  Villebois  (Marie-Etienne -Louis),  officier 
de  la  Légion  d'honneur,  maître  des  requêtes  au  Con- 
seil d'état  et  inspecteur  général  des  finances,  et, 
comme  directeur,  M.  Michaud  (Louis- Gabriel),  li- 
braire à  Paris.  Une  ordonnance  du  même  jour  éta- 
blit que  la  remise  du  matériel  de  l'Imprimerie  royale 
serait  effectuée  par  l'ancien  directeur,  M.  Anisson, 
à  l'époque  du  i**  octobre  suivant,  et  qu'à  cet  effet 
il  serait  procédé  à  un  récolement  de  l'inventaire  au 
1^  janvier  181 5,  à  la  diligence  d'un  commissaire 
délégué  par  le  garde  des  sceaux,  contradictoirement 
avec  l'ancien  directeur  et  le  conservateur,  qui  dut  se 
charger  de  tout  le  matériel  provisoirement  et  jusqu'à 
nouvel  inventaire. 

Un  arrêté  en  date  du  a  août  nomma  M.  de  Ville- 
bois  en  qualité  de  commissaire,  pour  qu'il  fût  pro- 
cédé, en  sa  présence,  à  ces  opérations  et  à  la  remise 
du  matériel  et  du  service  de  l'Imprimerie  royale. 

L'ordonnance  du  aS  juillet  1828  n'ayant  poini, 
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à  tort  selon  nous,  conservé  le  Conseil  d'administration 
créé  par  larticle  itî  du  décret  du  â&  mars  1809, 
lequel  se  composait,  comme  on  sait,  de  lauditeur  au 
Conseil  d'état  inspecteur  de  Tlmprimerie  impériale , 
président,  de  quatre  secrétaires  généraux  des  minis- 
tères et  du  directeur  de  l'imprimerie ,  et  cette  sup- 
pression pouvant  jeter  du  doute  et  de  l'hésitation 
dans  la  marche  de  l'administration  nouvelle,  pour 
tous  les  cas  où  ce  Conseil  devait  opérer,  un  arrêté  du 
garde  des  sceaux,  en  date  du  28  août  1833,  auto- 
risa l'inspecteur  à  y  suppléer,  en  réunissant  près  de 
lui,  en  conseil,  te  directeur  et  les  autres  agents  su- 
périeurs de  l'établissement  qu'il  jugerait  convenable 
d'appeler,  selon  le  cas.  Mais  les  dispositions  de  cet 
arrêté,  reconnues  bientôt  insuffisantes,  furent  modi- 
fiées par  un  arrêté  du  t  &  août  1 826 ,  qui  détermina 
les  attributions  des  divers  services  et  celles  du  Con- 
seil d'administration ,  auquel  furent  appelés  tous  les 
chefe  de  service  indistinctement,  avec  voix  délibéra- 
live,le  chef  du  bureau  administratif  faisant  fonctions 
de  secrétaire. 

Cet  arrêté  établit,  en  outre,  que  les  marchés  pour 
achats  de  tous  genres  qui  ne  seraient  pas  suscep- 
tibles d'une  adjudication  publique;  les  projets  de 
construction,  de  fabrication  de  machines  et  usten- 
siles; les  nouvelles  fabrications  de  poinçons  et  de 
frappes;  les  fontes  ot  refontes  de  caractères,  et,  en 
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général,  loutes  les  améliorations  dont  riniprimerie 
royale  était  susceptible ,  seraient  délibérées  en  con- 
seil, conformément  à  larrèté  réglementaire  du  garde 
des  sceaux,  du  28  août  i8â3. 

Ainsi  que  favait  prescrit  lordonnance du  s 6  juil- 
let, la  nouvelle  régie  fut  définitivement  constituée 
au  1**  octobre  suivaiit. 

M.  de  Villebois  s'occupa ,  d'abord ,  de  faire  régler 
par  des  ordonnances  royales  le  mode  de  reddition 
des  comptes  en  matières  et  en  deniers  pour  les 
neuf  premiers  mois  de  iSsS,  et  fit  décider  que  le 
budget  et  les  comptes  annuels  des  recettes  et  des 
dépenses  seraient  présentés  à  l'approbation  du  roi^ 
11  fit  prescrire  le  versement  au  trésor  royal,  jusqu'à 
concurrence  d'un  million,  des  fonds  de  l'Imprimerie 
royale  qui  existaient  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, tout  en  réservant  les  fonds  nécessaires  pour 
les  dépenses  courantes^,  et  régler  les  diverses  parties 
du  service  intérieur  de  l'établissement. 

Mais  il  survint  bientôt  entre  les  fonctions  de  l'ins- 
pecteur et  celles  du  directeur  des  tiraillements  nui- 
sibles à  la  marche  régulière  du  service.  Une  ordon- 

'  Ordonnance  du  19  novembre  i8â3.  La  loi  du  9  août  1899, 
relative  à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  i83o, 
statua  que  le  budget  de  rimprimerie  royale ,  présenté  jusque-là  sé- 
parément, serait  annexé  à  celui  du  ministère  de  la  justice. 

'  Ordonnance  du  96  novembre  1893.  Le  fonds  de  réserve ,  qui 
11'avait  pas  dépassé  la  somme  de  783/i35  fr.  10  cent,  souvent  in- 
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nance  du  1 1  août  tSali  supprima  ces  emplois,  et 
décida  qu  à  ravenir  Flmprimerie  royale  serait  dirigée 
par  un  seul  fonctionnaire  ayant  le  titre  d'adminis- 
trateur S  titre  qu'un  arrêté  du  garde  des  sceaux ,  du 
1 2  du  même  mois,  conféra  à  M.  de  Villebois,  homme 
de  travail  et  d'intelligence ,  grand  financier,  et  d'une 
capacité  qui  répondait  aux  éminentes  fonctions  dont 
il  était  investi. 

En  quatre  années  seulement,  cet  habile  adminis- 
trateur organisa,  soit  par  des  ordonnances,  soit  par 
des  arrêtés  du  garde  des  sceaux  ^  tous  les  services 
de  l'Imprimerie  royale.  Dans  son  incessante  activité, 
il  institua  un  secrétariat  et  des  archives,  un  service 
du  contrôle'  et  un  service  intérieur*;  un  comité  de 
délégués  des  ministères  pour  la  rédaction  et  la  révi- 

suffisante  aux  besoins  du  service,  (ut  définitivement  porté  à  un  mil- 
lion par  ordonnance  du  ii  octobre  i838.  Ce  capital  est  versé  en 
compte  courant  au  trésor  public ,  sans  porter  intérêt  pour  Tlmpri- 
merie  impériale. 

'  Une  ordonnance  du  6  décembre  1837  décida  que  ladministra- 
teur  de  rimprimerie  royale  serait  nommé  par  le  roi,  sur  la  propo- 
sition du  garde  des  sceaux,  dérogeant  sur  ce  point  à  Tarticle  8  de 
Tordonnance  du  s 3  juillet  1838.  La  même  ordonnance  confirma 
M.  de  Villebois  dans  ses  fonctions. 

^  Tous  les  arrêtés  et  ordonnances  concernant  la  nouvelle  organi- 
sation de  rimprimerie  royale  sont  signés  ou  contresignés  par  M.  le 
comte  de  Peyronnet,  alors  garde  des  sceaux. 

^  Décision  du  10  septembre  i8â3. 

*  Arrêté  du  i3  avril  i8d6. 
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sioii  annuelle  des  tarifs  \  et  un  comité  de  savants  et 
hommes  de  lettres  pour  Texamen  des  demandes  d'im- 
pressions gratuites^.  Il  reconstitua  les  ordonnances 
sur  les  pensions  de  retraite  '  ;  créa ,  d  après  les  prin- 

'  Arrête  du  garde  des  sceaux,  du  39  juillet  i8fi3.  Ce  comitë, 
réuni  au  Conseil  d'administration  de  llmprimerie  impériale  et  pré- 
sidé par  le  directeur  de  cet  établissement,  se  compose  des  délé- 
gués des  ministères  et  des  administrations  publiques  qui  s'y  rat- 
tachent. 

*  Arrêté  du  garde  des  sceaux ,  du  1  o  novembre  1 8^8.  Le  comité 
des  impressions  gratuites  est  appelé  h  donner  son  avis  sur  le  d^^ré 
d  utilité  de  la  publication  des  ouvrages  soiunis  à  son  examen,  et  sur 
la  quotité  du  crédit  dont  il  conviendrait  de  proposer  h  l'Empereur 
l'allocation ,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
5  novembre  1898,  qui  règle  les  conditions  d'admission  de  ces  ou- 
vrages. 

'  La  caisse  des  retraites  de  l'Imprimerie  impériale ,  instituée  par 
un  décret  du  1 8  septembre  1 806 ,  et  r^e  aujourd'hui  par  une  or- 
donnance du  90  aoât  189& ,  modifiée  par  un  décret  du  9&  janvier 
1 860 ,  se  compose  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Du  produit  de  la  retenue  de  3  p.  0/0  faite  sur  le  salaire  des 
contre-mattres,  ouvriers,  ouvrières  et  hommes  de  service; 

2*  Des  retenues  sur  les  salaires  qui  ont  lieu ,  à  titre  d'amendes , 
pour  infractions  k  la  discipline  établie  dans  les  atdiers; 

3*  De  la  retenue  de  5  p.  0/0  sur  les  traitements  fixes  des  fonc- 
tionnaires et  employés; 

A*  D'un  douzième  dés  traitements  fixes  des  nouveaux  titulaires,  h 
prélever  de  mois  en  mois,  pendant  la  première  année; 

5*"  Du  douzième  des  augmentations  de  traitements  fixes ,  à  préle^ 
ver  dans  les  trois  premiers  mois; 

6*"  Enfin ,  des  rentes  appartenant  h  ladite  caisse ,  ou  qui  lui  ont 
été  attribuées  par  les  décrets  et  ordonnances. 
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cipes  de  ia  comptabilité  administrative  et  financière , 
une  comptabilité  spéciale  en  matières  et  en  deniers 

Le  montant  des  retenues  est  versd  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, qui  en  opère  la  conversion  en  rentes  sur  TÉtat. 

La  pension  est  accordée  aux  fonctionnaires  et  employés,  contre- 
maîtres, ouvriers,  ouvrières  et  hommes  de  service,  après  trente  ans 
de  services  effectifs,  ou  lorsqu'au  terme  de  vingt-cinq  ans  de  service, 
ils  ont  atteint  l'âge  de  soixante  ans,  ou  lorsqu'ils  ont  des  inCrmités 
qui  les  mettent  dans  rimpossibititë  de  continuer  leurs  fonctions  on 
leurs  travaux. 

Les  pensions  accordées  sont  réversibles,  dans  certaines  propor- 
tions, et  sous  les  conditions  stipulées  par  Tordonnance  réglemen- 
taire, aux  veuves  et  aux  orphelins  des  titulaires. 

Il  est  en  outre  accordé ,  sur  les  fonds  de  la  caisse ,  des  secours  tem- 
poraires aux  ouvriers,  ouvrières  et  hommes  de  service,  malades  ou 
blessés  dans  l'exercice  de  leurs  travaux.  Ces  secours  sont  de  i  fr. 
5o  cent,  par  jour  pour  les  ouvriers  et  hommes  de  service,  et  de 
80  centimes  pour  les  ouvrières. 

La  pension  des  fonctionnaires  et  employés  est  fixée  à  la  moitié  du 
traitement  fixe,  et  s'accroît  d'un  vingtième  de  cette  moitié  pour 
chaque  année  de  service  au  delà  des  trente  ans,  sans  quelle  puisse 
excéder  les  deux  tiers  du  traitement  moyen  des  trois  dernières  an- 
nées de  service. 

La  pension  accordée  aux  contre-mattres,  ouvriers  et  hommes  de 
service  pour  le  même  temps  de  service  et  dans  les  mêmes  conditions, 
est  fixée  : 

Pour  les  contre-maîtres,  à 65o' 

Pour  les  ouvriers,  à 5oo 

Elle  s'accroît  d'un  vingtième  par  année  en  sus  des  trente  ans,  sans 
pouvoir  dépasser  : 

Pour  les  contre-maîtres 8^5^ 

Pour  les  ouvriers 65o 

Le  taux  de  la  pension  des  ouvrières  est  fixé,  pour  le  même  temps 
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qui  mérita  les  éloges  publics  desGhambres  législatives 
et  de  la  Cour  des  comptes';  ré^ementa  les  ateliers 
et  magasins^,  et  sema,  dans  les  diverses  parties  du 
service,  les  germes  d améliorations  qui,  en  se  déve- 
loppant, ajoutèrent  à  la  gloire  de  l'établissement. 

de  service  et  dans  les  mêmes  conditions,  aux  deux  tiers  de  celle  ac- 
cordée aux  ouvriers. 

La  pension  accordée  aux  hommes  de  service ,  après  trente  ans  de 
service ,  est  fixée  h 4oo' 

Et  s'accroît  d'un  vingtième  par  année  en  sus  des  trente  ans,  sans 
pouvoir  dépasser 5oo^ 

Le  déci*et  du  q  A  janvier  1860  a  apporté  dans  le  sort  des  ouvriers 
une  amélioration  réelle,  dont  ils  sont  redevables  h  l'administration 
bienveillante  de  M.  de  Saint-Georges,  qui  en  a  pris  l'initiative. 

Ainsi ,  la  quotité  des  pensions  à  accorder  aux  ouvriers  et  hommes 
de  service  avait  été  fixée  ainsi  qu'il  suit,  par  l'ordonnance  du  sio  aoiit 
18^4,  savoir  : 

Pour  les  ouvriers,  au  minimum,  /loo  fr.;  au  maximum,  5oo  fr. 

Pour  les  hommes  de  service,  au  minimum,  3oo  fr.;  au  maxi- 
mum, /il  00  fr. 

Cette  ordonnance  n'avait  point  déterminé  la  pension  des  contre- 
maîtres, qui  se  trouvaient  classés  comme  les  ouvriers,  lacune  qu'a 
comblée  le  décret  de  1 860. 

'  Une  instruction  générale  du  garde  des  sceaux,  du  ao  novembre 
183&,  régla  les  formes  de  ces  comptabilités;  mais  de  nombreuses 
modifications  ayant  été  successivement  introduites,  depuis  cette 
époque,  dans  la  comptabilité  publique  et  dans  celle  de  l'Imprimerie 
impériale  en  particulier,  M.  de  Saint-Georges,  directeur  actuel,  a 
élaboré  un  nouveau  règlement,  approuvé  par  l'Empereur  le  a 8  no- 
vembre i855. 

*  Règlement  du  i5  mai  i8a6.  sur  le  service  des  papiers,  et  Rè 
glement  du  a 8  novembre  1 897,  sur  la  tenue  et  la  police  des  ateliers. 
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A  partir  de  ce  moment,  Flmprimerie  impériale, 
«|uelque  temps  ébranlée,  s'est  peu  à  peu  relevée  de 
ses  ruines;  et  cet  établissement  de  TEtat,  que  tous  les 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  1789  ont 
toujours  protégé  et  défendu  victorieusement  contre 
les  attaques  dont  il  fut  trop  souvent  Fobjet,  s'éleva  à 
un  degré  de  splendeur  supérieur  à  celui  même  qu'il 
avait  reçu  de  ses  royaux  fondateurs. 

La  réorganisation  administrative  de  cette  imprime- 
rie une  fois  accomplie,  M.  de  Villebois  songea  à  con- 
tinuer Fœuvre  que  la  mauvaise  fortune  de  Napoléon 
ne  lui  avait  pas  laissé  le  temps  de  terminer.  Mais, 
ainsi  que  nous  Tavons  fait  remarquer,  les  formes  des 
types  de  l^mpire  étaient  déjà  vieillies;  et  d'ailleurs, 
ces  types  avaient  été  en  partie  mutilés  par  M.  Anis- 
son,  aGn  de  les  rapprocher,  autant  que  possible,  de 
la  typographie  qu'il  avait  adoptée  pour  modèle. 

Dans  un  rapport  en  date  du  3o  novembre  i8a/i, 
M.  de  Villebois  exposa  donc  au  garde  des  sceaux  la 
nécessité  d'un  renouvellement  intégral  des  types  de 
l'Imprimerie  royale. 

Ainsi  qu'on  l'avait  fait  pour  les  types  de  Louis  XIV, 
une  commission  ^  fut  chargée  de  déterminer  les  formes 
et  de  suivre  les  détails  de  gravure  des  nouveaux  types, 
dont  l'exécution  fut  confiée  à  M.  Marcellin  Legrand*, 

*  Arrêté  du  garde  des  sceaux,  da  i&  décembre  iSa/ii. 

'  Les  artistes  appelés  à  soumissionner  la  gravure  des  nouveau]^ 
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artiste  de  talent,  auquel  cette  entreprise  et  des  tra- 
vaux plus  récents  méritèrent  le  titre  de  graveur  de 
rimprimerie  royale. 

Cette  Commission,  présidée  par  l'administrateur  de 
rimprimerie  royale,  se  composa  de  quatre  membres 
de  l'Institut  pris  dans  les  quatre  académies  et  dési- 
gnés par  elles;  de  l'un  des  conservateurs  de  la  Bi- 
bliothèque du  roi;  de  trois  graveurs-fondeurs  en 
caractères;  d'un  libraire,  et  des  chefs  compétents  de 
l'établissement.  Un  arrêté  du  garde  des  sceaux,  en 
date  du  i  7  janvier  1 8â5 ,  désigna  pour  en  faire  par- 
tie MM.  Villemain ,  de  l'Académie  française  ;  Daunou , 
de  l'Académie  des  inscriptions  et  bellesr-lettres;  La- 
croix, de  l'Académie  des  sciences;  Galle,  de  l'Acadé- 
mie des  beaux-arts;  Van-Praët,  conservateur  de  la 

types  furent  MM.  Finnin  Didot,  Mole,  Marcellin  Legrand  et  Loin- 
bardât.  Ces  deux  derniers  seulement  déposèrent  des  soilmissions. 

La  gravure  fut  obtenue  par  M.  Marcellin  L^rand,  au  prix  de 
1  o  francs  par  poinçon.  Il  fut  grave  seize  corps  de  caractères  romains , 
composes  chacun  de  cent  quarante-trois  poinçons,  ce  qui  donne  par 
corps  un  total  de  i,/!i3o  francs,  et  pour  la  typographie  complète,  de 
99,88o  francs. 

Il  fut,  en  outre,  gravé  seize  corps  de  caractères  italiques,  com- 
posés de  cent  deux  poinçons  chacun,  au  même  prix  de  lo  francs 
Tunité, donnant  lieu  à  une  dépense  de  i,090  francs  par  corps,  et 
pour  les  seize  corps,  de  i6,390  francs.  Total  général  de  la  dépense 
de  la  nouvelle  typographie:  89,900  francs. 

Le  prix  de  chaque  poinçon  comprenait  la  frappe  et  la  justification 
de  sa  matrice. 

«9 
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Bibliothèque  du  roi;  Firmin  Didot,  Marceliin  Le- 
grand.  Mole,  graveurs-fondeurs  en  caractères;  Bos- 
sange  père,  libraire;  Saint-Martin,  de  TAcadémie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  attaché  à  Tlmprimerie 
royale  comme  inspecteur  de  la  typographie  orientale: 
Bousseau,  chef  du  service  de  la  typographie,  et  Du- 
verger,  chef  de  la  fonderie  et  de  la  partie  d'art  de 
cet  établissement. 

La  nouvelle  typographie,  qu'on  désigna  sous  le 
nom  de  types  de  Charles  X,  fut  commencée  en  1 8^5 
et  terminée  seulement  en  i833.  Elle  fut  augmen- 
tée des  matrices  d'une  série  d'initiales  gravées  par 
Léger-Didot,  dont  les  formes  se  trouvaient  en  harmo- 
nie avec  celles  de  ces  types,  et  remplaça,  dès  i836, 
tout  l'ancien  matériel  des  caractères  de  l'Imprimerie 
royale  ^ 

Quelques  soins  qu'on  ait  apportés  dans  le  choix 
des  modèles  des  nouveaux  types  ^,    l'impartialité 

'  Le  premier  ouvrage  imprimé  avec  les  nouveaux  caractères  est 
intitulé  :  MmumenU  médité  d'antiquité  figurée,  grecque ,  étrusque  et 
nmaine,  par  M.  Raoui-Rochette,  membre  de  Tlnstitut,  etc.  1898; 
grand  in-folio. 

*  La  Commission  des  types  avait  substitué  à  la  forme  classique 
de  la  lettre  g  des  caractères  romains,  la  forme  g,  comme  étant  plus 
en  rapport  avec  Tensemble  de  Talphabet;  mais  cette  forme  nouvelle, 
qu^avait  même  adoptée  Jules  Didot,  n'a  pas  été  maintenue  dans  la 
typographie  de  Tlmprimerie  impériale,  non  plus  que  dans  celle  de 
ce  regrettable  imprimeur. 
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nous  oblige  à  reconnaître  qu'ils  n'ont  pas  atteint, 
sous  divers  rapports ,  la  grâce  et  l'harmonie  qui  dis- 
tinguent à  un  si  haut  degré  les  types  de  Pierre  et 
de  Firmin  Didot.  Cette  remarque  nous  conduit  tout 
naturellement  à  penser  qu  en  fait  d'art,  et  nous  en 
avons  eu  plusieurs  fois  la  preuve,  les  commissions, 
quelque  savantes  qu'elles  soient,  lorsqu'elles  ne  se 
composent  pas  entièrement  d'hommes  compétents, 
sont  plus  nuisibles  qu'utiles  à  la  parfaite  exécution 
des  objets  soumis  à  leur  examen  ;  elles  enchaînent  et 
paralysent  le  génie  des  artistes,  qui  ne  deviennent 
plus  que  les  exécuteurs  passifs  des  volontés  d'autrui. 

Le  projet  de  M.  de  Yillebois  était  d'utiliser  d'a- 
bord les  nouveaux  types  à  l'impression  de  traductions 
d'ouvrages  orientaux  dont  il  avait  conçu  la  publica- 
tion en  i8a/i,  rentrant  ainsi  dans  les  dispositions 
du  décret  du  3  3  mars  1 8 1 3 ,  qui  avait  pour  but  de 
propager  les  lettres  orientales ,  fort  négligées  à  cette 
époque. 

Dès  les  premières  années  de  la  Restauration ,  l'é- 
tude de  l'antiquité  ne  suffit  plus  à  l'insatiable  ardeur 
des  érudits.  On  eût  dit  qu'on  avait  épuisé  les  sources 
fécondes  d'où  étaient  sorties  toutes  les  littératures 
modernes.  La  science  voulait  s'enrichir  d'autres  arts, 
d'autres  systèmes,  d'autres  langues,  et  demandait 
aux  vieilles  nations  reléguées  aux  extrémités  du 
monde  les  écrits  nombreux  qu'elles  possédaient. 

>9- 
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Ce  fut  ainsi  que  divers  gouvernements  de  TEurope 
secondèrent  à  Tenvi  cette  impulsion  :  le  roi  de  Prusse 
fonda  à  Bonn  une  Université  consacrée  à  Tétude  des 
langues  de  l'Asie;  le  roi  de  Bavière,  le  duc  de  Gotha, 
le  roi  de  Danemark ,  envoyèrent  en  Asie  et  en  Afrique 
pour  y  recueillir  des  manuscrits. 

Dans  ce  mouvement  général,  le  premier  rang  de- 
vait appartenir  à  la  France  :  la  richesse  de  ses  biblio- 
thèques, l'avantage  qu  elle  avait  de  posséder  la  plus 
précieuse  collection  de  types  orientaux  qu'il  y  eût  en 
Europe,  le  nombre  et  le  mérite  des  savants  français, 
tels  que  les  Silvestre  de  Sacy,  les  Ghézy,  les  Abel 
Rémusat,  les  Quatremère,  les  Saintr-Martin ,  etc.  tout 
lui  assurait  cette  utile  et  flatteuse  supériorité. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  du  zèle  des  hommes  labo- 
rieux qui  s'étaient  voués  à  ces  études  arides;  il  fal- 
lait encore  qu'une  main  puissante  le  secondât,  comme 
l'avait  fait  François  I^  au  xvi*  siècle,  et  comme  le  lit 
à  son  exemple  Louis  XIV  au  xvii^,  pour  la  publication 
de  la  Byzantine,  des  Conciles  et  des  Historiens  de 
France. 

M.  de  Villebois  avait  parfaitement  compris  toute 
la  gloire  qu'il  y  aurait  pour  la  France  et  pour  l'im- 
primerie royale  elle-même  à  entreprendre,  sous  les 
auspices  du  roi,  une  collection  des  principaux  ou- 
vrages orientaux;  et  Louis  XVIII  attacha  son  nom  à 
cette  grande  publication,  en  donnant  son  approba- 


CHAPITRE  DIXIÈME.  293 

tion  au  projet  qui  lui  en  fut  soumis  par  le  garde  des 
sceaux  (M.  le  comte  de  Peyronnet)  le  soaoût  183/i. 

Un  arrêté  de  ce  ministre,  en  date  du  10  sep- 
tembre 1825,  décida  que  les  élèves  de  la  typographie 
orientale,  et  le  nombre  nécessaire  de  compositeurs 
dans  cette  typographie ,  seraient  employés  à  la  com- 
position d'une  suite  d'ouvrages,  en  général  historiques 
ou  géographiques,  en  arabe,  persan,  chinois,  armé^ 
nien  et  autres  langues  orientales,  tirés  des  manus- 
crits inédits  de  la  Bibliothèque  du  roi  et  des  autres 
bibliothèques  publiques,  accompagnés  d  une  traduc- 
tion française  ou  latine,  selon  le  génie  particulier 
des  langues,  et  dont  un  nombre  d'exemplaires  serait 
vendu  au  commerce  de  la  librairie. 

Le  choix  des  ouvrages  à  imprimer  dans  cette  col- 
lection, et  celui  des  traducteurs- éditeurs,  devaient 
être  faits  par  une  commission  de  quatre  membres  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres ,  présidée 
par  l'administrateur  de  l'Imprimerie  royale.  Elle 
se  composa  de  MM.  Âbel  Rémusat,  Raoyl-Rochette, 
Etienne  Qualremère  et  Saint-Martin. 

Mais  la  gravure  et  la  fonte  des  nouveaux  carac- 
tères français,  et  la  fonte  des  caractères  exotiques 
destinés  à  la  Collection  orientale,  n'ayant  été  ter- 
minées qu'en  1882,  ce  fut  vers  cette  époque  seule- 
ment que  purent  avoir  lieu  les  travaux  prépara- 
toires de  sa  publication. 
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En  même  temps  que  M.  de  Villebois  organisait 
ladministration  et  renouvelait  les  caractères  de  Tlm- 
primerie  royale ,  il  fit  établir,  en  1827,  sous  la  direc- 
tion de  M.  Saini-Martin ,  un  recueil  d'empreintes  des 
poinçons  et  matrices  de  tous  les  caractères  français 
et  étrangers  existant  au  cabinet  des  poinçons  ^  afin 
de  connditre  exactement  Tétat  et  la  richesse  de  cette 
partie  si  précieuse  du  matériel  de  l'établissement;  puis 
il  réorgaifiisa  et  fit  rétablir,  en  1838,  Tordre  dans  le 
local  dit  les  Réserves  y  où  sont  conservées,  pour  être 
réimprimées  au  besoin,  les  formes  des  modèles  de 
service  des  administrations  publiques^. 

Déjà,  dans  son  active  sollicitude  pour  le  progrès 
de  ce  bel  établissement ,  il  avait  cherché  à  y  intro- 
duire des  moyens  d'exécution  plus  rapides,  et  par- 
tant plus  économiques,  que  ceux  employés  jusque-là 
dans  ses  ateliers. 

Une  des  plus  merveilleuses  inventions  des  temps 
modernes,  la  presse  mécanique,  due  à  nos  industrieux 

'  Ce  recueil  fonne  doiue  volumes  in-folio. 

*  Cette  opération  fut  oonfiëe  par  M.  de  Villebois  à  Tauteur  de  cet 
ouvrage,  alors  secrétaire  de  l'administration,  qui  fit  détruire  plus 
de  trois  mille  formes  ou  planches  typographiques  devenues  inutiles , 
et  établit,  pour  chaque  administration ,  des  livres  d'enregistrement  et 
de  classement  de  tous  les  modèles  de  service.  Les  Réserves  renferment 
aujourd'hui  près  de  dix-huit  mille  formes,  représentant,  en  carac- 
tères,  un  poids  d'environ  six  cent  mille  kilogrammes,  et,  en  valeur, 
une  somme  de  790,000  francs. 
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voisins  d'outre-mer  \  avait  apporté  depuis  quelques 
années  une  révolution  complète  dans  la  typographie  ; 
et  déjà  plusieurs  de  ces  machines  existaient  dans  les 
imprimeries  de  Paris,  que  Tlmprimerie  royale  ne  pos- 
sédait encore  que  des  presses  à  bras.  Mais  M.  de  Vil- 
lebois  ne  pouvait  laisser  longtemps  cet  établissement 
en  arrière  d'un  tel  progrès,  et,  en  i8â5,  il  envoya  à 
Londres  un  des  chefs  de  service  de  son  administration, 
avec  mission  d'examiner  les  résultats  des  presses  de 
MM.  Applegath  et  Gowper,  inventeurs,  et  de  recher- 
cher en  même  temps  les  divers  appareils  mécaniques 
existant  dans  ce  pays  qui  pourraient  se  rattacher  au 
service  de  l'Imprimerie  royale.  Les  avantages  que 
produisait  l'emploi  des  machines  nouvelles,  sous  le 

'  La  presse  mécanique  fut  inventëe,  avant  1816,  par  MM.  Kœnig 
et  Bauer,  ingënienrs-mëcaniciens  de  Leipsick,  et  ce  fut  M.  Thomas 
Bensley,  Tun  des  plus  célèbres  imprimeurs  de  Londres ,  qui  Gt  cons- 
truire la  première  de  ces  machines  automatiqiies,  pour  laquelle  il 
dépensa  plus  de  100,000  francs.  Mais  les  perfectionnements  appor- 
tés depuis  dans  la  construction  de  ces  presses  sont  tek,  qu'il  ne  reste 
plus  rien  aujourd'hui  de  la  machine  de  Bauer  et  Kœnig,  remplacée 
successivement  par  d'autres  machines  encore  plus  expéditives. 

Ces  instruments  produisent  par  jour,  en  moyenne,  le  travail  de  six 
presses  à  bras,  et  de  douze  presses,  s'ils  sont  de  double^  formats.  Il 
existe  même ,  à  Londres ,  une  presse  mécanique  à  cylindres  verticaux , 
de  l'invention  de  MM.  Gowper  et  Applegath,  qui  imprime  le  journal 
le  Tmei  au  nombre  de  dix  mille  exemplaii*es  à  l'heure. 

Les  mécaniciens  français  qui  ont  le  plus  contribué  aux  perfection- 
nements des  presses  mécaniques  sont  MM.  Gaveaux,  Normand, 
Dutartre,  Nicolais,  Texier,  Capiomont  et  Dureau. 
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double  rapport  de  la  célérité  et  de  récooomie,  étant 
considérables,  une  presse  mécanique  à  deux  cylindres 
pouvant  tirer  jusqu'à  mille  feuilles  par  heure  fut  ac- 
quise de  ces  ingénieurs  au  prix  de  â  5,ooo  francs»  pour 
être  affectée  spécialement  à  l'impression  du  Bulletin 
des  lois  ^ 

A  la  même  époque,  c est-à-dire  en  1 826,  des  ma- 
chines à  régler  et  rogner  le  papier  furent  également 
importées  d'Angleterre  et  introduites  à  l'Imprimerie 
royale,  où  elles  ont  reçu  depuis  de  grands  perfection- 
nements. 

Ce  fut  encore  sous  l'administration  de  M.  de  Vil- 
lebois,  en  i8â8,  que  des  appareils  composés  de  cy- 
lindres  mus  et  chauffés  par  la  vapeur,  et  autour  des- 
quels se  sèche  et  se  satine  simultanément  le  papier 
fraîchement  imprimé,  vinrent  remplacer  les  étuves, 
dont  les  calorifères  n'étaient  pas  sans  danger  pour 
la  sûreté  de  l'établissement  ^. 

'  Le  prix  de  ces  machines,  de  constnietion  française,  n'est  plus 
aujourd'hui  que  de  9,000  à  10,000  francs;  cdui  des  presses  de 
doubles  et  quadruples  formats  ne  s'élève  pas  même  à  1 5,ooo  francs. 

'  L'établissement  de  ce  nouveau  système  de  séchage  et  de  sati- 
nage  avait  été  autorise  par  le  roi,  sur  un  rapport  du  garde  des 
sceaux,  en  date  du  9 1  novembre  1837,  et  une  somme  de  60,000  fr. 
fiit  consacrée  à  la  confection  et  à  l'installation  des  machines  à  vapeur 
et  des  cylindres,  dont  l'exécution  fut  conGée  à  M.  Moulfarine,  ingé- 
nieur-mécanicien, auquel  ce  travail  et  le  chauffage  des  ateliers  par 
la  vapeur  valurent,  sur  la  demande  de  M.  Lebrun,  directeur,  la 
décoration  de  la  Légion  d'honneur. 
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Ainsi  que  nous  Ta  vous  dit,  la  seule  presse  méca- 
nique existant  à  rimprimerie  royale  était  réservée 
au  tirage  du  Bulletin  des  lois.  Cependant,  les  admi- 
nistrations publiques  avaient  plusieurs  fois  demandé 
des  réductions  sur  le  prix  de  leurs  impressions,  et 
réclamé  à  cet  effet  l'extension  des  mécaniques  à  leurs 
grands  tirages;  mais  l'administration  de  Tlmprimerie 
royale ,  ayant  à  ménager  la  position  d'anciens  ouvriers 
et  des  droits  acquis,  crut  devoir  ajourner  le  plus 
longtemps  possible  l'établissement  de  ces  machines; 
et,  pour  satisfaire  autant  qu'il  était  en  elle  aux  pres- 
santes réclamations  qui  lui  étaient  adressées  par  les 
divers  ministères,  une  ordonnance  du  17  décembre 
1828  détermina  qu'à  partir  du  1^  janvier  suivant 
les  prix  de  tirage  de  tous  les  modèles  de  service  qui 
se  trouvaient  susceptibles  d'être  imprimés  par  des 
presses  mécaniques  ne  lui  seraient  payés  qu'au  prix 
des  impressions  exécutées  par  ces  derniers  procédés. 

Toutefois,  un  tel  état  de  choses,  aussi  préjudi- 
ciable aux  intérêts  de  Tlmprimerie  royale  qu'à  ceux 
des  ouvriers,  qui  avaient  consenti  des  réductions  sur 
leurs  salaires  afin  d'éviter  l'emploi  des  machines  et 
de  conserver  ainsi  leurs  travaux,  ne  pouvait  se  pro- 
longer longtemps.  Dans  un  rapport  en  date  du  sâ  fé- 
vrier 1 829,  M.  de  Villebois  fit  connaître  au  garde  des 
sceaux  les  inconvénients  de  la  mesure  provisoirement 
adoptée;  il  lui  exposa  qu'il  était  impossible,  dans 
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cette  circonstance,  que  rimprimerie royale  restât  sta- 
tionnaire  au  milieu  du  mouvement  général  de  la 
typographie ,  et  qu'il  devenait  instant  de  faire  jouir 
pleinement  les  administrations  publiques  des  avan- 
tages qui  en  résulteraient  pour  l'économie  et  la  cé- 
lérité de  leur  service ,  proposition  qui  fut  approuvée 
par  le  ministre. 

Une  somme  de  96,000  francs  fut  donc  affectée 
à  Tachât  de  cinq  presses  mécaniques ,  de  la  construc- 
tion de  M.  Gowper,  et  tous  ces  appareils  recevaient 
leur  application  dès  la  fin  de  1829. 

Mais  bientôt  éclata  la  révolution  de  i83o.  Le 
39  juillet,  des  individus  armés,  au  nombre  de  vingt- 
cinq  à  trente,  et  qui  furent  reconnus  pour  être  des 
ouvriers  imprimeurs  du  commerce,  se  présentèrent 
à  rimprimerie ,  alors  du  Gouvernement,  dont  la  porte 
était  fermée,  et  manifestèrent,  nonobstant  les  obser- 
vations qui  leur  furent  adressées  par  le  chef  du  poste 
de  la  garde  nationale ,  lequel  s'était  formé  spontané- 
ment pour  veiller  à  la  sûreté  de  l'établissement,  l'in- 
tention de  pénétrer,  même  au  péril  de  leur  vie ,  dans 
les  ateliers,  à  l'effet  de  détruire  les  presses  méca- 
niques, déclarant  qu'ils  respecteraient  tout  le  reste 
du  matériel. 

En  l'absence  de  l'administrateur  et  des  chefs  de 
service,  nous  le  disons  à  regret,  qui,  à  l'exception  de 
deux  ou  trois,  avaient  abandonné  l'établissement,  le 
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chef  du  poste,  les  chefe  de  service  présents  et  quelques 
agents  subalternes  de  Fadministration ,  après  avoir 
longtemps  résisté  aux  clameurs  des  assaillants,  re- 
doutant l'état  d'exaspération  de  cet  attroupement 
armé,  qui  était  appuyé  dans  les  environs  par  une  mul- 
titude d'autres  ouvriers  dont  le  nombre  fut  porté  à  six 
ou  sept  cents ,  et  craignant  qu'une  plus  longue  résis- 
tance n'occasionnât  l'effusion  du  sang  et  n'entraînât  la 
destruction  totale  de  l'Imprimerie  du  Gouvernement, 
se  déterminèrent  à  ouvrir  les  portes  à  ces  individus 
et  à  les  conduire  dans  les  ateliers  des  mécaniques,  où, 
à  l'aide  de  marteaux,  de  barres  de  fer  et  de  crosses 
de  fusils ,  ils  frappèrent  sur  ces  machines  de  manière 
à  les  mettre  hors  d'état  de  servir,  et  se  retirèrent  en- 
suite sans  avoir  pénétré  dans  les  autres  parties  de 
l'établissement  \ 

Une  ordonnance  du  i/i  août  i83o  accorda  un 
crédit  extraordinaire  de  16,000  francs  pour  la  répa- 
ration de  ces  machines ,  dont  deux  seulement  furent 
rétablies  immédiatement  pour  être  affectées  au  ti- 
rage du  Bulletin  des  lois.  Les  quatre  autres  fonction- 
nèrent un  peu  plus  tard. 

La  révolution  étant  accomplie,  M.  de  Villebois,  lié 

*  Avant  de  se  porter  à  rimprimerie  royale ,  cet  attroupement  s'é- 
tait violemment  introduit  dans  les  imprimeries  de  MM.  Ladievar- 
dière,  Tillard,  Huzard,  etc.  dont  il  avait  paiement  brisé  les  ma- 
diines  à  imprimer. 
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d'une  ancienne  et  étroite  amitié  avec  M.  de  Peyron- 
net,  partagea  la  mauvaise  fortune  du  ministre  signa- 
taire des  ordonnances  de  juillet.  M.  Duverger  fut 
nommé,  le  29  juillet,  commissaire  près  l'Imprime- 
rie  royale  par  le  Gouvernement  provisoire ,  et  M.  de 
Yillebois,  en  se  retirant,  fit  valoir  ses  droits  à  la 
retraite*. 

Le  passage  de  M.  Duverger,  comme  chef  de  cet 
établissement,  fut  marqué  par  une  acquisition  im- 
portante sous  le  rapport  de  lart. 

Quelques  jours  avant  la  révolution,  MM.  Firmin 
Didot  frères  avaient  adressé  au  garde  des  sceaux  une 
demande  tendante  à  obtenir  la  cession  à  Flmprime- 
rie  royale  d  une  collection  de  matrices  des  caractères 
d'écritures  anglaise  et  ronde  dont  ces  artistes  étaient 
les  seuls  propriétaires. 

Ces  caractères,  regardés  de  tout  temps  comme  les 
chefs-d'œuvre  les  plus  parfaits  en  ce  genre,  et  qui 
avaient  remplacé  dans  le  commerce  de  l'imprimerie 
les  caractères  dits  financières  en  usage  à  la  fin  du 
xvni'  siècle ,  avaient  obtenu  la  médaille  d'or  à  chaque 

'  M.  de  Villebois  avait  ëtë  nomme  conseiller  d'étal  au  moment 
de  la  promulgation  des  ordonnances  de  juillet.  D  se  retira  à  Ver- 
sailles, où  il  mourut  le  a6  février  iSSy.  M.  de  Saint-Georges,  au- 
jourd'hui directeur  de  Tlmprimerie impériale,  assistait  aux  obsèques 
de  cet  honorable  fonctionnaire,  accompagné  de  quelques  che&  de 
service  et  employés  qui  venaient  déposer  sur  les  dépouilles  mortdies 
de  leur  ancien  chef  le  dernier  témoignage  de  leur  reconnaissance. 
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exposition  de  l'industrie.  La  découverte  de  l'ingénieux 
procédé  par  lequel  furent  vaincues  les  difficultés 
qui  avaient  empêché  jusque-là  cette  imitation  par- 
faite de  l'écriture  était  l'œuvre  de  Firmin  Didot  père , 
dont  les  étrangers  se  firent  les  tributaires.  Partout, 
dans  les  pays  même  les  plus  reculés,  ces  caractères 
étaient  recherchés  et  attestaient  une  fois  encore  la 
suprématie  de  la  typographie  française  sur  toutes  les 
typographies  de  l'Europe. 

Bien  que  les  caractères  d'écriture  fussent  d'un  rare 
emploi  à  l'Imprimerie  royale,  il  parut  convenable  de 
proposer  au  ministre  l'acquisition  de  ces  beaux  types , 
autant  pour  enrichir  le  cabinet  des  poinçons  que  pour 
encourager  les  efforts  recommandables  d'une  famille 
d'imprimeurs  dont  le  nom  est  justement  célèbre 
parmi  les  typographes. 

Un  rapport  fut  donc  adressé  dans  ce  sens  au  garde 
des  sceaux,  le  3  août  i83i,  et  une  ordonnance,  en 
date  du  6  octobre  suivant,  autorisa  la  cession  pro- 
posée par  MM.  Firmin  Didot. 

M.  Duverger  conserva  ses  fonctions  jusqu'au  1 5 
septembre  de  la  même  année,  époque  à  laquelle  il 
fut  remplacé  par  M.  Lebrun  (Pierre)',  de  l'Académie 

'  On  a  dit  que  ces  fonctions  avaient  été  offertes  par  le  Gouverne- 
ment provisoire  à  Bëranger,  qui  les  aurait  refusées. 

La  place  de  directeur  de  Tlmprimerie  royale  fiit  également  pro- 
posée, sans  doute  au  refus  de  Béranger,  à  M.  Firmin  Didot  père. 
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française ,  qui  reçut  le  titre  de  directeur  de  Flmpri- 
merie  royale*. 

alors  membre  de  la  Chambre  des  députés ,  par  M.  Dupont  (de  FEure), 
ministre  de  la  justice.  M.  Firmin  Didot  répondit  à  cette  offre  par  la 
lettre  suivante  : 

Mon  honorable  collègue, 

J*aocepterai  la  place  de  directeur  de  rimprimerie  royale  aux  conditions 
suivantes  : 

1**  Qu^il  sera  rendu  par  degrés,  et  le  plus  tAt  possible,  aux  imprimeurs  de 
Paris  et  des  départements  toutes  les  impressions  qui ,  sans  nuire  à  la  sécurité 
du  Gouvernement,  doivent  appartenir  an  commerce,  et  lui  ont  appartenu; 

2*  Que  je  puisse  m^adjoindre  quatre  commissaires  de  mon  choix  pour 
cette  opération,  qui  doit  être  faite  avec  justice  sous  tous  les  rapports; 

3*  Qu^il  sera  livré  à  un  prix  modéré,  à  tous  les  imprimeurs  de  France 
qui  en  feront  la  demande,  des  fontes  de  caractères  orientaux  et  étrangers; 

4*  Que  je  ne  recevrai  point  de  traitement. 

Je  vous  salue  avec  la  plus  haute  estime  et  la  considération  que  vous  mérites. 

Fiaaia  Dtaor,  Dépittd  d'Eur^^t-Loir. 
9  août  i83o. 

La  nomination  de  M.  Lebrun  témoigne  suffisamment  q[ue  les  con- 
ditions posées  par  M.  Firmin  Didot,  tout  appuyées  q[u'elles  étaient 
d*un  grand  désint^ssement,  ne  furent  point  accueillies  par  le  mi- 
nistre, non  plus  que  par  son  successeur,  M.  Barthe,  aujourd'hui  séna- 
teur et  premier  président  de  la  Cour  des  comptes. 

*  Nous  donnons  ici  quelques  titres  des  principaux  ouvrages  im- 
primés sous  la  Restauration. 

Histoire  et  Mémoireê  de  Vlnstkut  rmfal  de  France,  classe  d'histoire 
et  de  littérature  ancienne,  1 8i  5  ;  in-6*. 

Journal  des  Savants,  i8i6;  in-&*.  (Recueil  mensud.) 
Histoire  de  la  l^lation,  par  M.  le  comte  de  Pastoret ,  1817;  in-8^ 
Voyage  à  l'oasis  de  Thèbes  et  dans  les  déserts  situés  à  l'orient  et  à 
l'occident  de  la  TKéboMde,  etc.  par  M.  Gailiiaud,  de  Nantes  (avec 
planches),  1891;  in-fol. 
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Bteherehes  êtatùtiquei  êur  la  vilk  de  Paru  et  le  département  de  la 
Seine,  i8ai;  iD-6^  (RecaeS  annuel.) 

Le$  Séaneeê  de  Harvri,  publiées  en  arabe,  etc.  par  M.  le  baron 
Silvestre  de  Sacy,  189a;  in-&*. 

JVii/n  (hidii  Nastmie  Metamcrphoseon  Uni  XV,  grœee  vent  a 
Maximo  Planude,  et  nune  prinmm  editi  a  Jo.  Fr.  Boissonade,  1899  ; 
in-8*. 

Etudes  relatives  à  fart  des  construetians  (avec  planches),  par 
Bruyère,  189 3;  in-fol. 

Mémoires  de  V Académie  royale  des  seienees  de  f  Institut  de  Froncé, 
t893;  in-A*.  (Ce  recueil  se  continue.) 

Conq^te  général  de  la  justice  criminette  en  France,  1 898  ;  in-&*.  (Pu- 
blication annuelle.) 

Voyage  autour  du  monde,  etc.  par  M.  Louis  de  Freycinet,  1896; 
in-û*. 

Mémoires  présentés  par  divers  savants  à  l'Académie  royale  des 
seienees  de  l'Institut  de  France ,  1897;  in-&*.  (Ce  recueil  se  continue.) 

Moniumens  inédits  d'antiçuité  figurée,  grecque,  étrusque  et  ro- 
maine, recueillis  et  publiés  par  M.  Raoul-Rochette  (avec  planches), 
1898;  gr.  in-fol. 

Collection  de  lois  maritimes  antérieures  au  unf  sikie,  publiée  par 
J.  M.  Pardessus,  1898;  in-&*. 

Nouveau  Journal  asiatique ,  i898;in-8*.  (Recueil  mensuel.) 

AUmm  typographique  de  l'Imprimerie  royale .  1 83o  ;  in-6*. 
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De  nombreuses  améliorations  sont  introduites  dans  les  divers  services.  — 
Révision  des  règlements  intérieurs.  —  La  distribution  des  formes  est  exé- 
cutée à  la  tâche.  —  Tarifs  de  composition  des  ouvrages  en  tableaux  et  des 
ouvrages  dits  labeun,  —  Publication  de  la  Collection  orientale  et  d'un 
Spécimen  typographique.  —  Le  cabinet  des  poinçons  s*enrichit  de  nou- 
veaux types  français,  orientaux  et  autres.  —  Remplacement  des  anciennes 
presses  par  des  presses  dites  Stanhope,  —  Construction  de  nouveaux  ate- 
liers.  —  Etablissement  d^une  bibliothèque  et  d*un  atelier  de  lithographie. 
—  Les  travaux  d'art  sont  suspendus  par  la  révolution  de  1868.  —  Llm- 
primerie  royale  prend  le  titre  d7tnprtfii«rt0  nattonaie. 

La  voie  de  progrès  qu  avait  si  largement  ouverte 
M.  de  Viiïebois  fut  dignement  suivie  par  M.  Lebrun, 
qui  lagrandit  encore  par  de  nombreuses  et  utiles 
innovations. 

Cependant,  livré  dès  sa  jeunesse  aux  études  lit- 
téraires et  à  la  poésie',  M.  Lebrun,  à  son  arrivée  à 

'  Les  œuvres  de  M.  Lebnm  publiées  jusqu'à  ce  jour  forment  deux 
volumes  in-8''.  Nous  extrayons  le  passage  suivant  d'une  Notice  sur  ses 
ouvrages,  par  M.  Sainte-Beuve,  de  l'Académie  française,  placée  en 
tète  du  premier  volume  : 

Par  des  essais  poétiques  très-préooces,  il  avait  (M.  Lebrun),  vers  la  6n 
du  Directoire,  attiré  Tattention  de  François  de  Neufchâteau,  ministre  de 
Tintérieur,  lequel,  ayant  été  lui-même  un  de  ces  talents  précoces,  se  com- 
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rimprimerie  royale,  était  à  peu  près  étranger  aux 
connaissances   administratives    et   typographiques; 

plaisait  à  les  discerner.  Le  jeune  enfant  n* était  même  pas  encore  éeoUer*;  le 
ministre  le  nomma  ëlève  du  Prytanëe  français  {Louà-U-Grand) ,  aeu]  collège 
tout  récemment  rouvert;  il  voulut  Ty  mener  lui-même,  et  le  présenta  aux 
professeurs  et  aux  camarades.  L^élève  Pierre  Lebrun  s'y  distingua  ;  nous  avons 
sous  les  yeux,  dans  les  fastes  annuels  du  Prytanée,  des  couplets  qu^il  faisait, 
à  TAge  de  treize  ans,  pour  la  plantation  de  Tarbre  de  la  liberté  à  Vanvres, 
maison  de  campagne  de  rétablissement  ;  une  autre  pièce  assez  remarquable , 
intitulée  lee  Souvenirif  et  qui  date  de  i8o9,  fut  composée  au  Prytanée  de 
Saint-Gyr.  A  cette  époque  de  renaissance  pour  la  société  et  pour  les  lettres. 
Tordre  des  études  et  des  âges  n'était  pas  très-bien  observé;  il  y  avait  dans 
tous  les  genres  une  émancipation  rapide,  une  confusion  assez  aimable  et  non 
sans  profit  pour  les  essors  généreux.  C'est  ainsi  que,  lorsque  le  Prytanée 
Dwiçais  eut  envoyé  une  petite  colonie  pour  fonder  le  Prytanée  de  Saini-Gyr, 
l'élève  Lebrun,  qui  en  était,  se  trouva  monter  un  jour  dans  la  chaire  de 
belles-lettres  et  y  remplacer  son  professeur  de  Guérie ,  malade  pour  le  mo- 
ment L'Empereur  on  le  Consul,  qui  soignait  déjà  sa  pépinière  de  Saint-Gyr 
et  y  allait  mesurer  des  hommes,  entre  à  l'improviste  dans  la  classe  et  n'est 
pas  peu  étonné  d'y  voir  un  élève  en  chaire  :  on  lui  explique  comment;  il  s'as- 
sied à  côté  de  lui,  et  là,  durant  plus  d'un  quart  d'heure,  il  interroge  les 
élèves  sur  les  tropes ,  non  sans  quelque  croc-en-jambe ,  je  le  crois  bien ,  aux 
définitions  de  Dumarsais.  Joséphine  qui ,  par  surcroit  de  bonne  grâce,  était 
présente,  assise  sur  l'un  des  bancs  de  bois  de  la  classe,  au  rang  d'en  bas, 
près  des  élèves,  souriait  par  moments  du  brusque  professorat  de  Napoléon. 
Un  ou  deux  ans  après,  on  était  au  lendemain  d'Austerlitz,  TEmpereurau 
château  de  Schœnbrunn ,  après  le  dfner,  avec  M.  Daru  et  M.  de  Talleyrand , 
reçoit  le  Moniteur,  et  y  voit  une  ode  à  la  Grande  Armée  signée  Lebrun  : 
«'Lisez-la,  y>  dit-il  k  Daru  : 

Suspends  ici  ton  vol;  d'où  viens-tu ,  Renommée? 
Qu'annoncent  tes  cent  voix  à  TEurope  alarmée?. . . 

Et  pendant  la  lecture,  il  interrompt,  il  loue,  il  critique  même,  et  conclut 
en  ordonnant  d'écrire  à  Lebrun  que  l'Empereur  lui  accorde  une  pension  de 
6,000  francs:  il  n'avait  pensé  qu'à  Lebnm-Pindare.  Quand  on  vint  à  décou- 

*  Expression  de  M.  Lebrun  dans  son  discours  de  réception  à  TAcadémie  fran- 
çaise, lorsqu'il  y  succéda,  en  1 8a 8,  à  François  de  Neufchàteau  loi-méme. 

90 
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mais  son  esprit  investigateur  et  judicieux,  son  amour 
de  Tart,  qui  égalait  chez  lui  lamoor  des  lettres,  Fini- 
tièrent  bientôt  à  tous  les  détails,  à  toutes  les  nécessi- 
tés de  rimportant  établissement  placé  sous  sa  respon- 
sabilité. Dans  son  ardeur  à  tout  connaître ,  et  voulant 
autant  que  possible  se  rendre  compte  de  l'exécution 
même  des  travaux,  il  alla  jusqu'à  faire  monter  dans 
ses  appartements  un  petit  atelier  typographique,  où 
il  étudia  les  divers  procédés  de  Timprimerie. 

Dès  les  premières  années  de  son  administration  ^ 

rrir  le  malentendo  et  que  Tode  était  de  relève  de  SuBt^Cyr,  les  6,000  firano 
ae  eooTertirent  poar  le  jeone  homme  en  une  pension  de  i,ioo  francs.  Le- 
bnin-Pindare  en  eut  beaucoup  de  mauvaise  humeur  :  rien  n^est  démontant 
comme  les  homonymes  dans  les  lettres.  Lequd  des  deux?  Ce  moi4à  est  une 
chiquenaude  i  la  gloire.  Le  vieux  Mercier,  si  peu  glorieux  qu^il  fût,  ne  pou- 
vait point  pardonner  à  Lemercier  Népomucène. 

'  En  1 83 1 ,  M.  I/ebnm  fit  fivpper  une  mëdaiHe  à  Teflig^ie  de  Louis- 
Philippe  I",  laqueDe  porte  en  légende  :  lvdoy.  philippvs.  i.  francorvi 
RBX.  en  exergne  :  ttpogbaphu  regu  hibtavbata  mdcccxxxi  ;  et  au  revers  : 

A 

rnANcisco  i 
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les  règlements  intérieurs  furent  modifiés  selon  les 
nouveaux  besoins  du  service,  diverses  mesures  d*ordre 
et  de  comptabilité  furent  établies,  et  l'on  vit  se  dé- 
velopper successivement,  par  ses  soins,  une  série 
d'améliorations  qui  se  résument  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Etablissement  d'un  système  complet  de  garni- 
tures fondues  en  matière  typographique  et  à  jour, 
remplaçant  les  bois  de  corps,  très-coûteux  et  fort 
imparfaits  '  ; 

2^  Rédaction  d'un  tarif  de  la  composition  des  ou- 
vrages à  filets  ou  tableaux,  qui,  en  fixant  le  prix 
détaillé  des  nombreuses  combinaisons  de  ces  ou- 
vrages, assure  aux  ouvriers  un  juste  salaire,  évite 
toute  contestation  entre  eux  et  les  chefs  d'atelier  sur 
la  valeur  réelle  du  travail  exécuté,  et  régularise  le 
prix  de  composition  de  chaque  modèle^; 

3^  Mise  à  la  tâche  de  la  distribution  ou  décompo- 

'  Décision  du  qo  octobre  i83i. 

Les  bois  de  corps  sont  des  morceaux  de  bois  dont  tes  dimensions 
en  largeur  sont  établies  sur  celte.^  des  différents  corps  des  carac- 
tères, et  qui  servent,  dans  le  travail  de  l'imposition,  k  affennir  les 
caractères  dans  le  cbAssis  en  fer  qui  les  entoure  et  à  séparer  les  pages 
entre  elles.  Leur  remplacement  par  des  garnitures  en  fonte,  par  con- 
séquent plus  exactes  et  non  sujettes  à  Tinfluence  de  ta  sécheresse  ou 
de  l'humidité ,  fut  une  véritable  amélioration  pour  le  travail  et  une 
grande  économie  pour  Tlmprimerie  royale.  Le  poids  des  garnitures 
fondues  sous  l'administration  de  M.  Lebrun  s'élève  h  près  de  cent 
mille  kilogrammes . 

*  Décision  du  i  k  mai  1 833.  Ce  tarif,  considéré  jusque-là  comme 

90. 
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sition  de  ces  mêmes  ouvrages,  qui  jusque-là  se  fai- 
sait à  la  journée  ;  mesure  qui,  tout  en  augmentant  le 
gain  des  compositeurs,  produit  pour  l'administration 
une  économie  considérable  et  apporte  plus  d'ordre 
dans  le  matériel  des  caractères  '  ; 

4°  Rédaction  d'un  tarif  de  composition  des  ou- 
vrages dits  labeurs  y  soit  en  caractères  français,  soit 
en  caractères  étrangers*; 

5**  Elévation  des  tarifs  intérieurs  des  tirages  pour 
quelques  formats  de  papiers  qui  ne  donnaient  aux 
ouvriers  qu'un  salaire  peu  juste  et  insuffisant'; 

un  problème  insoluble ,  a  ëtë  établi  par  Fauteur  de  cet  ouvrage  et  feu 
M.  Bénard,  alors  sous-prote  à  rimprimerie  royale. 

*  Arrêté  du  i8  février  i83q.  La  distribution,  en  termes  d'impri- 
merie, consiste  à  replacer  tes  lettres  dans  leurs  cassetins.  A  l'Impri- 
merie impériale,  cette  main-d'œuvre  est  payée ,  pour  les  ouvrages  en 
tableaux,  à  raison  du  sixième  du  prix  de  la  composition. 

'  Décision  du  ig  septembre  i833. 

'  Décision  du  3i  janvier  i8/î5.  Cette  amélioration,  que  n'avaient 
point  sollicitée  les  ouvriers  imprimeurs ,  valut  à  M.  Lebrun  le  sur- 
nom de  Phrt  des  ouvrière,  consacré  sur  le  piédestal  d'une  statuette  en 
bronze  de  Gntenberg,  qu'ils  lui  oflrirent  en  témoignage  de  leur  recon- 
naissance. Une  députation  de  dix  ouvriers  vint  remercier  Tauteur  de  cet 
ouvrage,  alors  chef  du  service  de  la  fonderie  et  contrôleur  des  travaux 
typographiques,  de  cette  bienveillante  mesure,  qu'il  avait  provoquée. 

Indépendamment  de  cet  hommage  fait  h  leur  directeur,  les  ouvriers 
se  réunirent ,  en  i8/i6 ,  dans  un  banquet,  ou  ils  célébrèrent  par  des 
chants  et  par  des  vers  composés  par  quelques-uns  d  entre  eux,  le 
bienfait  qu'ils  devaient  à  sa  paternelle  sollicitude.  Un  compte  rendu 
de  cette  fête  typographique,  qui  se  renouvela  en  18A7  et  qu'inter- 
rompirent les  événements  de  i848,  fut  imprimé  à  leurs  frais.  Voici 
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6^  Etablissement  d'un  système  de  filets  dits  iypo- 
métriques j  qui,  en  facilitant  et  régularisant  le  travail 

ia  lettre  qu'écrivit  M.  Lebrun  aux  ouvriers,  eu  réponse  à  lenvoi 
qu'ils  lui  avaient  fait  d'un  exemplaire  de  ce  document  : 

7  février  i846. 

On  m^a  remis  et  je  viens  de  lire  avec  un  véritable  intérêt  le  compte  rendu 
du  banquet  des  ouvriers  de  Tlmprimerie  royale.  J^ai  dd  être  très-touché  des 
sentiments  qui  y  ont  été  exprimés  pour  leurs  chefs  '  et  pour  moi ,  comme 
aussi  de  la  bonne  et  franche  confraternité  qui  y  a  r^é. 

J^éproave  le  besoin  d^adresser  mes  remerctments  à  tous  ceux  qui  ont  fait 
partie  de  cette  réunion,  et  j'invite  le  président  du  banquet,  M.  Mirât,  à  les 
leur  transmettre,  ainsi  qu'aux  huit  commissaires  qui  ont  concouru  avec  lui 
à  y  assurer  un  si  bon  ordre,  tâche  que  du  reste  l'excellent  esprit  de  tous  a  dA 
leur  rendre  facile. 

J'ai  des  remerdments  particuliers  à  exprimer,  d'abord  au  président  du 
banquet,  et  ensuite  i  M.  Lené,  à  M.  Aiavoine,  à  M.  Leroy,  à  M.  Bertel,  à 
M.  Dépierris,  à  M.  Bouchard,  à  tous  ceux  enfin  qui,  par  leurs  toasts  ou  par 
leurs  vers,  ont  voulu  consacrer,  d'une  manière  honorable  pour  moi,  le  sou- 
venir de  cette  fête  de  famille. 

Le  Directeur,  Lbbrdii. 

Béranger,  à  qui  un  exemplaire  du  compte  rendu  avait  été  offert , 
au  nom  des  ouvriers,  par  le  président  du  banquet,  lui  écrivit  la 

lettre  suivante  : 

Passy,  10  février  18  66. 

Monsieur  Mirât,  président  du  banquet  typographique. 

Je  suis  très-touché,  monsieur,  que  vous  ayez  pensé  à  m'apprendre  l'amé- 
lioration du  sort  des  ouvriers  de  l'Imprimerie  royale. 

La  mesure  prise  par  votre  directeur  ne  peut  me  surprendre ,  personne  ne  sa  - 
chant  mieux  que  moi  combien  il  est  préoccupé  de  ce  qui  vous  intéresse  et  quels 
vœux  il  formait  depuis  longtemps  pour  élever  les^prixde  vos  pénibles  travaux. 

Il  y  a  quinze  ans,  monsieur,  lorsque  j'encourageais  M.  Lebrun  à  demander 
la  place  qu'il  occupe  avec  tant  de  distinction ,  ce  n'était  pas  l'amitié  seule  qui 
m'inspirait;  ce  n'était  pas  non  plus  le  seul  intérêt  dé  l'Imprimerie  royale; 

*  M.  Rousseau,  chef  de  ia  typographie,  décédé  en  iSBq  ,  et  M.  Duprat,  auteur 
de  cet  ouvrage. 
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des  ouvrages  en  tableaux ,  apporte  une  grande  éco- 
nomie dans  les  dépenses  de  la  fonderie  *  ; 

c'ëUût  aiuBÎ ,  je  vous  en  donne  ma  parole ,  monsieur,  la  confiance  où  j^étaLs 
que  tous  les  employés  de  ce  magnifique  établinement  trouveraienl  joints, 
dans  mon  ami,  aux  qualités  d^un  chef,  les  sentiments  et  la  justice  d^un  père. 

Gela  doit  vous  prouver  que  je  suis  resté  attaché  de  cœur  à  une  profession 
qui  fut  trop  peu  de  temps  la  mienne,  et  vous  deves  juger  du  plaisir  que  j^ai 
d^apprendre  qu^on  ne  Ta  pas  oublié  à  votre  banquet  typographique. 

Recevez-en  donc  mes  remerciments ,  monsieur,  et  faite»-les  agréer  à  «lou» 

vos  convives. 

J^ai.  rhonneur  d^élre  votre  dévoué. 

Rbbarcu. 

Bëranger  avait  embrassé,  comme  on  sait,  dans  sa  jemiesse,  la 
profession  d'imprimeur;  mais  il  n'y  (ut  qu'un  pawre  peUt  ofprtnii, 
ainsi  qu'il  le  dit  lui-même  dans  la  lettre  suivante,  en  réponse  aux 
renseignements  que  lui  avait  demandés  è  ce  sujet  M.  Paul  Dupont, 
en  lui  adressant  un  exemplaire  de  sa  Notice  sur  l'Imprimerie  : 

Monsieur, 

Si  j*ai  tardé  à  vous  remercier  du  beau  volume  dont  vous  m*avei  fait  pré- 
sent, c^est  qu^après  en  avoir  admiré  Teiécution  typographique  j*ai  voulu 

*  Décision  du  1 3  mai  1 8/i6.  L'invention  de  ce  système  appartient 
à  l'auteur  de  cet  ouvrage. 

I.ies  filets  typométriques  sont  des  lames  fondues  avec  la  matière 
des  types,  c'est-à-dire  composée,  comme  pour  les  caractères,  de  plomb 
et  d'antimoine,  et  dont  les  dimensions  multipliées  sont  en  rapport 
avec  les  divisions  du  typomètre  de  l'Imprimerie  impériale.  Ces  filets 
servent  à  séparer  entre  elles  les  colonnes  des  tableaux. 

Qu'il  nous  soit  permis,  non  par  vanité  d'inventeur,  mais  dans  lin- 
térét  de  l'économie  et  des  ouvriers,  d'exprimer  ici  notre  regret  de 
l'abandon  qui  vient  d'être  fait  de  ce  système,  mis  en  usage  pendant 
quatorze  ans,  et  qui  apporta  dans  l'exécution  des  travaux  de  compo- 
sition une  propreté  et  une  régularité  qu'il  est  difficile  d'obtenir  avec 
des  filets  livrés  en  lames  aux  ouvriers. 
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7^  Introduction  de  nouveaux  procédés  de  stéréo- 
lypie  et  de  l'électrotypie ,  inventions  qui  permettent 
de  reproduire  par  la  fonte  et  au  moyen  de  matrices 

le  lire  avec  ratteniion  que  j*apporle  à  tout  ce  qui  concerne  votre  noble  pro- 
fession. 

Ce  livre  résume  quantité  de  faits  et  de  détaib  intéreasants,  monsieur,  et 
ce  précis  rapide  des  progrès  et  de  la  position  actuelle  de  rimprimerie  fait 
désirer  vivement  {^ouvrage  plus  complet  que  votre  lettre  m'annonce  ".  La  ma- 
tière est  belle,  et,  malgré  tout  ce  qui  a  déjà  été  écrit  sur  ce  sujet,  je  suis  sûr 
que  vous  en  tirerei  une  œuvre  digne  d*un  grand  succès,  et  qui  répondra  au 
nom  que  vous  vous  êtes  fait  dans  la  typographie. 

Mais,  monsieur,  je  ne  vois  pas  à  quel  titre  mon  nom  figurerait  dans  un 
pareil  ouvrage,  i  moins  que  ce  ne  soit  pour  mentionner  qudques  éditions  de 
mes  chansons. 

Quant  aux  détails  que  vous  aves  la  bonté  de  me  demander,  monsieur,  ils 
se  réduisent  à  léro. 

Pauvre  petit  apprenti,  resté  deux  ans  à  peine  dans  une  imprimerie  de 
province,  ainsi  que  je  Tai  dit  dans  quelques  notes,  j'ai  tenu  les  balles,  tiré 
même  le  barreau,  lessivé  les  caractères,  distribué  et  composé,  avec  accom- 
pagnement, pour  prix  de  mes  fautes,  de  coups  de  pied  et  de  chiquenaudes; 
ce  qui  ne  m'a  pas  empêché  de  conserver  un  grand  goût  pour  cette  profession , 
que  j'ai  regretté  d'avoir  quittée  avant  seiie  ans. 

Bien  des  années  après,  d'anciens  camarades  m'ont  dit  souvent  que  si 
j'avais  persévéré,  je  serais  devenu  un  très-habile  compositeur.  Mais,  mon- 
sieur, j'ai  aussi  appris  à  jouer  de  la  flûte  pendant  trois  mois;  et,  longtemps 
après,  mon  maître  m'assurait  que  je  promettais  de  devenir  un  Tulou.  Or, 
dans  mes  trois  mois  de  leçons,  je  n'avais  jamais  pu  trouver  l'embouchure. 
Chez  nous,  réussissez  à  quelque  chose,  on  vous  croira  propre  à  tout.  NVt-on 
pas  voulu  me  faire  légblateur  I 

Croyez-moi,  monsieur,  toute  ma  gloire,  comme  typographe,  se  réduit  à 
la  confection  de  bonnets  de  papier.  Je  puis  m'en  vanter  :  j'en  ai  fait  de  ma- 
gnifiques. 

Je  ne  pense  pas  que  vous  en  parliez  dans  Touvrage  dont  je  vais  attendre 

*  Béranger  fait  ici  allusion  à  l'ouvrage  intitoié,  BuUrin  de  P Imprimerie,  publié 
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soit  en  cuivre,  soit  en  plâtre,  des  objets  gravés  sur 
bois  et  autres  ^  ; 

8^  Etablissement  d'un  système  de  chauffage  des 
ateliers  par  la  vapeur^; 

9°  Etablissement  d'un  système  général  d'éclairage 
par  le  gaz'; 

10**  Enfin,  révision  ou  établissement  de  divers  ta- 
rifs de  mains-d'œuvre  de  la  fonderie  et  des  travaux 
accessoires  à  l'impression ,  etc.  etc. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  chapitre  précédent, 
les  travaux  suspendus  par  les  événements  de  i83o 
furent  repris  en  iSS^.  Dès  le  mois  de  mars  de  cette 
année,  M.  Lebrun  communiqua  au  garde  des  sceaux 
les  ordonnances  relatives  à  la  Collection  orientale. 
Dans  un  rapport  à  ce  ministre,  il  rappela  et  fit  va- 
loir l'utilité  et  les  avantages  de  cette  belle  entreprise; 
l'institution  de  la  Commission  chargée  de  diriger  cette 
publication  fut  confirmée  par  arrêté  du  a  9  juin  1 83t), 

kl  pubfialioa  avec  impatience.  Hétet-%ous  de  le  donner  au  public,  je  tous  en 
prie,  si  vous  voolei  que  je  le  lise. 

Avec  mes  remerdments  pour  le  présent  que  vous  avei  bien  voulu  me  &ire, 
i^gréez,  monsieur,  raasuranoe  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Votre  dévoué  serviteur, 
Bkbihcib. 

'  Toutes  les  améliorations  ci-dessus  indiquées  ont  eu  lieu  sur  la 
proposition  de  ranteor  de  cet  ouvrage. 

*  Décision  du  g^rde  des  sceaui.  du  ri  octobre  18^0. 
'  Décision  du  garde  des  sceaux ,  du  f»  aoiît  18^1, 
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et  composée  de  MM.  le  baron  Siivestre  de  Sacy, 
Etienne  Quatremère,  Saint-Martin,  Ghézy  et  Eugène 
Burnouf,  membres  de  l'Institut  ^  Dans  un  rapport 
du  â  1  décembre  1 833,  M.  Barthe,  garde  des  sceaux, 
mit  sous  les  yeux  du  roi  les  titres  des  cinq  premiers 
ouvrages  désignés  par  la  Commission  comme  devant 
entrer  d'abord  dans  la  Collection  orientale,  et  qui 
sont  les  suivants  : 

l"*  Histoire  des  Mongols  de  la  Perse  ^  par  Baschid- 
Eddin,  texte  persan,  dont  la  traduction  et  les  anno- 
tations furent  confiées  à  M.  Etienne  Quatremère  ; 

2^  Les  Proverbes  de  Meïdaniy  texte  arabe,  traduits 
et  annotés  par  le  même  savant; 

3*^  Le  BhÂgavata  Purdnay  ou  Histoire  poétique  de 
KriclinUy  texte  sanscrit,  traduit  et  annoté  par  M.  Eu- 
gène Burnouf  ; 

à^  Le  Shah-Namehy  ou  Livre  des  roisy  de  Firdousi, 
texte  persan,  traduit  par  M.  Jules  Mohl,  membre  de 
rinstitut; 

5*^  Enfin ,  le  Code  du  roi  Wagktang  F,  texte  géor- 
gien, traduit  par  M.  Brosset  jeune,  de  la  Société 
asiatique. 

Ainsi  devaient  être  donnés  simultanément,  par 

*  M.  Faoriel,  professeur  de  littérature  ëtraogère  è  la  Faculté  des 
lettres,  remplaça  M.  Chézy,  décédé  en  1 83 a,  et  MM.  Jules  Mohl  et 
Amédée  Jaubert,  membres  de  Thistitut,  furent  appelés,  en  i838,  à 
faire  partie  de  cette  Commission. 
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livraisons  entremêlées,  en  arabe,  en  persan,  en  géor* 
gien,  en  sanscrit,  par  Félite  de  nos  orientalistes,  les 
tel  tes  non  encore  publiés,  non  encore  traduits,  de 
cinq  importants  ouvrages  dont  la  publication  était 
un  bienfait  pour  la  science  et  un  honneur  pour  les 
gouvernements  qui  Tavaient  encouragée  ^ 

Cette  Collection ,  eiécutée  avec  tout  le  soin  dont 
une  pareille  entreprise  était  susceptible ,  et  qui  réunit 
en  ornements  arabes  et  indiens,  imprimés  en  or  et 
en  couleur,  tout  ce  que  son  titre  comporte  de  luxe 
et  de  magnificence,  a  été  considérée  à  juste  titre, 
par  les  hommes  de  Tart,  comme  un  des  plus  beaux 
chefs-d'œuvre  de  la  typographie  ancienne  et  mo- 
derne *. 

'  Trou  ouvrages  seulement  ont  été  entrepris  jusqu  a  ce  jour.  Ce 
sont  :  1*  Y  Histoire  des  Mongols,  avec  ornements  àesamés  par  Aimé 
Chenavard  et  gravés  par  Brevière,  dont  le  premier  volume  parut 
en  i836  (cette  publication  a  été  suspendue  par  le  fait  du  traduc- 
teur) ;  9*  le  Livre  des  rois,  avec  ornements  dessina  et  gravés  par 
les  mêmes  (les  quatre  premiers  volumes  ont  été  publiés  de  i838  h 
1 855 ,  et  le  cinquième  est  en  ce  moment  sous  presse)  ;  3*  le  Ekâgor 
vata  Purdna,  avec  ornements  dessinés  par  Clerget  et  gravés  par 
Brevière,  don  t.  les  quatre  premiers  volumes  ont  paru  de  18/10  à 
18&8  (ce  travail  a  été  interrompu  par  la  perte  si  regrettable  du 
traducteur). 

Des  ornements  ont  également  été  dessinés  par  Aimé  Chenavard.et 
gravés  par  Brevière,  pour  les  Proverbes  de  MeUam  et  le  Codé  du 
roi  Wagktang,  mais  ces  ouvrages  n'ont  pas  été  publiés  dans  la  Col- 
lection orientale. 

'  lia  Collection  orientale  est  tirée  h  deux  cent  soixante  ejiemplaires , 
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Et  comme  si  un  tel  monument  n'eût  pas  suffi 
pour  constater  sa  suprématie,  l'Imprimerie  royale,  * 

dont  dk  avec  encadrements  et  autres  ornements  en  or  et  en  couleur, 
cinquante  avec  encadrements  rouges,  et  deux  cents  avec  encadre- 
ments noiro. 

Le  prix  de  vente  des  exemplaires  est  fixe  ainsi  qu*il  suit  : 

Avec  encadrements  noirs,  90  francs  le  volume; 

Avec  encadrements  rouges,  100  francs  le  volume. 

Les  dix  exemplaires  avec  ornements  en  or  et  en  couleur,  destinés 
k  être  ofierts  en  présents,  sont  tirés  sur  papier  vélin.  L'édition  ordi- 
naire est  imprimée  sur  papier  mécanique ,  non  collé ,  qui  n'offire  pas , 
nous  le  disons  h  regret ,  toutes  les  garanties  de  durée  des  papiers  k  la 
forme  et  collés. 

Les  papiers  à  la  mécanique  remplacent  presque  entièrement,  au- 
jourdliui,  les  papiers  soit  vélins,  soit  vergés,  faits  è  la  forme,  dont 
la  fabrication,  déjà  fort  restreinte,  finira  par  être  totidement  aban- 
donnée. Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  Angoulème,  qui  con- 
serva si  longtemps  une  supériorité  incontestable  sur  toutes  les  pape- 
teries françaises ,  ne  fabrique  plus ,  depuis  plusieurs  années ,  une  seule 
feuille  de  papier  k  la  forme  :  toutes  ses  cuves  ont  été  remplacées  par 
des  machines  qui  ne  produisent  que  du  papier  sans  fin. 

Le  chiffon  de  coton,  substitué  au  chiffon  de  toile  ou  de  lin  dont 
on  fit  exclusivement  usage  jusqu'à  la  fin  du  xvm*  siècle ,  et  le  blan- 
chiment de  la  pftte  par  le  chlore  réduit  à  l'état  gazeux  et  le  dilorure 
de  chaux,  au  lieu  d'une  simple  épuration  par  le  lavage  des  matières , 
ont  enlevé  aux  papiers  nouveaux  les  conditions  de  solidité  qu'of- 
fraient les  papiers  de  l'ancienne  fabrication.  Beaucoup  de  livres  im- 
primés depuis  quatre  siècles  sont  parfaitement  conservés;  on  peut 
malheureusement  prévoir  que  les  ouvrages  imprimés  sur  des  papiers 
mécaniques  blanchis  par  les  acides  n'atteindra  pas  une  aussi  longue 
durée.  Ces  papiers  sont,  en  général,  il  est  vrai,  d'un  très-beau 
blanc  et  d'une  pftte  très-unie,  conditions  très-favorables  à  l'impres- 
sion ;  mais  il  est  à  souhaiter  que  la  chimie,  qui  de  nos  jours  fait  tant 
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en  publiant,  en  i8/i5,  le  Spécimen  général  de  ses 
types \  mît  au  jour  toutes  ses  richesses,  et  témoigna 
ainsi  des  efforts  qu'elle  fit  dans  c«s  derniers  temps 

de  progrès,  découvre  des  moyens  d'ajouter  à  ces  qualités  celles  que 
leur  a  fait  perdre  la  uonvde  bbricatîoD. 

L'oicre  employée  pour  Timpressiou  de  la  CdlecUon  orientale  est 
de  provenance  anglaise.  C'est  avec  regret  que  nous  constatons  ici 
sa  siqiériorité  sur  les  encres  de  nos  fabricants. 

Aux  xv*  et  xn*  sièdes,  les  im^rânenis  jaloux  de  leur  renommée 
typograjrfiique,  tds  que  les  Aide,  les  Estienne,  les  EIzevien,  les 
Plantin,  et,  plus  tard,  les  Ibarra,  les  Bodoni,  fabriquaient  eux- 
mêmes  leurs  encres;  et  Ton  peut  reconnaître,  h  Texamen  des  im- 
pressims  sorties  de  leurs  presses,  qu'dies  Paient  plus  luisantes,  plus 
siccatives  et  d'un  plus  beau  noir  que  la  plupart  de  celles  em|doyée8 
dans  des  impressions  postérieures. 

L'Imprimerie  impériale,  ne  faluriquant  point  elle-même  les  encres 
nécessaires  k  son  service,  a  donc  dû  subir  la  décadence  de  ce  pro- 
duit, et  s'adresser,  dans  ces  demien  temps,  à  F  Angleterre,  pour  se 
procurer  les  encres  superfînes  que  rédamaient  ses  travaux  de  luxe. 

Toutefois,  des  progrès  récents  obtins  par  quelques  fabricants 
français  témoignent  de  leurs  efforts  pour  rivaliser  avec  leurs  voisins 
d'outre-mer,  et  rendre  aux  encres  typographiques  les  qualités  si  es- 
sentidies  qu'dies  ont  perdues  depuis  trop  longtemps. 

^  Nous  lisons,  dans  l'Essai  sur  la  Typographie  de  M.  Ambroise- 
Firmin  Didot  :  «r  L'Imprimerie  royale  publia,  en  i8&5,  son  Spé- 
«rdmen  typographique,  veriuAle  ehrf-d'cnunre ,  où  brille  sa  richesse 
«ren  types  orientaux; 9  mais,  par  une  omission  r^;rettable,  il  n'y  est 
pas  dit  un  seul  mot  de  la  Collection  orientale. 

C'est  sous  la  direction  spéciale,  pour  la  partie  d'art,  de  l'auteur  de 
cet  ouvrage  qu'ont  été  imprimés  ce  Spécimen  et  la  Collection  orien- 
tale, ainsi  que  les  autres  ouvrages  sortis  des  presses  de  l'Impri- 
merie royale,  de  i833  à  18/18. 
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pour  reculer,  autant  qu  il  était  en  elle,  les  bornes  de 
Tart  typographique. 

Cependant  les  soins  de  rimprimerie  royale  ne  s'ar- 
rêtèrent pas  à  ces  publications  et  aux  améliorations 
diverses  que  nous  avons  signalées. 

Bien  que  le  nombre  des  types  étrangers  que  pos- 
sédait celte  imprimerie  fût  déjà  considérable,  plu- 
sieurs alphabets  des  langues  deTInde,  de  l*Egypte  et 
autres  parties  de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  manquaient 
encore  à  sa  riche  collection;  et  les  études  philolo- 
giques se  reportant  principalement  aujourd'hui  vers 
ces  contrées  des  anciens  peuples,  comme  vers  une 
mine  féconde  où  la  science  va  puiser  de  nouveaux 
trésors,  M.  Lebrun,  qui,  pendant  dix-sept  ans,  diri- 
gea l'Imprimerie  royale,  et  sut  s'entourer  de  savants 
et  d'artistes  capables  de  seconder  ses  vues  d'amélio- 
ration et  d'agrandissement,  appuya  constamment  de 
son  concours  les  efforts  de  nos  orientalistes,  en  de- 
mandant, chaque  année,  au  Gouvernement  des  allo- 
cations pour  la  gravure  de  caractères  qui  permissent 
de  mettre  au  jour  les  ouvrages  dus  à  leurs  recherches 
et  à  leurs  travaux.  Il  voulut  aussi  compléter  et  rendre 
plus  utiles,  en  les  multipliant  sur  plusieurs  corps, 
les  collections  de  divers  caractères  qui  existaient  déjà 
dans  le  cabinet  des  types,  et  remplacer  ceux  dont  le 
style  vieilli  ou  la  gravure  imparfaite  réclamait  un 
renouvellement. 
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G  est  dans  ce  but  qu'ont  été  gravés  : 
Par  M.  Marcellin  Legrand,  des  caractères  anglo- 
saxons,  arabes  d'Afrique  ou  maghrébins,  bouguis, 
grecs  archaïques,  guzaratis,  hébreux,  himyarites, 
javanais  S  pehivis,  persépolitains ,  ninivites  ou  assy* 
riens ^,  tamouls,  télingas,  tibétains,  zends; 

Par  M.  Delafond,  des  caractères  arméniens,  bar- 
mans, chinois,  géorgiens,  hiéroglyphiques ^  maga- 
dhas,  pâlis  et  sanscrits; 

'  La  gravure  du  javanais  avait  ëtë  commencée  par  M.  Delafond ,  qui 
dut  l'abandonner  pour  se  livrer  k  celle  des  signes  hiéroglyphiques. 

*  Le  ninivite  se  composant  de  groupes  fort  compliqués  et  fort 
divers,  la  dépense  de  gravure  d'un  corps  complet  de  ce  caractère 
eût  été  considérable.  L'auteur  de  cet  ouvrage  imagina  un  système 
qui  simpliGa  cette  opération  de  telle  sorte,  qu'avec  une  centaine  de 
poinçons,  représentant  tous  les(  éléments  de  groupes,  et  combina  de 
manière  que  toutes  les  parties  se  parangonnent  et  se  juxtaposent  dans 
tous  les  sens,  on  peut  reproduire  exactement,  et  sans  solution  de 
continuité ,  toutes  les  inscriptions  assyriennes. 

'  Le  caractère  hiéroglyphique  ou  ^yptien  de  rimpnmerie  impé- 
riale est  le  premier  qui  ait  été  exécuté  sur  acier  et  le  seul  qui  soit 
aussi  complet*;  il  se  compose  aujourd'hui  de  plus  de  3,5oo  poin- 
çons, dont  a,  100  ont  été  gravés  sous  l'administration  de  M.  Le- 
brun ,  représentant  un  nombre  égal  de  signes  dont  les  proportions 
relatives  sont  combinées  de  manière  que  ces  signes  puissent  se  pa- 
rangonner  pour  former  des  groupes  et  reproduire  les  textes  et  les 
inscriptions  des  papyrus  et  des  monuments,  sans  en  excepter  les 
cartouches ,  dans  lesquels  sont  ordinairement  placés  les  noms  propres 

'  On  a  gravé  en  Allemagne  un  caractère  hiéroglyphiqae  qui ,  soub  le  rapport 
(les  formes  et  des  proportions,  ne  peut  nullement  soutenir  la  comparaison  avec 
celui  de  flmprimerie  impériale. 
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Par  M.  Ramé  père,  des  caractères  phéniciens  et 
puniques  ; 

Par  M.  Lœulliet,  des  caractères  slavons  et  russes. 

C'est  dans  ce  but  encore  qu'il  a  été  demandé  à  la 
Chine  deux  corps  complets  de  ses  caractères  ^  ; 

de  rois  ou  d'empereurs.  On  peut  dire  que  ce  caractère  idéographique , 
remarquable  par  Texactitude  des  formes  ^^tiennes,  est  un  chef- 
d'œuvre  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  Tlmprimerie  impériale, 
qui  Ta  entrepris,  et  à  KfM.  Delafond  et  Ramé  fib,  qui  l'ont  exécuté. 

C'est  aussi  M.  Delafond  qui  a  été  chai^  des  corrections  et  aug- 
mentations des  caractères  arabes  de  Savary  de  Brèves  et  de  ceux 
provenant  de  la  Propagande. 

*  Husieurs  savants  ont  bénévolement  prêté  leur  concours  à  l'Im- 
primerie impériale  pour  la  gravure  de  ces  divers  caractères;  savoir  : 
M.  Hase,  pour  le  grec;  M.  Letronne,  pour  le  grec  ancien  ou  ar- 
chaïque et  les  hiéroglyphes  (ce  dernier  caractère  a  été  exécuté,  pour 
la  plus  grande  partie,  celle  gravée  par  M.  Ddafond,  sur  des  dessins 
de  M.  J.  J.  Dubois,  sous-conservateur  du  musée  du  Louvre <,  et  pour 
la  suite,  gravée  par  M.  Ramé  fils,  sur  des  dessins  de  M.  Eugène  De- 
véria,  sous  la  direction  de  M.  le  vicomte  de  Rongé);  M.  Eugène  But- 
nouf ,  pour  le  guxarati ,  le  magadha ,  le  pehivi ,  le  sanscrit ,  le  tamoul , 
le  lend  et  le  télinga;  M.  Landresse,  pour  le  tibétain;  M.  Edouard 
Dulanrier,  pour  le  bougui  et  le  javanais;  M.  Brosset  jeune,  pour  le 
géorgien;  M.  Francisque  Michd,  pour  l'anglo-saxon;  M.  Jules  MohI, 
pour  rhimyarite;  M.  Botta,  pour  le  ninivite;  M.  de  Saulcy,  pour  le 
phénicien  et  le  punique;  M.  Stanislas  Julien ,  pour  le  chinois  gravé  en 
Chine  par  les  soins  et  par  l'entremise  tout  obligeante  de  MM.  les  direc- 
teurs des  Missions  étrangères,  et  de  MM.  Abd  Rémusat  et  Klaproth 
pour  le  chinois  gravé  par  M.  Ddafond.  Nous  croyons  utile  de  donner 
ici  qndques.détaib  sur  le  genre  de  gravure  de  ce  caractère. 

D'après  le  dictionnaire  de  Kang-hi ,  la  langue  chinoise  se  compose 
de  /ia,7i8  signes  ou  groupes,  représentés  par  autant  de  poinçons 
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Qu'il  a  été  fait  acquisition  de  caractères  étrusques 
et  grecs  archaïques  gravés  par  M.  Légcr-Didot,  sous 
la  direction  de  M.  le  comte  de  Glarac,  et  de  carac- 
tères allemands  gravés  par  MM.  Dresler  et  Rosl-Fin- 
gerlin,  de  Francfort; 

Qu'il  a  été  acheté  à  MM.  Laurent  et  de  Berny, 
graveurs  et  fondeurs  à  Paris,  des  frappes  de  carac- 
tères gothiques. 

Enfm,  M.  Lebrun  a  fait  graver  en  i8/i/i,  par 
M.  Marcellin  Legrand,  une  série  d'initiales,  et,  en 
18/17,  ""^  typographie  nouvelle,  destinées  à  rem- 

■ 

dans  les  caractères  qui  nous  sont  venus  du  Céleste-Empire  en  1 838. 
Tous  ces  caractères  sont  formés  de  clefs,  ou  signes  idéographiques, 
et  de  trait»,  ou  signes  phonétiques  et  additionnels.  Afin  de  simplifier 
le  nombre  de  figures  à  graver,  et  de  rendre  plus  facile  la  composi- 
tion des  ouvrages  en  langue  chinoise,  M.  Klâproth,  de  concert  avec 
M.  Abel  Rémusat,  décomposa  les  groupes,  et  fit  graver  è  part,  et  sur 
acier,  les  éléments  dont  se  forme  la  plus  grande  partie  des  carac- 
tères ,  en  les  combinant  de  manière  qu'ils  pussent  servir  à  composer 
des  groupes  divers.  Au  moyen  de  ce  système  ingénieux ,  que  M.  Mar- 
cellin Legrand  a  suivi  pour  la  gravure  en  acier  d'un  corps  de  ces  types 
dont  il  est  le  propriétaire,  six  à  sept  mille  poinçons  sufiîsent  aujour- 
d'hui pour  la  reproduction  des  textes  chinois. 

Il  a  été  dressé  et  imprimé  à  Tlmprimerie  royale,  sous  M.  Le 
brun,  un  catalogue  complet,  par  ordre  de  clefs  et  de  numéros,  des 
signes  composant  le  caractère  chinois.  Chaque  signe  ou  groupe,  re- 
produit par  la  fonte  au  moyen  de  matrices  obtenues  par  la  stéréo- 
typie  ou  Télectrotypie,  porte  sur  sa  tige  le  numéro  correspondant  du 
catalogue  ;  ce  qui  facilite  beaucoup  les  recherches  des  sinologues  et 
la  composition  typographique  des  ouvrages  en  langue  chinoise. 
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placer  la  typographie  gravée  de  iSsSà  iSSs,  dpnt 
les  formes  n'étaient  déjà  plus  en  rapport  avec  les 
progrès  qu'avait  faits  depuis  cette  époque  la  gravure 
des  caractères. 

A  tant  et  de  si  vastes  ressources  offertes  aux  sa- 
vants, il  fallait  joindre,  dans  l'exécution  matérielle 
des  travaux,  ces  soins  minutieux,  cette  élégance, 
cette  harmonie  dans  les  détails  typographiques  qui 
seuls  font  les  heaux  livres  et  les  chefs-d'œuvre.  Les 
nombreuses  publications  sorties,  depuis  i83o,  des 
presses  de  l'Imprimerie  impériale  montrent  suffisam- 
ment que  rien  n'a  été  négligé  pour  atteindre  ce  ré- 
sultat, et  pour  conserver  à  la  typographie  française 
ces  traditions  du  simple  et  du  beau  dont  on  s'est  trop 
souvent  écarté  de  nos  jours'. 

Mais  cette  énumération  des  améliorations  dues  à 
la  sollicitude  de  l'administration  de  M.  Lebrun  serait 

*  Voir,  entre  aatres  ouvrages  :  Voyage  autour  du  monde  sur  la  cor- 
vette la  Favorite,  etc.  iii-8*;  Collection  de  documents  inédits  sur  f his- 
toire de  France,  publiée  par  ordre  du  roi  et  pai'  les  soins  du  ministre 
de  l'instruction  publique,  in-&*;  Galeries  historiques  du  palais  de 
Versailles,  imprimées  aux  frais  du  roi;  Œuvres  de  Laplace,  im- 
primées aux  frais  de  TÉtat,  in-A*";  Ramayana,  poème  sanscrit, 
imprimé  aux  frais  du  roi  de  Sardaigne,  publié  par  M.  Gorresio,  in-S" 
et  in-Â*;  Exploration  scientifique  de  l'Algérie,  imprimée  par  ordre  du 
ministre  de  la  guerre,  in>8*  et  in-A";  Choix  de  peintures  de  Pompéi, 
publié  par  M.  Raoul-Rochette,  grand  in-fol.  Monument  de  Ninive, 
publié  par  M.  Botta,  grand  in-fol.  Journal  de  l'expédition  des  Portes 
de  Fer,  publié  aux  frais  du  duc  d'Orléans,  in-8*.  Cet  ouvrage  est  orné 

3t 
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incpmplète,  si  nous  n'ajoutions  ici  toutes  celles  qui 
ont  été  apportées  dans  les  bâtiments  et  dans  les 
autres  parties  du  matériel  de  l'Imprimerie  royale. 

Le  renouvellement  intégral  des  caractères  romains 
et  les  améliorations  introduites  dans  les  caractères 
exotiques  eussent  été  insuffisants  pour  arriver  au  per- 
fectionnement complet  des  travaux  typographiques. 
Les  presses,  qui,  par  suite  d'un  long  usage,  ne  don- 
naient plus  qu'un  travail  imparfait,  ont  été,  comme 
les  caractères,  complètement  renouvelées;  la  presse 
Stanhope ,  ce  chef-d'œuvre  de  mécanique  des  temps 
modernes,  est  venue  remplacer  la  vieille  presse  hol- 
landaise, autre  chef-d'œuvre  du  xv*  siècle  :  cent  cin- 
quante presses  en  fer,  construites  par  Gaveaux,  ont 
pris  successivement  la  place  des  presses  en  bois, 
dont  quelques-unes  dataient  de  1 6/io,  et  dont  le  plus 
grand  nombre.,  construites  par  Génard  en  1 79^  «  pro- 
venaient de  l'ancienne  imprimerie  des  lois\ 

Les  presses  en  fer  ornent  aujourd'hui  trois  vastes 
ateliers,  où  sont  occupés  ordinairement  jusqu'à  deux 
cents  ouvriers  imprimeurs,  indépendamment  de  l'a- 

de  nombreuses  gravures  sur  bois,  dont  la  plupart,  d'un  fini  mer- 
veilleux, font  le  plus  grand  honneur  aux  artistes  appelës  à  concourir 
à  cette  fllustration  toute  nationale. 

^  Ces  presses,  dites  à  colUer,  étaient  bien  supérieures  aux  an- 
ciennes presses ,  dont  la  platine,  suspendue  aux  quatre  angles  par  des 
nerfii  formés  de  cordes,  ne  conservaient  ni  Taplomb  ni  la  résistance 
nécessaires  pour  opérer  un  bon  tirage. 
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telier  des  machines,  qui  comprend  dix-huit  presses 
mécaniques. 

Le  soir,  dans  ces  ateliers  qu  éclairent  deux  cents  becs 
de  gaz,  on  se  croirait  à  une  véritable  fête  du  travail  : 
cet  éclairage  ou  plutôt  cette  illumination  qui  éblouit; 
ces  bras  agiles  et  nerveux  qui  s'agitent,  ces  presses  gra- 
cieuses et  légères  qui  voltigent^  :  ce  bruit,  ce  mouve* 
ment,  cet  éclat  de  lumière,  étonnent  et  charment  à  la 
fois;  c'est  un  spectacle  magique,  dont  sont  frappés  les 
étrangers  admis  à  visiter  ce  magnifique  établissement^. 

Avant  la  nomination  de  M.  Lebrun  à  la  direction 
de  l'Imprimerie  royale,  les  formes  réservées  pour  le 
service  des  administrations  publiques  étaient  dissé- 
minées sous  une  espèce  de  hangar  qu'avait  fait  cons- 
truire M.  Anisson-Duperon  et  dans  diverses  localités 
fort  incommodes.  Une  vaste  salle ,  située  au  rez-de- 
chaussée,  fut  disposée  pour  recevoir  et  réunir  tous 
les  modèles  de  conservation  et  tous  les  caractères 
non  utilisés. 

*  On  disait  autrefois,  leê  pregses  gémsseni,  faire  gémir  la  presse. 
Il  se  produisait,  en  effet,  par  l'action  du  barreau  on  levier  des 
anciennes  presses,  comme  des  gémissements  occasionnés  par  le  frot- 
tement des  cales  en  feutre,  en  bois  ou  en  carton,  au  milieu  des- 
qudlea  se  trouvait  soutenu ,  dans  des  baies  pratiquées  au  centre  des 
jumelles  de  la  presse,  le  sommier  supérieur,  et  qui  donnaient  au 
mouvement  de  la  platine  et  du  barreau  l'élasticité  nécessaire. 

'  Le  public  est  admis  à  visiter  Tlmprimerie  impériale  le  jeudi  de 
chaque  semaine,  à  deux  heures,  sur  billets  délivrés  par  le  directeur. 

91  . 
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A  la  place  du  hangar  fut  élevé ,  en  1 833 ,  un  grand 
atelier,  appelé  plus  tard  Atelier  de  Gutenberg,  du  nom 
de  la  statue  qui  y  fut  placée  en  1 842  \  et  dans  lequel 
furent  installées  quarante  presses  Stanhope. 

Un  cloaque  séparait  ce  hangar  d'un  bâtiment  voi- 
sin. Sur  cet  emplacement  fut  établie,  en  1 835,  une 
belle  tremperie  vitrée  et  dallée,  à  la  suite  de  laquelle 
sont  placées,  à  proximité  des  ateliers  des  presses,  les 
chaudières  et  deux  magnifiques  machines  à  vapeur 
(le  la  force  de  vingt  chevaux  chacune,  de  la  cons- 
truction de  M.  Gilmer  et  G*%  et  qui  remplacèrent, 
en  1 855,  les  deux  machines  construites  par  M.  Moul- 
farine,  dont  la  force  était  devenue  insuffisante  par 
suite  de  l'augmentation  des  machines  typographiques. 
Cette  tremperie ,  qui  n  a  pas  moins  de  quarante  mètres 
de  longueur,  contient,  d'un  côté,  neuf  bâches  où  cin- 

*  Des  statues  de  Gutenberg  ont  été  ërigëes,  ]*une  à  Mayencc, 
en  1887;  Tautre  à  Strasbourg,  en  18/10,  quatrième  anniversaire  sé- 
culaire de  Tinvention  de  l'imprimerie.  La  première  est  due  an  ciseau 
de  Thorwaldsen;  la  seconde,  à  celui  de  David  (d'Angers). 

Honneur  aux  cites  qui ,  dans  leur  admiration  et  leur  reconnais- 
sance, élevèrent  ces  monuments  à  Timmortel  auteur  d'une  décou- 
verte que  des  princes  de  l'église'  qualiGèrent,  à  sa  naissance,  d'm- 

*  Entra  aatrefl,  Tévèque  d*Aleria,  Jean  André,  secrétaire  de  la  bibliothèque  du 
Vatican ,  dans  sa  dédicace  au  souverain  pontife  Paul  II ,  placée  en  tète  de  Tédition 
prinoeps  des  Épltres  de  saint  Jérôme,  imprimée  à  Rome  en  1&68  ;  et  TarcheTèquo 
de  Mayence,  Berthold,  archichancelier  de  TAUemagne  et  prince  électoral  du 
Saint-Empire,  dans  son  mandement  daté  du  ^1  janvier  1A86,  où  il  défend  de  tra- 
duire on  lanfpi«»  vidf^^RJrfî  \on  toxtPR  (rrocs  et  latins  flans  Tapprobatton  préalable  drs 
dof  tours. 
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quante  imprimeurs  peuvent  tremper  leur  papier;  de 
l'autre,  sont  plusieurs  presses  à  vis  sous  lesquelles  on 
met  le  papier  trempé,  afin  de  faire  pénétrer  Teau 
également  dans  toutes  ses  parties  pour  le  soumettre 
ensuite  à  l'impression. 

Puis,  des  pompes  hydrauliques,  mues. par  la  va* 
peur,  ont  été  introduites  dans  l'atelier  du  satinage, 
ainsi  que  des  chariots  par  lesquels  se  multiplie  la 
presse  à  satiner  le  papier;  des  magasins  et  de  nou- 
veaux ateliers  de  composition  et  de  reliure  ont  été 
construits  en  i836,  et  des  ponts  de  communication 
ont  été  jetés ,  qui  relient  entre  eux  des  ateliers  situés 
dans  les  étages  supérieurs  de  bâtiments  séparés. 

Avant  1882,  l'Imprimerie  royale  ne  possédait 
point  de  bibliothèque;  elle  n'avait  qu'un  dépôt  situé 

veniion  divine,  et  dont  rimmense  bienfait  fut  de  rendre  dësonnais 
la  barbarie  impossible,  la  science  populaire,  la  pensée  impérissable  ! 
C'est  à  leur  exemple,  et  dans  un  même  sentiment,  qu'un  plâtre 
du  monument  de  Strasbourg,  demandé  par  M.  Lebrun  à  David 
( d'Angers),  et  donné  généreusement  par  cet  artbte  h  l'Imprimerie 
royde,  fut  placé  au  milieu  des  ateliers  de  cet  établissement ,  et  inau- 
guré le  1"  janvier  i8&3.  Coulée  en  fonte  de  fer  sur  ce  modèle  par 
M.  Cala ,  de  Paris ,  la  statue  de  Gutenberg  décore  aujourd'hui  la  cour 
d'honneur  de  l'Imprimerie  impériale ,  où  elle  prit  la  place  de  l'arbre 
de  la  liberté  planté  en  18/18,  et  fut  inaugurée,  le  aô  mars  i85u , 
par  M.  de  Saint-Georges,  directeur.  Sous  le  piédestal  qui  la  supporte , 
lequel  est  orné  de  quatre  bas-rehefs  paiement  coulés  en  fonte ,  ont 
été  déposés  un  procès-verbal  et  des  médailles  destinés  à  perpétuer 
le  souvenir  de  cette  solennité. 
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dans  les  combles  de  ses  bâtiments ,  où  venaient  s  en- 
tasser successivement  des  exemplaires  de  chacun  des 
ouvrages  qu'elle  est  chargée  de  publier.  Il  existait, 
près  du  cabinet  des  poinçons  S  une  pièce  alors  sans 
usage  *^,  qui ,  de  même  que  ce  dernier,  faisait  ancien- 
nement partie  des  appartements  du  cardinal  de 
Rohan,  et  dans  laquelle  pouvaient  se  placer,  auprès 
des  types  qui  les  avaient  produits,  les  nombreux  vo- 
lumes sortis  des  presses  royales  depuis  deux  siècles. 
C'est  dans  cette  pièce  qu'ont  été  établis,  en  i833', 
des  corps  d'armoires  qui  ont  permis  de  tirer  de  sa 
poussière  la  collection  du  dépôt ,  augmentée  depuis 

'  Anciennement  ie  grand  salon  de  Thôtel.  De  tontes  les  peintures 
et  de  tous  les  ornements  qui  décoraient  ces  somptueux  appartements , 
il  n'existe  plus  que  les  corniches  et  les  portes  dorées,  dont  la  richesse 
rappelle  encore  le  grand  siècle  sous  lequel  fut  bâti  le  palais  des  princes 
de  Rohan. 

*  Cette  pièce  formait  autrefois  la  chambre  à  coucher  du  cardinal. 
On  y  retrouve  encore  remplacement  de  l'oratoire  dans  lequel  le  car- 
dinal disait  la  messe  chaque  matin. 

On  a  conservé  derrière  les  corps  d'armoires  de  la  bibliothèque  des 
panneaux  formant  tapisserie ,  et  sur  lesquels  sont  peints  par  Boucher 
des  paysages  et  des  ornements  que  rappellent  les  frises  du  plafond , 
seules  parties  de  ces  peintures  restées  à  découvert. 

On  sait  que  c'est  dans  ce  palais  que  se  traita,  entre  le  cardinal  de 
Rohan  et  madame  la  comtesse  de  La  Motte ,  la  scandaleuse  et  bien 
regrettable  affaire  du  collier  offert  à  l'uue  des  augustes  victimes  de 
la  révolution  française.  La  calonmie,  qui  tue,  ne  suffit  pas  à  la  haine 
des  eniiciiiis  de  la  royauté;  il  leur  fallut  encore  des  bourreaux. 
Ordonnance  du  i"  octobre  i83-2. 
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d  année  en  année,  et  de  montrer  enfin  une  riche  et 
curieuse  bibliothèque  aux  étrangers,  qui  retrouvent, 
au  milieu  de  nos  productions,  quelques-uns  des 
chefs-d'œuvre  des  nations  qui  se  sont  illustrées  dans 
t  art  typographique. 

L'Imprimerie  impériale,  comme  ou  sait,  est  exclu- 
sivement chargée  de  pourvoir  aux  divers  services  des 
départements  du  ministère ,  en  ce  qui  concerne  leurs 
impressions  et  autres  travaux  accessoires.  Une  ordon- 
nance du  17  décembre  1828  avait  prescrit  Tinstal- 
lation  dans  ses  bâtiments  d'un  certain  nombre  de 
presses  destinées  aux  impressions  lithographiques, 
pour  lesquelles  des  ateliers  avaient  été  irrégulière- 
ment introduits  dans  quelques  administrations  pu- 
bliques. Divers  obstacles  s'étaient  opposés  jusqu'en 
i838  à  l'exécution  de  cette  ordonnance.  En  1889 
le  directeur  de  l'Imprimerie  royale  provoqua  au- 
près du  garde  des  sceaux  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  administrations  pussent  enfin  confier  à 
cet  établissement  les  travaux  lithographiques  et  au- 
tographiques qu'elles  faisaient  exécuter  dans  leurs 
imprimeries  particulières. 

Par  suite  de  ces  dispositions,  un  atelier,  qui  oc- 
cupe aujourd'hui  dix-huit  presses  lithographiques  à 
la  main,  une  presse  mécanique  mue  par  la  vapeur, 
comme  les  machines  typographiques,  et  quelques 
presses  chalcographiques,  fut  établi  à  la  fin  de  1 8 /io. 
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Il  est  sorti  de  cet  atelier  diverses  impressions  poly- 
chromes, et  particulièrement  des  cartes  géologiques, 
qui  valurent  à  rimprimerie  royale  une  mention  ho- 
norable de  l'Académie  d(^  sciences  ^ 

L'Imprimerie  royale,  florissante  et  régénérée,  son- 
geait encore  à  de  nouveaux  che&-d'œuvre^;  mais  il 

'  Voici  comment  s*exprimait  M.  Dairénoy,  en  présentant  à  I* Aca- 
démie des  sciences,  dans  la  séance  du  a 3  décembre  18&& ,  au  nom 
de  H.  Élie  de  Beaumont  et  au  sien,  un  exemplaire  du  Tableau  d'as- 
sembbge  de  ia  carte  géologique  de  France,  colorié  par  impression  : 

Cette  carte,  qui  a  57  centimètres  de  large  sur  59  œntimètres  de  haut, 
oomprend  vingt-trois  couleurs,  outre  le  tracé  en  noir;  il  a,  par  conséquent, 
&llu  la  soumettre  â  vingt-quatre  tirages  successifs  et  avec  des  pierres  difle- 
rentes.  Malgré  cette  multiplicité  de  tirages,  les  contours  les  plus  délicats,  le^ 
dessins  les  plus  minutieux,  sont  rigoureusement  observés.  Les  bandes  de  ter- 
rain qui  ont  moins  d^on  millimètre  de  largeur  sont  parfaitement  distinctes  les 
unes  des  autres  ;  ia  concordance  des  codeurs  et  des  lignes  qui  marquent  la  sépa> 
ration  des  terrains  est  tellement  exacte ,  qu^elle  supporte  un  examen  à  la  loupe. 

MM.  Élie  de  Beaumont  et  Dufrénoy  croient  donc  que  le  problème  du  co- 
loriage par  impression,  qui  occupe  la  lithographie  depuis  longues  années, 
est  maintenant  complètement  résolu.  Cet  honneur  appartient  a  Tlmprimerie 
royale,  qui,  de  concert  avec  F  Administra  lion  des  mines,  s'est  livrée  depuis 
deux  ans  à  des  essais  longs  et  coûteux  ;  mais  leur  désir  de  faire  une  chose 
utile  à  Tart  lithographique  n^aurait  eu  aucun  succès,  sans  Tesprit  ingénieux 
du  chef  de  la  lithographie  de  rimprimcnc  royale.  M.  Derenémesnil,  auquel 
sont  dus  les  procédés  nouveaux  qui  ont  été  employés  pour  ce  travail. 

On  peut  dire  que  les  cartes  géologiques  coloriées  par  les  procédés 

de  M.  Derenémesnil  sont  autant  de  chefs-d'œuvre. 

« 

Nous  ajouterons  que  des  essais  d^aquarelles  imprimées  par  Icsi 
mêmes  procédés  sont  d'une  exécution  tellement  parfaite,  qu'il  est 
difficile  de  distinguer  l'impression  du  dessin  qui  a  servi  de  modèle. 

*  I^es  Didot  ont  donné  des  éditions  monumentales  de  Racine, 
de  La  Fontaine,  de  Boileau,  d'Horace,  de  Virgile,  etc.  mais  il  n'en 
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ne  lui  était  pas  réservé  de  suivre  sans  encombre  la 
voie  de  progrès  qu'elle  parcourait  depuis  vingt-cinq 
ans  avec  tant  d'élan  et  de  persévérance  :  une  révo- 
lution soudaine  éclata,  qui  vint  suspendre  ses  eiTorts 
et  ses  travaux  d'art.  La  République  était  proclamée, 
et,  le  3 &  février  1 868,  cet  établissement  prit  le  titre 
d'Imprimerie  natianaleK 

existe  point  de  Molière,  ce  prince  de  la  scène  française.  M.  Lebnin 
avait  conçu  depuis  longtemps  le  projet  d*une  édition  de  ses  œuvres 
dans  le  format  de  l'édition  anglaise  du  Shakespeare,  publiée  par 
Geoi^  Steevens  en  1 8o9 ,  et  à  laquelle  devaient  servir  les  nouveaux 
types  commencés  en  1 8/17.  Paul  Delaroche  avait  été  désigné  déjà  pour 
les  dessins  d'après  lesquels  M.  Henriquel  Dupont  devait  exécuter  les 
gravures  de  celte  édition.  Mais  la  révolution  de  18&8  vint  inter- 
rompre ce  projet  national,  qui  n*a  pas  été  repris. 

'  En  18&9,  une  médaille  fîit  frappée  au  millésime  de  18&8, 
portant,  d*un  côté,  le  sceau  de  ta  République,  entouré  de  la  lé- 
gende ,  riKpijbliqijb  fraiiçaisb  ,  et  au  revers  :  imprimbbib  nation alb  , 

LOIS,  ADMINISTRATION,  8CIBNCB8  BT  ARTS. 
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M.  Duverger  est  envoyé  près  rimprimerie  natioDsle  par  le  Gouveriiemenl 
provisoire  en  qualité  de  commissaire  pour  remplacer  M.  Lebrun.  —  Les 
ouvriers  se  rendent  à  THôtel-de-Ville  et  demandent  le  maintien  de  leur 
directeur.  —  Cette  demande  est  accueillie.  —  Des  troubles  ont  lieu  dans 
rintérieur  de  rétablissement.  —  Plantation  d^un  arbre  de  la  liberté.  — 
M«  Lebrun  sollicite  sa  retraite.  —  il  est  remplacé  par  M.  Desenne.  — 
Nouvdie  organisation  de  Tlmprimerie  nationale.  —  M.  Peeuger  remplace 
M.  Desenne.  —  M.  de  Saini-Geoi^  succède  à  M.  Peauger.  —  L^Impri- 
mené  nationale  figure  à  l'exposition  universelle  de  Londres.  —  Rapport 
du  jury.—  Récompense  accordée.  —  De  nouveaux  types  sont  gravés,  et  de 
nouvelles  améliorations  sont  introduites  dans  rétablissement  —  Événe- 
ments de  i85i;  travaux  faits  en  cette  occasion.  —  Événements  de  i85a. 
—  Llmprimene  reprend  son  titre  d^fnprniMns  impériale,  —  Exposition 
universelle  de  1 855.  —  Objets  exposés  par  Tlmprimerie  impériale.  —  Une 
grande  médaille  d'honneur  lui  est  décernée. 

Le  gouvernement  de  juillet  avait  été  emporté  par 
le  Ilot  révolutionnaire;  mais  M.  Lebrun  continuait  de 
veiller,  fidèle  et  vigilante  sentinelle,  à  la  sûreté  du 
précieux  dépôt  qui  lui  était  confié ,  lorsque  M.  Duver- 
ger vint,  en  qualité  de  commissaire  du  Gouverne- 
ment provisoire,  le  relever  de  ses  devoirs  et  dç  sa 
responsabilité. 
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Cependant,  émus  d'un  tel  événement  et  de  la 
perte  dont  ils  étaient  menacés,  des  ouvriers  en  grand 
nombre  se  rendirent  à  THôtel-de-Ville  auprès  du 
Gouvernement.  Ils  furent  reçus  par  M.  de  Lamar- 
tine ,  qu'ils  supplièrent  de  leur  conserver  leur  direc- 
teur; ils  en  obtinrent  la  promesse  séance  tenante, 
et,  dans  la  journée,  des  commissaires  apportèrent  à 
M.  Lebrun  une  décision  qui  le  maintenait  dans  ses 
fonctions,  et  retirait  à  M.  Duverger  le  mandat  pu- 
blic et  momentané  dont  il  avait  été  investi. 

Mais,  excités  de  jour  en  jour  par  les  événements 
qui  s'accomplissaient  au  dehors,  ces  mêmes  ouvriers 
oublièrent  bientôt  leur  démarche  à  l'Hôtel-de-Ville 
et  les  sentiments  qui  la  leur  avaient  inspirée.  Des 
scènes  de  désordre ,  dont  nous  ne  déroulerons  point 
ici  l'affligeant  tableau,  décelèrent  chez  quelques-uns 
d'entre  eux,  les  plus  nouveaux,  il  est  vrai,  dans  les 
ateliers,  des  idées  subversives  dont  on  ne  retrouve 
les  tristes  exemples  qu'en  ces  temps  d'effervescence 
populaire  où  une  espèce  d'aberration  et  d'enivrement 
jettent  trop  souvent  les  masses,  aveuglées  par  de 
fausses  doctrines,  dans  les  excès  les  plus  funestes. 

Ce  fut  un  jour  fort  triste  pour  l'Imprimerie  na- 
tionale que  celui  où  des  ouvriers,  au  mépris  de  la 
discipline  et  du  respect  qu'ils  devaient  à  l'adminis- 
tration, plantèrent  un  arbre  de  la  liberté  dans  la 
cour  d'honneur  de  l'établissement.  Des  danses  et 
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des  chants  eurent  lieu,  le  soir,  autour  de  ce  sym- 
bole, qu'avait  béni  dans  la  journée,  sur  la  demande 
des  ouvriers,  le  clergé  de  Saînt-Jean-Saint-François. 
Béranger,  notre  illustre  poëte  national ,  assistait ,  en 
spectateur  surpris,  à  cette  fête  improvisée,  auprès 
de  M.  Lebrun,  son  ami,  qu'il  était  venu  visiter 
comme  pour  le  consoler  des  insultes  faites  à  sa  per- 
sonne et  des  atteintes  portées  à  son  autorité.  Mais 
effaçons  le  souvenir  de  scandales  dont  les  auteurs, 
cédant  à  Tentraînement  de  l'exemple,  exprimèrent 
eux-mêmes  de  trop  tardifs  regrets ,  et  hâtons-nous  de 
dire  qu'une  majorité  saine  y  demeura  étrangère. 

Cependant  M.  Lebrun,  après  avoir  témoigné  aux 
ouvriers  de  l'Imprimerie  royale,  en  restant  au  rai- 
lieu  d'eux  dans  ces  déplorables  circonstances,  com- 
bien l'avait  touché  la  manifestation  si  honorable  dont 
il  avait  été  l'objet  au  lendemain  de  la  révolution, 
ne  jugea  pas  que  son  devoir  et  sa  dignité  même  lui 
permissent  de  demeurer  directeur  de  l'établissement. 
Quand  l'insubordination  y  fut  entrée,  quand  les  pré- 
dications du  Luxembourg  y  eurent  perverti  les  esprits, 
il  demanda  sa  retraite,  qui  lui  fut  quelque  temps  re- 
fusée. Le  ministre  qui  le  retenait  la  lui  rendait  pour- 
tant indispensable,  en  pactisant  lui-même  avec  les 
prétentions  inqualifiables  des  ouvriers ,  et  en  deman- 
dant à  leur  chef  des  réformes  auxquelles  il  ne  pou- 
vait consentir. 
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M.  Lebrun  obtint  donc  sa  retraite ^  Sur  sa  propo- 
sition, M.  Desenne,  alors  chef  du  service  du  Bulle- 
tin des  lois  et  des  travaux  accessoires  à  riniprimerie 
royale,  lui  succéda,  comme  directeur  par  intérim, 
le  3  3  mai  18/18,  et  fut  confirmé  dans  ses  fonctions 
le  6  septembre  suivant. 

Mais  les  effets  de  la  révolution  ne  s  arrêtèrent  pas 
à  ces  mouvements  intérieurs;  et,  comme  si  le  gou- 
vernement de  la  République  eût  voulu  couronner 
cette  période  néfaste  de  l'histoire  de  l'Imprimerie 
impériale  par  un  acte  digne  de  ceux  que  nous  ve- 
nons de  rappeler,  un  arrêté  du  Chef  du  Pouvoir 
exécutif,  en  date  du  17  septembre  1848,  sous  pré- 
texte d'économies,  qui  ne  furent  point  réalisées,  ren- 
versa de  fond  en  comble  l'organisation  de  i8â3. 

Déjà,  cette  organisation  avait  porté  une  sérieuse 
atteinte  au  décret  du  3/1  mars  1809,  en  substituant 
des  chefs  de  service  de  l'Imprimerie  royale  aux  se- 
crétaires généraux  des  ministères,  qui,  avec  l'inspec- 
teur et  le  directeur,  composaient,  sous  l'Empire,  le 
Conseil  d'administration  de  cet  établissement;  l'ar- 
rêté du  1 7  septembre ,  que ,  dans  notre  opinion  per- 
sonnelle, nous,  considérons  comme  une  erreur  admi- 
nistrative ,  est  venu  lui  porter  une  atteinte  nouvelle , 

^  Cet  honorable  fonctionnaire  fut  nommé  siiceessivement  maître 
des  requêtes,  conseiller  d'état,  et  pair  de  France.  M.  Lebrun  siège 
aujourd'hui  au  Sénat. 
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en  réunissant  en  une  seule  main  tous  les  services 
actifs,  fonderie,  typographie,  lithographie,  travaux 
accessoires,  qui  jusque-là  formaient  trois  divisions 
distinctes,  et  en  confondant  le  contrôle  de  la  comp- 
tabilité avec  la  comptabilité  elle-même,  anomalie 
qui  n'a  pas  besoin  de  commentaire  ^ 

M.  Desenne  conserva  ses  fonctions  jusqu'au  1 9  jan- 
vier 1 85o ,  époque  à  laquelle  il  fut  mis  à  la  retraite. 
M.  Peauger,  précédemment  préfet  des  Bouches-du- 
Rhône,  lui  succéda. 

Les  quelques  mois  que  passa  cet  honorable  fonc- 
tionnaire à  rimprimerie  nationale  ne  lui  permirent 
pas  de  réaliser  les  améliorations  ou  les  réformes  qu'il 
avait  pu  concevoir;  mais  ce  temps  suffît,  du  moins, 
pour  faire  apprécier  la  justesse  de  son  esprit  et  l'in- 
tégrité de  son  caractère. 

Le  seul  acte  de  son  administration  que  nous  ayons 
à  rappeler  ici  est  l'établissement,  en  vertu  d'un  ar- 
rêté du  ministre  de  la  justice  (M.  Rouher),  du  1 1  mai 
i85o,  d'une  succursale  près  ce  ministère,  petite  im* 
primerie  consacrée  spécialement  à  l'impression  du 
Bulletin  des  lois  et  aux  éventualités  d'un  service 
extraordinaire  et  imprévu;  atelier  qui  comprenait 
un  personnel  d'ouvriers  peu  nombreux,  une  presse 

*  Le  service  du  contrôle  a  été  rétabli ,  sur  la  propositioD  de  M.  de 
Saint-Georges,  par  une  décision  de  Son  Excellence  M.  le  garde  des 
sceaux,  du  98  décembre  1867. 
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mécanique  et  deux  presses  manuelles.  Cette  succur- 
sale fut  supprimée  par  décision  du  garde  des  sceaux 
du  8  novembre  i853. 

Pour  des  motifs  tout  politiques,  M.  Peauger  donna 
sa  démission  le  â 6  juin  i85o,  et  fut  remplacé  par 
M.  de  Saint-Georges,  ancien  préfet  des  Deux-Sèvres , 
aujourd'hui  directeur. 

Après  le  départ  de  M.  Lebrun,  et  jusqu'à  l'arrivée 
de  M.  de  Saint-Georges,  un  reste  d'effervescence  et 
d'agitation  continua  de  se  faire  sentir,  par  moments, 
au  fond  des  ateliers  de  l'Imprimerie  nationale,  comme 
après  un  violent  orage  la  foudre  gronde  encore  et  se 
dissipe  en  s'éloignant  ;  mais  un  des  premiers  soins  du 
nouveau  directeur  fut  d'écarter  quelques  fauteurs  de 
discordes,  et  cet  établissement  reprit  bientôt,  avec  sa 
sérénité  habituelle ,  le  cours  ordinairement  paisible 
de  ses  travaux. 

A  cette  époque  se  préparait  à  Londres  le  grand 
tournoi  pacifique  aucpiel  furent  conviées  toutes  les 
industries  du  monde  civilisé. 

La  Commission  chargée  de  présider  à  l'admission 
des  produits  de  l'industrie  française  jugés  dignes  de 
figurer  à  l'Exposition  universelle  de  i85i  exprima, 
par  l'organe  de  M.  le  baron  Charles  Dupin,  son  pré- 
sident, le  désir  que  l'Imprimerie  nationale  envoyât 
à  cette  exposition  la  Collection  orientale  et  son  Spé- 
cimen typographique. 
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M.  de  Saint-Georges  accueillit  avec  empressement 
cette  proposition  de  l'illustre  savant,  laquelle  obtint 
l'approbation  du  ministre  de  la  justice,  tr  Je  ne  doute 
frpas,  disait  M.  de  Saint-Georges  dans  son  rapport  à 
fT  ce  ministre,  que  ces  ouvrages,  qui  ont  élevé  si  haut 
cf  et  porté  ^éjà  jusqu'en  Orient  la  réputation  de  l'Im- 
r  primerie  nationale ,  ne  Ggurent  avec  avantage  parmi 
(ries  produits  typographiques  qui  viendront  enrichir 
(T  cette  Exposition  universelle,  t) 

Les  trois  premiers  volumes  des  trois  ouvrages  com- 
posant la  Collection  orientale  furent  donc  envoyés 
à  Londres ,  ainsi  que  le  Spécimen ,  qui  fut  complété 
par  des  caractères  gravés  depuis  sa  publication ,  et  par 
une  notice  de  M.  de  Saint-Georges  sur  l'Imprimerie 
nationale.  On  joignit  à  cet  envoi  des  cartes  géolo- 
giques. 

En  se  présentant  dans  cette  arène  immense,  où 
tant  de  nations  étaient  appelées  à  rivaliser  d'intelli- 
gence et  de  génie ,  l'Imprimerie  nationale  de  France 
ne  prétendait  point  disputer  des  palmes  ou  des  cou- 
ronnes au  monde  industriel;  elle  apparaissait  dans 
cette  lutte  publique  du  travail ,  non  en  rivale  inté- 
ressée ,  mais  seulement  comme  imprimerie  de  l'Etat. 
Restée  jusque-là  étrangère  à  nos  expositions  pu- 
bliques, son  but,  en  déposant  son  œuvre  au  milieu 
de  toutes  les  richesses  soumises  aux  investigations  et 
aux  lumières  de  la  science  et  de  l'art,  était  unique- 
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nient  de  montrer  à  l'Europe  quelle  n'avait  point 
failli  à  la  noble  tâche  que  comportait  son  institution , 
et  qu'elle  avait  soutenu,  et  même  élevé  de  nos  jours, 
la  réputation  qu'elle  s'était  acquise  dès  son  début.  Sa 
seule  ambition,  son  espérance,  dans  cette  circons- 
tance solennelle  ,Jétait  d'obtenir  une  gloire  nouvelle 
qu'elle  pût  faire  rejaillir  de  tout  son  éclat  sur  notre 
pays.  Cette  espérance  ne  fut  point  trompée. 

Voici  en  quels  termes  s'exprime  M.  Ambroise-Fir- 
min  Didot,  rapporteur  du  dix-septième  jury,  dans 
son  rapport  intitulé,  F  Imprimerie  ^  la  librairie  et  la  por 
peterie  à  F  Exposition  universelle  de  î85î  : 

C'est  surtout  sous  le  règne  de  Louis-Philipp|B  que  l'Im- 
priraerie,  alors  royale,  améliora  ses  moyens  d'exécution  et 
fit  graver  un  grand  nombre  de  types  orientaux,  exécutés 
sous  la  direction  spéciale  de  nos  plus  savants  orientalistes, 
tels  que  MM.  Burnouf,  Hase,  Mohl,  etc.  Tous  sont  re- 
marquables par  leur  belle  exécution  et  par  les  heureuses 
combinaisons  qui,  sans  altérer -la  pureté  des  formes,  oiit 
simplifié  la  gravure  et  la  fonte  des  lettres,  et  en  ont  fa- 
cilité la  composition.  Nous  citerons  particulièrement  le  ca- 
ractère hiéroglyphique  gravé  sous  la  direction  de  MM.  Le- 
tronne  et  Emmanuel  de  Rougé,  composé  de  deux  mille 
quatre  cents  poinçons',  avec  lesquels  on  peut  reproduire 

toutes  les  inscriptions  égyptiennes.  Remarquons  aussi  le 

• 
*  On  a  vu  pius  haut  que  ce  caractère  se  compose  aujourd'hui  de 

plus  de  trois  mille  poinçons.  Il  n'est  point  encore  complet. 
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caractère  assyrien ,  dont  la  décomposition  a  réduit  à  cent 
le  nombre  des  poinçons  nécessaires  pour  en  figurer  les  di- 
verses combinaisons.  La  réunion  de  cent  cinquante  corps 
de  caractères  étrangers ,  dans  le  livre  d'épreuves  exposé  par 
l'Imprimerie  nationale,  rivalise  avec  la  riche  collection  de 
l'Imprimerie  impériale  d'Autriche. 

Le  jury  a  distingué  particulièrement  le  goût  pur  et  la 
parfaite  exécution  des  encadrements  imprimés  en  or  et  en 
couleur  pour  imiter  les  beaux  dessins  et  vignettes  des  élé- 
gants manuscrits  orientaux. 

Citons ,  enfin ,  la  perfection  des  superbes  cartes  géolo- 
giques exécutées  par  la  lithographie  établie  dans  cette  im- 
primerie; les  repères  des  planches,  dont  chacune  apporte 
une  couleur  difiérente ,  sont  d'une  parfaite  régularité. 

Rien  de.  plus  splendide  que  les  trois  volumes  de  la  Col- 
lection orientale  envoyés  par  l'Imprimerie  nationale ,  et  qui 
furent  exécutés  sous  la  direction  de  M.  P.  Lebrun ,  membre 
de  l'Académie  française,  alors  directeur  de  l'Imprimerie 
royale.  Ce  sont  : 

1*  Le  premier  volume  du  Livre  des  rois; 

S""  Le  premier  volume  de  l'Histoire  des  Mongols; 

S""  Le  premier  volume  du  Bhâgavata  Purftna. 

L'exécution  typographique,  sous  le  rapport  des  types, 
de  l'harmonie ,  de  l'éclat  et  de  la  pureté  des  dessins ,  exé- 
cutés par  MM.  Chenavard  et  Clerget,  est  parfaite. 

Par  suite  de  ce  rapport,  une  médaille  de  prix  fut 
décernée  par  le  jury  central  aux  travaux  si  remar- 
qués de  l'Imprimerie  nationale. 
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Dès  les  premières  années  de  la  direction  nouvelle , 
la  série  des  types  français  commencée  sous  M.  Lebrun 
fut  terminée,  le  caractère  hiéroglyphique  et  lassy- 
rien  furent  continués.  Husieurs  autres  caractères  exo- 
tiques ont  été  successivement  gravés,  tels  que  de 
Téthiopien  gheez  et  amhariqne,  par  M.  Marcellin 
Legrand,  sous  la  direction  de  M.  Antoine  d'Abbadie; 
du  siamois,  par  M.  LœuUiet,  sous  la  direction  de 
M^  Pallegoix ,  évèque  de  Mallos  ;  du  firakana  et  du 
coréen ,  par  M.  Marcellin  Legrand ,  sous  la  direction 
de  M.  de  Rosny;  de  Thébreu,  par  M.  LœuUiet,  sous 
la  direction  de  M.  Derenbourg;  des  caractères  d'ins- 
criptions latines ,  par  le  même ,  sous  la  direction  de 
M.  Léon  Renier;  enfin,  un  caractère  arabe  maghré- 
bin ou  d'Afrique,  par  M.  Marcellin  Legrand,  sur  des 
modèles  dessinés  par  M.  Pihan,  prote  de  la  typogra- 
phie orientale  à  l'Imprimerie  impériale.  Tous  ces 
caractères  ont  été  exécutés  sous  la  surveillance  spé- 
ciale de  M.  Jules  Mohl,  qui  succéda,  en  i85â,  à 
M.  Eugène  Burnouf  comme  inspecteur  de  cette  typo- 
graphie. 

C'est  aussi  par  les  soins  de  M.  de  Saint-Georges 
cpi'a  été  établi,  en  1869,  un  nouvel  atelier  où  sont 
réunies  aujourd'hui  dix-huit  presses  mécaniques,  et 
dont  la  surélévation,  en  1869,  a  permis  d'agrandir 
les  ateliers  de  la  composition  et  ceux  des  travaux  ac- 
cessoires à  Timpression. 


'j'j. 
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Puis,  des  machines  à  fondre  les  caractères,  Tune 
anglaise,  de  William  Johnson ,  laptre ,  de  MM.  Logée 
et  Laval,  de  Paris,  et  une  troisième  de  M.  Foucher,  . 
ainsi  qu'un  moule  à  refouloir  acquis  de  la  Fonderie 
générale,  remplacent,  en  partie,  le  petit  moule  à  ia 
main  inventé  par  Schœffer  et  perfectionné  par  Four- 
nier  le  jeune,  habile  fondeur  du  xvm®  siècle. 

Enfm,  des  ateliers  de  photographie  et  de  galvano- 
plastie ont  été  créés,  et  des  appareils  à  air  chaud, 
construits  par  M.  Périn,  chef  mécanicien  à  Tlmpri- 
nierie  impériale,  auquel  on  doit,  en  outre,  l'inven- 
tion d'une  nouvelle  machine  à  rogner,  sont  venus,  à 
partir  de  i853,  remplacer  successivement,  et  avec 
beaucoup  d'avantages, les  anciens  appareils  sécheurs, 
qui  dénaturaient  le  papier  par  son  contact  immédiat 
avec  les  cylindres  chauffés  par  la  vapeur. 

Cependant,  de  grands  événements  étaient  sur  le 
point  d'éclater,  qui  furent  pour  l'Imprimerie  natio- 
nale une  occasion  nouvelle  de  montrer  son  zèle  et  son 
utilité  pour  le  service  du  Gouvernement. 

Dans  la  journée  du  i""  décembre  i85i,M.le  co- 
lonel de  Béville,  officier  d'ordonnance  du  Président 
de  la  République,  vint  avertir  M.  de  Saint-Georges 
qu'un  travail  d'urgence  et  secret  devait  être  exécuté 
dans  la  nuit  même.  Â  minuit,  M.  de  Béville  arriva 
à  l'Imprimerie  nationale,  où  il  fut  bientôt  suivi  d'une 
compagnie  de  gendarmerie  mobile  commandée  par 
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le  capitaine  de  La  Roche-d'Oisy,  et  qui  oceupa  l'éta- 
blissement pendant  plusieurs  jours  afin  de  le  préser- 
ver contre  toute  tentative  extérieure. 

Des  che&  et  des  ouvriers  avaient  été  commandés 
dans  la  journée  pour  Texécution  d'un  travail  extraor- 
dinaire dont  ils  étaient  loin  de  soupçonner  la  nature 
et  le  but;  et,  en  quelques  heures,  furent  imprimés  à 
un  très-grand  nombre  d'exemplaires ,  sous  l'active  sur- 
veillance et  la  responsabilité  de  M.  de  Saint-Georges, 
quatorze  décrets  ou  proclamations  qui,  affichés  dès 
six  heures  du  matin  dans  tout  Paris,  annonçaient 
la  dissolution  de  l'Assemblée  nationale  et  du  Conseil 
d'état,  convoquaient  le  peuple  français  dans  ses  co- 
mices, déclaraient  en  état  de  siège  l'étendue  de  la 
première  division  militaire ,  etc.  etc. 

De  pareils  travaux ,  faits  dans  un  temps  aussi  court 
et  dans  des  circonstances  aussi  graves,  attestent  une 
fois  de  plus  combien  est  précieuse  au  Gouvernement 
une  imprimerie  qui  lui  assure  l'exécution  la  plus  ra- 
pide et  la  discrétion  la  plus  absolue. 

Un  an  après,  c'est-à-dire,  le  i*^'  décembre  i852, 
l'Empire  était  proclamé  par  le  Corps  législatif,  et  l'im- 
primerie  de  l'Etat  reprenait  son  ancien  titre  d'/wpn- 
•  merie  impériale  ^ . 

'  Une  médaille,  frappée  en  i856,  à  lefligie  de  Napoléon  lll. 
porte  en  légende,  napoléon  ni,  et  au  rêvera:  imprimerie  impériale, 

LOIS,   A DMINIRT ration  ,  SCIENCES  ET  ARTS. 
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Un  gouvernement  qui  se  donna  pour  mission  la 
conquête  de  toutes  les  gloires  et  le  progrès  de  tous 
les  arts  ne  pouvait  que  continuer  à  rimprimerie  de 
TEtat  cette  bienveillance  si  féconde  que  lui  prodi- 
guèrent tous  les  gouvernements  qui  l'avaient  pré- 
cédé, et  une  circonstance  se  présenta  bientôt,  dans 
laquelle  il  put  lui  témoigner  sa  sollicitude  et  sa  mu- 
nificence. 

Dès  que  parut  le  décret  du  8  mars  i853,  qui,  à 
l'instar  de  l'Angleterre ,  ordonnait  une  Exposition  uni- 
verselle pour  1 855,  M.  de  Saint-Georges  s'occupa  des 
objets  que  l'Imprimerie  impériale  aurait  à  présenter 
dans  cette  lutte  nouvelle  de  l'industrie  européenne. 
Il  n'ignorait  pas  que  de  grands  établissements  typo- 
graphiques se  préparaient  pour  ce  prochain  concours, 
et  que  la  palme  serait  encore  une  fois  vivement  dis- 
putée. 

L'Imprimerie  impériale  décida  donc  qu'elle  ferait 
figurer  à  cette  Exposition  : 

1**  Une  collection  de  poinçons  et  de  matrices  de 
caractères  français  et  étrangers; 
•  2^  Son  Spécimen  typographique  ; 

3**  Une  série  de  tableaux-spécimens; 

U''  Un  ou  plusieurs  volumes  de  la  Collection  orien-  • 
taie  et  une  centaine  de  volumes  de  divers  ouvrages; 

5°  Un  livre,  imprimé  avec  ornements  en  or  et  en 
couleur,  spécialement  exécuté  pour  l'Exposition; 
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6^  Des  cartes  géologiques  et  géographiques  gra- 
vées sur  pierre  et  coloriées  par  impression  ; 

7®  Diverses  applications  industrielles  de  l'électri- 
cité à  la  reproduction  des  poinçons,  matrices,  orne- 
ments, etc. 

8**  Différents  genres  de  reliure  ; 

9^  Enfin,  de  petits  modèles  d'appareils  pour  le  sé- 
chage ,  l'impression ,  etc. 

Restait  à  désigner  le  livre  qu'il  conviendrait  d'im- 
primer, et  dont  l'exécution  pût  ajouter  à  la  sévérité 
du  sujet  tout  le  luxe  d'ornementation  que  pouvait 
comporter  un  tel  monument.  L'administration  fixa  son 
choix  sur  l'Imitation  de  Jésus-Christ,  voulant  ainsi, 
en  quelque  sorte,  qu'on  pût  établir  une  comparaison 
entre  cette  édition  nouvelle  et  l'édition  publiée  par 
l'Imprimerie  royale  en  1 64o,  époque  de  sa  fondation. 
Ce  choix,  présenté  à  l'Empereur  par  Son  Excellence 
M.  Abbatucci ,  alors  garde  des  sceaux ,  fut  sanctionné 
par  Sa  Majesté  le  27  octobre  i853. 

Mais  il  s'agissait  ici  d'une  œuvre  capitale,  d'où  dé- 
pendrait le  succès  ou  l'insuccès  de  l'Imprimerie  im- 
périale de  France,  ayant  pour  rivale,  dans  ce  grand 
tournoi  de  l'industrie,  l'Imprimerie  impériale  d'Au- 
triche. 

M.  de  Saint-Georges  ne  voulut  pas  assumer  sur 
lui  seul  une  aussi  lourde  responsabilité,  et  demanda 
au  garde  des  sceaux  qu'il  lui  fût  adjoint  une  Gom- 
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mission  de  littérateurs,  de  savants  et  d'autistes,  pour 
le  seconder  dans  les  importants  travaux  qu  il  allait 
avoir  à  diriger,  laquelle  fut  instituée  par  un  arrêté 
du  1 8  novembre  1 8  5  3 . 

Gette'Gommission  se  composait  de  MM.  de  Saint- 
Georges,  directeur  de  l'Imprimerie  impériale,  pré- 
sident; Victor  Le  Glerc,  membre  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  doyen  de  la  Faculté 
des  lettres;  Dufrénoy,  membre  de  l'Académie  des 
sciences,  directeur  de  l'Ëcole  impériale  des  mines; 
Jules  Mohl,  membre  de  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres,  professeur  de  persan  au  GoUége  de 
France;  Lassus,  architecte  du  Gouvernement;  Dau- 
zats,  peintre;  Rousseau,  chef  du  service  des  travaux 
à  l'Imprimerie  impériale;  Derenémesnil,  inspecteur 
des  travaux  et  chef  des  ateliers  de  lithographie  à 
l'Imprimerie  impériale;  d'Escodeca  de  Boisse,  secré- 
taire de  la  direction  de  l'Imprimerie  impériale,  se- 
crétaire de  la  Gommission. 

La  Gommission  se  réunit  pour  la  première  fois  le 
ai  novembre,  et  décida  qu'il  serait  joint  une  tra- 
duction française  an  texte  latin  de  l'Imitation.  Parmi 
le  grand  nombre  de  traductions  en  prose ,  tant  an- 
ciennes que  modernes,  qui  existent  de  ce  beau  livre, 
plusieurs  jouissent  d'une  réputation  méritée;  il  était 
difficile  de  s'arrêter  à  l'une  d'elles  sans  blesser  quelque 
susceptibilité  ou   même  cjnelque  amour-propre.   H 
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fallait  aussi  qu  on  ne  pût  point  prêter  à  rimprimerie 
impériale  un  sentiment  d'exclusion  à  l'égard  d'aucun 
traducteur.  La  Commission  se  décida  donc  pour  la 
traduction  en  vers,  ou  plutôt  la  paraphrase,  de 
Pierre  Corneille,  œuvre  qui,  malgré  ce  qu'en  a  pu 
dire  un  des  écrivains  les  plus  illustres  et  les  plus 
sceptiques ,  il  est  vrai ,  du  xvui*  siècle ,  n'en  est  pas 
moins  une  des  inspirations  les  plus  sublimes  du  plus 
grand  de  nos  poètes.  En  illustrant  un  tel  ouvrage, 
rimprimerie  impériale  rendait  un  juste  hommage  au 
génie  de  l'auteur  immortel  du  Cid  et  d'Horace^  de 
Cinna  et  de  Polyeucte. 

L'édition  de  l'Imitation  de  Jésus-Christ  présente 
une  nouvelle  phase  des  impressions  eu  or  et  en 
couleur,  dont  les  procédés  avaient  été  créés  pour 
l'exécution  de  la  CoUectioa  orientale,  et  comporte 
une  ornementation  qui  consiste,  i®  pour  le  texte  : 
en  un  frontispice,  des  têtes  de  livre  ou  de  chapitre, 
des  lettres  ornées ,  des  culs-de*lampe ,  etc.  imprimés 
en  or  et  en  couleur,  sur  des  dessins  composés  par 
M.  Toudouze  dans  le  style  des  manuscrits  italiens 
du  XIV* siècle;  2®  et,  pour  la  traduction  :  en  quatre 
grands  sujets,  des  têtes  de  livres  et  de  chapitres, 
des  lettres  ornées,  etc.  gravés  sur  bois  et  imprimés 
en  noir,  d'après  les  dessins  de  M.  Gaucherel. 

Une  telle  œuvre,  exécutée  sous  la  haute  direction 
de  M.  de  Saint-Georges,  avec  le  concoui*s  de  savants 
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et  d'artistes  éminents ,  par  les  agents  pratiques  et  les 
ouvriers  si  habiles  de  l'Imprimerie  impériale ,  ne  pou- 
vait manquer  de  fixer  l'attention  particulière  du  jury 
de  l'Exposition  universelle,  qui,  ajoutant  à  ses  appré- 
ciations les  chefs-d'œuvre  et  toutes  les  richesses  typo- 
graphiques dont  ce  livre  magnifique  était  entouré, 
demanda  au  Gouvernement  la  grande  médaille  tThonr- 
neur,  comme  cr  la  plus  haute  récompense  qui  pût  être 
«raccordée  à  l'Imprimerie  impériale  de  France. i^t 

Le  jury  décerna,  en  outre,  à  M.  de  Saint-Georges 
une  médaille  d'or,  en  souvenir  du  concours  person- 
nel prêté  par  ce  fonctionnaire  à  l'Exposition  univer- 
selle. 

Au  milieu  de  cette  dégénération  de  l'art  qui  dé- 
borde de  toutes  parts,  l'Imprimerie  impériale  est  res- 
tée pure,  dans  l'exécution  de  ses  travaux,  de  ces  ex- 
centricités du  goût  qui  le  pervertissent.  Il  ne  serait 
pas  digne,  en  efl'et,  d'un  établissement  qui  doit  être, 
en  quelque  sorte,  le  palladium  de  la  typographie, 
de  se  traîner  à  la  remorque  d'un  art  qu'il  a  pour 
mission  de  conduire.  Par  les  efforts  qui  ont  été  faits 
dans  ces  derniers  temps ,  ses  impressions  ont  été  por- 
tées au  plus  haut  degré  de  perfection  qu'on  pût  at- 
teindre ;  ses  soins  doivent  tendre  aujourd'hui  à  per- 
fectionner de  plus  en  plus  la  forme  de  ses  caractères , 
soit  français,  soit  exoticpes,  et  à  apporter  dans  les 
ouvrages  confiés  à  ses  presses,  déjà  célèbres,  cette 
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pureté  de  style  et  de  correction  <pii  font  ia  gloire  de 
Timprimerie  et  la  réputation  des  typographes. 

Dirigée  par  une  administration  aussi  intelligente 
qu'éclairée,  Timprimerie  de  TËtat  recueillera  de  ses 
travaux  de  nouveaux  succès,  et  de  nouveaux  fleurons 
viendront  rehausser  encore  l'éclat  de  sa  couronne 
typographique. 

Grâce  aux  améliorations  introduites  successive- 
ment, depuis  i8â3,  dans  ses  divers  services,  on 
peut  dire  que  l'Imprimerie  impériale  est  redevenue 
ce  qu'elle  fut  sous  Louis  XIV,  c'est-à-dire,  la  pre- 
mière imprimerie  du  monde.  Avec  ses  types  de  tous 
les  peuples  anciens  et  modernes;  sa  fonderie,  qui 
comprend  la  stéréotypie  et  l'électrotypie  ;  avec  un 
matériel  de  caractères  qui  s'élève  à  près  d'un  mil- 
lion de  kilogrammes,  cent  presses  manuelles  et  dix- 
huit  presses  mécaniques^  ;  une  lithographie ,  une  pKo- 
tographie  et  des  presses  chalcographiques;  avec  ses 
machines  hydrauliques  et  à  vapeur;  ses  ateliers  de 
rehure,  de  réglure  mécanique,  de  séchage  et  de  sa* 


'  Les  cent  preiftes  manuelles  et  les  presses  mécaniques  impriment, 
chaque  année,  de  cent  quarante  à  cent  soixante  miHe  rames  de  pa- 
pier de  divers  formats,  soit  cent  cinquante  mille  rames,  terme 
moyen,  ou  soixante  et  quinxe  millions  de  feuilles.  Si  Ton  réduit  ce 
nombre  en  volumes  in-8*  composés  chacun  de  trente  feuilles,  on 
trouvera  que  Tlmprimerie  impériale  produit  huit  mille  trois  cent 
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tinage^  par  la  vapeur;  avec  tous  ces  moyens  d'exé- 
cution, d'économie,  d'accélération  et  de  perfection- 
nement des  travaux ,  auxquels  se  joignent  une  sage 
et  paternelle  administration  et  les  bras  de  mille  ou- 
vriers et  ouvrières,  l'Imprimerie  impériale,  qui  vit  de 
ses  propres  ressources,  qui  s'entretient,  s'améliore  et 
s'agrandit  sans  coûter  rien  à  l'Etat^,  satisfait  à  tous 
les  besoins  de  l'Etat,  à  la  sûreté  comme  à  toutes  les 
exigences  de  son  service. 

trente-trois  volumes  par  jour,  ou  deux  millions  cinq  cent  mille  vo- 
lumes par  an. 

Ce  calcul  peut  donner  une  juste  idée  des  immenses  travaux  que 
cet  établissement  est  chargé  d'exécuter  et  de  Tactivité  incessante  qui 
règne  dans  ses  ateliers. 

'  Le  satinage  s'opère  au  moyen  de  deux  presses  hydrauliques 
donnant  une  pression,  Tune,  de  cent  cinq^ante  miUe  kilogrammes, 
Tautre,  de  trois  cent  mille  kilogrammes,  et  de  chariots,  ou  espèces 
de  presses  mobiles ,  sous  lesquels  est  placé  le  papier  entre  des  car- 
tons lissés.  Chaque  chariot,  Conduit  sous  la  presse  hydraulique  sur 
des  rails  en  fer,  y  reçoit  la  pression ,  qui  est  ensuite  maintenue  par  des 
clavettes  placées  dans  les  colonnes  du  chariot,  au-dessus  de  son 
sommier  supérieur. 

*  L'Imprimerie  impériale  est,  au  contraire,  un  établissement  éco- 
nomique et  productif.  Elle  exécute  les  impressions  de  TÉtat  à  des 
prix  inférieurs  à  ceux  du  conamerce  et  arrêtés  d'avance ,  soit  par  les 
administrations  elles-mêmes  pour  les  mains-d'œuvre,  soit  par  des  ad- 
judications publiques  ou  des  marchés  sur  soumissions  ou  de  gré  à  gré 
pour  les  papiers  et  autres  fournitures.  Ses  mémoires,  après  avoir  été 
vérifiés  par  chaque  administration  ordonnatrice,  sont  soldés  par  le 
trésor  public,  sur  des  fonds  spéciaux  portés  au  budget  de  chaque 
ministère ,  c'est-à-dire  que  Tlniprinierie  impéiiale  opère  absolument 


CHAPITRE  DOUZIÈME.  U9 

Cet  établissement,  disons-nous,  dont  se  sont  ren- 
dus souvent  tributaires  des  peuples  voisins  ^  qui  pro- 
tège les  savants,  encourage  les  lettres,  et  répand, 

envers  TÉtat  comme  pourraient  le  faire  des  imprimeurs  particuliers; 
mais,  comme  elle  n'a  point  à  réaliser  les  bénéfices  que  feraient  ces 
imprimeurs,  elle  reverse  annuellement  au  trésor*  les  excédants  de 
ses  recettes  sur  ses  dépenses  (ti^aitements,  salaires,  approvisionne- 
ments, augmentation  et  entretien  du  matériel  et  des  bâtiments,  ser- 
vices gratuits  du  Bulletin  des  lois  et  du  Bulletin  de  cassation,  etc.), 
excédants  qui  viennent  diminuer  d'autant  les  dépenses  d'impression 
du  Gouvernement.  Un  budget  est  dressé  pour  ordre,  chaque  année, 
ainsi  qu'un  compte  détaillé  des  opérations  en  fin  d'exercice. 

Le  prix  des  étoffes  ^  à  porter  dans  les  mémoires  est  fixé  à  37  1/9 
pour  cent  pour  les  impressions  courantes,  et  à  5o  pour  cent  pour 
les  ouvrages  dits  labeurs. 

'  Le  roi  de  Prusse  a  fait  imprimer  à  l'Imprimerie  impériale  le 
Catalogue  des  livres  chinois  de  la  bibliothèque  de  Berlin.  On  y  a  im- 
primé ,  pour  la  Société  biblique  de  Londres,  trois  éditions  de  la  Bibk, 
en  langues  turque,  syriaque  et  garschouny.  Le  Comité  des  traduc- 
tions orientales  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'IHande  a  réclamé  le 
concours  de  l'Imprimerie  impériale  pouf  la  publication  de  VAyiyya^ 
des  Aventures  de  Kamrup,  de  YHarivansa,  de  la  Chronique  de  TiJuiri, 
et  de  Y  Histoire  de  la  littérature  hindouie  et  hmdoustanie.  Le  roi  de  Sar- 
daigne  y  fit  imprimer  le  Ramayana,  poëme  indien  écrit  en  langue 
sanscrite ,  et  des  savants  de  tous  les  pays  sollicitent  fréquemment  la 
faveur  de  publier  par  les  presses  de  l'Imprimerie  impériale  des  ou- 
vrages écrits  en  diverses  langues  de  l'Europe  et  de  l'Orient. 

*  OrdoDDaDce  du  19  Dovembre  i8i3. 

^  On  entend  par  étoffée  la  somme  portée  dans  les  mémoire  en  sns  des  prix  de 
main-d*œuvre  payés  aux  ouyriers  compositeurs  et  imprimeurs ,  et  destinée  à  cou- 
vrir les  dépenses  de  fournitures  et  les  frais  généraux  de  rétablissement ,  tels  que 
Tencre ,  Tusure  des  caractères ,  les  ustensiles  d'exploitation ,  Téclairage  et  le  cbanf- 
fagi*  des  ateliers,  la  lecture  dos  épreuves,  etc.  etc. 
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par  la  supériorité  de  ses  travaux ,  un  nouveau  lustre 
sur  la  typographie  européenne,  qu'il  stimule  et  di- 
rige, peut  être  considéré  à  juste  titre  comme  un  des 
monuments  les  plus  splendides  et  les  plus  glorieux 
de  FEmpire  français. 
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TROISIÈME  PARTIE. 

ATTAQUES  DIRIGÉES  CONTRE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 
NÉCESSITÉ  DE  MAINTENIR  SES  ATTRIRUTIONS. 


CHAPITRE  PREMIER. 


(1795-1799.) 


Les  imprimeun  Baudonin,  Palisseaiix  et  Charpentier  adressent  un  mémoire 
à  la  Convention  nationale.  —  Leurs  allégations  contre  Tlmprimerie  de  la 
République  sont  réfutées  par  le  directeur  de  cet  établissement  et  TAgence 
du  Bulletin  des  lois.  —  Les  prétentions  des  imprimeurs  de  Paris  se  mani- 
festent de  nouveau  sous  le  Directoire.  —  Propositions  de  Lamiral  et  Im- 
bertria-Platière  relatives  à  Timpression  du  Bulletin  des  lois.  —  Ces  propo- 
sitions sont  rejetées  par  le  Corps  législatif,  sur  le  rapport  de  Merlin  (de 
Douai).  —  Autre  proposition  de  Dupont  (de  Nemours).  —  Rapport  de 
Meiiin  au  Directoire  sur  cette  proposition.  —  Les  pétitions  des  imprimeurs 
donnent  lieu  à  di£R^rents  débats  dans  le  sein  du  Corps  législatif.  — >  Rap- 
port d'Eschassériaux  aîné  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  —  Résolution  de  ce 
Conseil  adoptée  par  le  Conseil  des  Anciens.  —  Pétition  des  ouvriers  im- 
primeurs de  Paris  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  —  Proposition  d^Andrieux 
sur  la  fixation  des  dépenses  de  Tlmprimerie  de  la  République.  —  Rap- 
port du  directeur  de  cette  imprimerie  au  sujet  de  cette  proposition.  — 
Celte  aflaire  est  suspendue  par  suite  des  événements  de  Tan  VIII. 

A  peine  les  lois  des  8   pluviôse  et  m  prairial 
an  III  avaient- elles  reçu  leur  exécution,  que  la 
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barre  de  la  Convention  nationale  retentit  de  décla- 
mations virulentes  dirigées,  soit  contre  rimpriraerii* 
des  administrations  nationales,  soit  contre  celle  de  la 
République ,  par  plusieurs  imprimeurs  de  Paris ,  entro 
autres,  par  Charpentier,  Palisseaux,  Baudouin,  La- 
mirai,  Imbert-Ia-Platière,  David-Labatut  et  Dupont 
(de  Nemours),  toutes  ayant  pour  but  le  démembre- 
ment ou  même  la  destruction  complète  de  ces  éta- 
blissements. 

Ces  attaques,  où  l'intérêt  privé  se  cachait  sous 
le  voile  de  l'intérêt  public ,  se  renouvelèrent  sous  le 
Directoire  et  le  Consulat,  et  donnèrent  lieu,  de  1796 
à  i8o<2 ,  à  de  nombreux  mémoires  des  directeurs  des 
imprimeries  dont  nous  retraçons  l'histoire,  à  trois 
rapports  de  Merlin  (de  Douai)  au  Directoire,  le  pre- 
mier, en  date  du  1  â  Boréal  an  IV,  et  les  deux  autres, 
en  date  des  16  nivôse  et  â6  ventôse  an  V;  à  un 
rapport  d'Eschassériaux  aîné  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  le  9  fructidor  an  IV,  ainsi  qu*à  un  rapport 
de  Cambacérès,  transmis  au  Corps  législatif  au  mois 
de  frimaire  an  VIII  :  documents  où  la  vérité  met  à  nu 
l'imposture,  et  par  lesquels  ces  éloquente  défenseurs 
des  imprimeries  de  l'Etat  combattirent  victorieuse- 
ment les  inculpations  aussi  injustes  que  passionnées 
de  leurs  détracteurs. 

Ce  fut  le  ^o  messidor  an  III  que  s'ouvrit  publi- 
quement la  lutte  des  imprimeurs  de  Paris  contre 
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ies  imprimeries  nationales,  dans  plusieurs  pétitions, 
et  surtout  dans  un  mémoire  adressé  à  la  Convention 
par  Charpentier,  Palisseaux  et  Baudouin.  Ces  impri- 
meurs attaquaient  ces  établissements  comme  frdan- 
((gereux  pour  la  liberté,  destructifs  du  commerce 
rde  la  librairie,  entravant  les  opérations  du  Gou- 
(Tvernement,  et  onéreux  aux  finances,  d 

Ces  allégations,  appuyées  des  arguments  les  plus 
spécieux  ou  les  plus  absurdes,  et  à  Taide  desquels, 
sous  le  masque  de  lamour  de  lart ,  Imtérét  person- 
nel cherchait  à  s'approprier  les  dépouilles  des  deux 
établissements  typographiques  de  FEtat,  furent  ré- 
futées par  l'inspecteur  de  Flmprimerie  de  la  Répu- 
blique,  Duboy-Laverne ,  et  les  membres  de  l'Agence 
de  l'envoi  des  lois,  Chaube  et  Dumont,  dans  divers 
mémoires  qu'ils  adressèrent,  à  la  fin  de  messidor 
an  III,  à  la  Convention  nationale,  et  particulièrement 
aux  Comités  chargés  par  elle  de  l'examen  des  récla- 
mations des  imprimeurs. 

(t  Bien  persuadés  que  les  Comités  reconnaîtraient 
(T  aisément  le  véritable  motif  des  démarches  des  im- 
(t primeurs,  disaient-ils  dans  une  de  leurs  réponses, 
(r  nous  nous  serions  bornés  au  compte  que  nous  leur 
tr  avons  déjà  rendu ,  si  nous  n'avions  pas  cru  que  des 
cr fonctionnaires  inculpés  auprès  de  la  Convention, 
(rqui  les  a  investis  de  sa  confiance,  dussent  se  justifier 
cr  avec  la  même  publicité ,  si  nous  n'avions  regardé 
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cr  comme  un  devoir  de  détruire  l'impression  qu'une 
(T  diatribe  mensongère  avait  pu  produire  sur  les  re- 
(T  présentants  du  peuple,  v 

Dans  leur  mémoire,  les  imprimeurs  de  Paris  ajou- 
taient que  l'Imprimerie  de  la  République  n'était  oc- 
cupée (rqu'à  propager  et  à  multiplier  sans  mesure 
(T  les  opinions  de  Robespierre ,  t  tandis  que ,  avant  le 
9  thermidor,  elle  n'avait  imprimé  aucun  rapport,  et 
que  le  décret  qui  lui  avait  attribué  une  partie  de 
ces  ouvrages  était  du  1 9  frimaire  an  III  :  allégation 
aussi  injuste  que  maladroite,  car  les  rapports  de  Ro- 
bespierre ,  de  CoUot-d'Herbois ,  de  Billaud-Varennes 
et  de  Barrère,  s'imprimaient  dans  les  ateliers  de  Ni- 
colas, de  Mayer,  et  des  signataires  mêmes  du  mé- 
moire. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  une  circonstance  qui 
pourra  faire  apprécier  la  solidité  des  assertions  des 
imprimeurs  relativement  à  l'économie  qu'ils  promet- 
taient au  Gouvernement  sur  le  prix  de  ses  impres- 
sions. 

Après  l'envoi  fait  par  l'Agence  des  lois  du  nombre 
ordinaire  d'exemplaires  du  rapport  sur  l'assassinat 
de  GoUot-d'Herbois,  on  en  déposa  dans  ses  bureaux 
environ  cinquante  mille ,  qui  furent  mis  à  la  dispo- 
sition de  la  Gommission  des  armes  et  poudres  pour 
en  faire  des  cartouches. 

Et  ce  fut,  néanmoins,  en  s'étayant  sur  ces  abus  à 


CHAPITRE  PREMIER.  357 

eux  personnels  et  tout  à  fait  étrangers  à  Tlmprime- 
rie  de  la  République ,  que  les  signataires  du  mémoire 
dont  il  s'agit  assuraient,  (r  qu'il  n'existerait  bientôt 
trplus  qu'une  imprimerie,  et  que  le  tyran  pourrait 
(T  alors  retarder  à  son  gré  l'exécution  des  lois,  le  pro* 
(rgrès  des  lumières,  de  l'instruction  publique,  des 
(T  sciences  et  des  arts.  r>  Ils  citaient  le  décret  du  8  plu- 
viôse an  III;  mais  ils  oubliaient  que  ce  décret  était 
postérieur  de  cinq  mois  à  la  mort  de  Robespierre 
(i  o  thermidor  an  II). 

En  accusant  l'Imprimerie  de  la  République  d'être 
destructive  du  commerce  de  la  librairie,  Baudouin 
et  ses  confrères  invoquaient  le  principe  favorable 
aux  imprimeurs  des  départements ,  qu'ils  regardaient 
comme  ayant  motivé  la  loi  du  8  pluviôse,  laquelle 
déterminait  le  mode  d'impression  et  d'envoi  des  lois; 
mais,  dans  cette  loi,  il  ne  s'agit,  pour  les  départe- 
ments, que  de  réimpressions,  et  il  était  question  de 
l'impression  originale  et  authentique  des  lois,  qui 
n'avait  jamais  été  confiée  à  des  imprimeurs  particu- 
liers, et  qui  s'était  toujours  faite  dans  une  seule  im- 
primerie, sous  l'inspection  immédiate  du  Gouverne- 
ment. Or,  cette  imprimerie  était  celle  du  Louvre. 
Alors  on  ne  réclama  pas,  parce  qu'alors  n'existait 
pas  cet  essaim  d'imprimeurs  qui  pullulèrent  sous  la 
Convention.  Mais  fallait-il ,  pour  seconder  ces  entre- 
prises d'où  provinrent  à  cette  époque  la  décadence 
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de  l'art  typographique  et  la  ruine  de  rimprimerie , 
et  par  des  motifs  de  considération  en  faveur  de  ces 
industriels  qui  n  avaient  d'imprimeur  que  le  nom  ', 
fallait-il,  disons-nous,  détruire  un  régime  dont  l'u- 
tilité était  manifeste ,  et  par  lequel  seul  le  trésor  pu- 
blic était  à  portée  de  connaître  et  de  surveiller  les 
opérations  et  les  dépenses  des  administrations? 

Si  nous  avions  à  examiner  ici  la  loi  du  8  pluviôse, 
qui  tendait,  selon  les  imprimeurs  de  Paris,  «à  éta- 
(T  blir  le  monopole  de  la  pensée ,  à  entraver  la  liberté 
<rde  la  presse,  à  empêcher  toutes  les  entreprises  bi- 

*  II  existe  encore  aujoord'hui,  soit  à  Paris,  soit -dans  les  dépar- 
tements, bon  nombre  d'imprimeurs  tout  à  fait  étrangers  à  Tart  typo- 
graphique ;  ce  ne  sont  véritablement  que  des  entrepreneurs  d'impres- 
sions, souvent  conunandités  conmie  de  simples  conunerçants,  et  qui 
cherchent  à  faire  valoir  leurs  capitaux  et  ceux  de  leurs  associés  de  la 
manière  la  plus  fructueuse  pour  leurs  intérêts.  Mais  que  de  décep- 
tions, que  de  ruines  dues  à  leur  ignorance!  Malheureusement  Fart 
souffre  beaucoup  d'un  tel  état  de  choses  sous  le  rapport  du  goAl  et 
de  la  correction  des  textes;  et  pour  peu  que  cette  décadence  oonti* 
nue,  rimprimerie,  considérée  naguère  conune  le  premier  des  arts, 
ne  deviendra  bientôt  plus  qu'un  métier. 

U  serait  glorieux  pour  la  Chambre  des  imprimeurs,  qui  se  com- 
|M>se  de  l'élite  de  la  typographie ,  de  prendre  l'initiative  de  réformes 
capables  de  ramener  l'art  aux  traditions  savantes  que  nous  ont  l^^ées 
les  illustres  imprimeurs  de  l'époque  de  la  renaissance  des  lettres,  et 
que  seuls  ont  conservées  de  nos  jours  l'Imprimerie  impériale ,  les 
Didot ,  les  Mame ,  les  Henri  Pion ,  les  Silbermann ,  et  quelques  autres 
typographes  qui  soutiennent  encore  l'art  de  Gutenberg  par  de  louables 
efforts.  Honneur  à  eux! 
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(rbliographiques,D  nous  reconnaîtrions  que  ses  dis- 
positions ne  justifiaient  ni  leurs  alarmes,  ni  leurs  ac- 
cusations. Cette  loi  porte,  en  effet,  à  Fégard  des  ou- 
vrages de  sciences,  d'arts  et  d'instruction  publique, 
que  (f  rimprimerie  de  la  République  était  destinée  à 
(T  Timpression  des  éditions  originales  de  ceux  de  ces 
(T  ouvrages  qui ,  adoptés  par  la  Convention ,  étaient 
(t  imprimés  aux  frais  de  la  République,  d 

Eh  quoi!  parce  qu'alors,  comme  aujourd'hui,  le 
Gouvernement  faisait  les  frais  des  éditions  originales 
d'un  certain  nombre  de  livres  classiques  qu'on  avait 
la  faculté  de  réimprimer  dans  le  commerce,  et  que, 
chaque  année,  il  pouvait  juger  quelques  ouvrages 
dignes  d'être  publiés  aux  frais  de  l'Etat,  il  établis- 
sait un  monopole,  et  les  imprimeurs  de  France  ne 
pouvaient  plus  rien  entreprendre!  De  telles  asser- 
tions ne  valent  pas  la  peine  d'être  réfutées.  Il  suffira 
de  faire  observer  que,  parmi  les  ouvrages  de  sciences 
et  d'arts,  plusieurs  ne  pourraient  être  imprimés  ail- 
leurs que  dans  Tlmprimerie  du  Gouvernement  et  à 
ses  frais,  soit  à  cause  des  dépenses  qu'ils  exigent,  soit 
parce  qu'étant  au  seul  usage  des  personnes  instruites, 
le  débit  en  est  souvent  fort  lent  et  peu  considérable; 
et,  par  rapport  aux  éditions  originales  des  livres 
d'instruction  publique  que  voulait  répandre  le  Gou- 
vernement, qu'ils  devaient  être  exécutés  avec  un 
soin,  une  correction,  une  perfection  et  une  célérité 
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• 

qui  ne  pouvaient  se  trouver  réunis  que  dans  un  grand 
établissement.  Ces  éditions,  toujours  tirées  à  petit 
nombre ,  devaient  servir  de  types  pour  les  réimpres- 
sions à  Tusage  des  écoles  primaires.  C'est  ainsi ,  pour 
ne  citer  qu'un  exemple ,  que  Y  Annuaire  du  CuUtvdUeur, 
imprimé  en  l'an  lil  à  l'imprimerie  nationale  des  lois, 
et  tiré  à  quinze  cents  exemplaires  seulement,  fut  ré- 
imprimé à  Paris  et  dans  les  départements  à  plusieurs 
milliers  d'exemplaires. 

Une  chose  dont  on  avait  lieu  surtout  d'être  étonné, 
c'était  d'entendre  les  signataires  du  mémoire  accu- 
sateur soutenir  qu'il  n'était  sorti  des  presses  de  l'Im- 
primerie de  la  République  aucun  ouvrage  qui  pût 
rivaliser  avec  leurs  productions.  On  eût  été  fondé  à 
leur  répondre  que  depuis  l'attribution  donnée  par  la 
loi  du  8  pluviôse  à  cette  imprimerie ,  il  ne  lui  avait 
été  envoyé  que  trois  ou  quatre  ouvrages  :  Y  Annuaire 
du  Cultivateur,  par  Romme,  les  Odes  républicaines  de 
Le  Rrun ,  la  Grammaire  arabe  de  Y  olney,  et  Y  Adresse 

m 

de  la  Canventian  nationale,  en  arabe  et  en  français. 
Or,  ces  ouvrages,  les  Leçons  d^ Analyse  de  Prony,  et  le 
Voyage  de  La  Pérouse,  dont  un  volume  était  terminé, 
pouvaient  soutenir  l'examen  le  plus  sévère,  pour  le 
bon  goût  de  la  composition ,  la  correction  du  texte  et 
la  netteté  du  tirage.  Déjà  même  quelques-uns  de  ces 
ouvrages  avaient  reçu  une  mention  honorable  dans 
les  journaux  les  plus  estimés  et  au  Lycée  des  arts. 


CHAPITRE  PREMIER.  361 

En  1789,  époque  à  laquelle  Louis  XYl,  par  sa 
déclaration  du  ii3  juin,  consacra  la  liberté  de  la 
presse ,  maintenue  avec  plus  ou  moins  de  restrictions 
par  toutes  les  constitutions  postérieures,  il  n'y  avait 
à  Paris  que  trente-six  imprimeries;  mais  l'Assemblée 
nationale  ayant  supprimé ,  en  1 79 1 ,  les  maîtrises,  les 
jurandes  et  toutes  les  corporations  professionnelles, 
tout  individu,  en  payant  patente ,  put  se  faire  impri- 
meur, et,  en  1795 ,  on  comptait  dans  cette  ville  plus 
de  quatre  cents  imprimeries  ^  Cette  profession  était 
devenue  celle  de  tout  spéculateur  qui,  séduit  par 
quelques  exemples  de  fortunes  rapides,  croyait  qu'il 
suffisait,  pour  se  mettre  en  ligne ,  d'acheter  des  presses 
et  des  caractères.  Le  trésor  public  devait-il  être  ga- 
rant de  ces  fausses  spéculations,  et,  pour  indemniser 
à  leur  gré  ceux  qui  les  avaient  faites,  le  Gouverne- 
ment devait-il  renoncer  à  des  établissements  dont  il 
avait  fait  tous  les  frais,  et  dont  la  conservation  était 
si  importante  pour  l'ordre  politique? 

^  Par  un  décret  impérial  de  i8t  0 ,  le  nombre  des  imprimeurs  de 
Paris  a  été  fixé  à  quatre-vingts.  Après  la  révolution  de  1 8&8 ,  on  vit 
surgir  dans  cette  ville  ce  qu'on  appdait  des  êueevnaUêtes ,  espèce 
d'imprimeurs  marrons  sur  lesquels  l'autorité  semblait  fermer  les  yeux, 
et  qui,  moyennant  payement,  exploitaient  l'imprimerie  sous  le  nom 
de  quelques  imprimeurs  brevetés.  Mais  les  titulaires  ne  tardèrent  pas 
à  reconnaître  le  tort  immense  que  faisaient  à  leurs  intérêts  ces  cour- 
lien  d'impressions  à  bon  marché,  et  toutes  les  succursales  furent 
supprimées. 
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La  centralisation  des  impressions  d'administration 
dans  des  imprimeries  du  Gouvernement,  lune,  char- 
gée des  impressions  législatives,  l'autre ,  des  impres- 
sions administratives ,  était  un  sûr  moyen  de  mettre 
de  l'harmonie  dans  le  travail,  d'éviter  les  doubles 
emplois,  d'exercer  une  surveillance  aussi  facile  qu'ac- 
tive sur  cette  partie  de  la  dépense  publique,  et  par 
conséquent  de  réunir  la  célérité  et  la  bonté  de  l'exé- 
cution à  une  sage  économie. 

La  Convention  nationale ,  en  proclamant  les  lois 
des  117  frimaire  an  II  et  8  pluviôse  an  III,  était  con- 
vaincue de  ces  vérités,  et  le  mémoire  de  Baudouin 
et  consorts  n'obtint  aucun  résultat  devant  ses  ap- 
préciations. 

Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  pré- 
tentions des  imprimeurs  de  Paris  se  manifestèrent 
de  nouveau  sous  le  Directoire ,  et  une  autorité  puis- 
sante, Merlin  (de  Douai),  sous  les  ordres  duquel  était 
placée  l'Imprimerie  de  la  République ,  lui  présenta , 
à  l'occasion  d'une  pétition  des  sieurs  Lamiral  et  Im- 
bert-la-Platière  ^  des  considérations  et  des  calculs  de 

'  Ces  imprimean  adressèrent,  le  1*  floréal  an  IV,  la  lettre  sui- 
vante au  ministre  de  la  justice  : 

Gito^  ministre , 

Nous  craignoiis  de  devenir  importuns  en  vous  réitérant  nos  sollicitudes  (ne) 
relativement  au  Bulletin  des  lois ,  dont  nous  sollicitons  Tentreprise.  Cepen- 
dant le  citoyen  Letoomeur*,  avec  lequel  nous  avons  eu  rbonneur  de  conférer 

'  Leloaraenr  (Ckiaiiet-Loiii8-FraDçoi»-Honoré),  membre  da  Directoire  exéeolif. 
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nature  à  faire  échouer  toutes  leurs  tentatives  contre 
cet  établissement. 

Il  résulta,  en  effet,  de  Texamen  détaillé  des  pro- 
positions faites  par  ces  imprimeurs,  qu'un  ouvrage 
tiré  à  quinze  mille  exemplaires ,  par  exemple ,  aurait 
coûté  760  livres  au  prix  offert,  tandis  quil  n'eût 
coûté  que  337  ^î^^  9  ^ous  au  prix  de  Tlmprimerie 
de  la  République. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  d'avoir  prouvé  que  le  for- 
fait proposé  par  les  sieurs  Lamiral  et  Imbert-la- 
Platière  serait  onéreux.  Gomme  dans  les  nombreuses 
imprimeries  auxquelles  la  révolution  avait  donné 
naissance  il  pouvait  se  trouver  d'autres  individus 
qui  présenteraient  des  conditions  différentes  ;  comme 
les  tentatives  réitérées  que  les  imprimeurs  de  Paris 
avaient  faites  pour  renverser  un  établissement  dont 
ils  convoitaient  les  dépouilles  donnaient  lieu  de  pen- 
ser que,  sauf  à  compter  ensuite  de  clerc  à  maître, 
et  à  résilier  quand  la  dissolution  des  ateliers  natio- 
naux les  aurait  mis  à  portée  de  dicter  des  conditions 

avant-hier  soir,  nouB  a  tonjoun  témoigné  le  même  interrest  (me)  et  le  déur 
d^entendre  votre  rapport  sur  cette  affaire,  et  nous  a  pennîs  de  vous  inviter 
en  son  nom  à  le  ini  faire  ie'plut6t(mc)  possible. 

Nosvœiii  étant  conformes  â  Tinterrest  pnbiic,  noos  comptons  ^{alement, 
cito|en  ministre,  sur  votre  bienveillance. 

Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  ministre ,  vos  concitoyens. 

Signé  Lahibal,  pour  lui  et  le  citoyen  lasBar-Là-PLàTiàBB, 
nie  Caumartin. 
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au  Gouvernement,  quelques-uns  d entre  eux  pour- 
raient renouveler  des  offres  pareilles  à  celles  faites  au 
mois  de  thermidor  an  III  par  le  sieur  Gueffier  \  il  était 
nécessaire  de  démontrer  que  toute  espèce  d'entreprise 
serait  onéreuse  au  trésor  public  et  inexécutable. 

Or,  si  Ion  eût  mis  à  l'entreprise  les  ouvrages  ty- 
pographiques qui  s'exécutaient  aux  frais  du  Gouver- 
nement, ou  l'on  abandonnait  à  l'entrepreneur  l'usage 
des  nombreux  assortiments  de  caractères  et  de  ma- 
chines dont  l'Imprimerie  de  la  République  était  pour- 
vue, ou  l'entrepreneur  se  fût  servi  de  ses  propres 
caractères  et  de  ses  ustensiles. 

Dans  le  premier  cas ,  le  Gouvernement  abandon- 
nait des  objets  infiniment  précieux  à  des  dilapida- 
tions étrangères  ;  l'entrepreneur,  se  servant  de  maté- 
riaux appartenant  à  l'Etat,  n'eût  plus  été  qu'un  chef 
d'atelier  prenant  à  son  compte  et  sur  un  forfait  les 
salaires  des  ouvriers. 

'  Cet  imprimeur  avait  fait  au  Comité  des  inspecteurs  de  la  Con- 
vention nationale  une  soumission  pour  imprimer  le  Bulletin  de  cor- 
respondance à  beaucoup  moins  de  frais,  disait-il,  que  le  citoyen 
Baudouin.  Son  ofifre,  vivement  appuyée  par  un  membre  du  Comité, 
lut  acceptée  ;  deux  jours  après,  0  fit  des  représentations  d'après  les- 
queDes  on  lui  accorda  le  double  de  sa  première  soumission ,  et  le 
dâaut  de  moyens  le  força  presque  sui^e-champ  à  dédarer  qu*il 
abandonnait  Tentreprise.  S'il  eût  alors  été  secondé  par  les  sacrifices 
intéressés  d'une  société  de  ses  confrères ,  Tentreprise  aurait  duré  plus 
de  temps,  et  la  résiliation  n'aurait  été  demandée  qu'à  l'époque  on 
ils  se  seraient  trouvés  mattres  des  conditions. 
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Dans  le  second  cas,  si  1  on  n'eût  point  abandonné 
l'usage  des  caractères  et  des  machines  à  l'entrepre- 
neur, il  est  évident  que  l'Etat  eût  perdu  en  entier 
le  produit  des  étoffes ,  et  eût  payé  chèrement  à  l'en- 
trepreneur l'usage  de  ses  ustensiles.  Sans  doute,  il 
ne  fût  pas  venu  à  l'idée  de  mettre  en  vente,  pour  une 
indemnité  passagère,  les  richesses  typographiques 
les  plus  précieuses  qui  fussent  en  Europe ,  telles  que 
les  caractères  exotiques  que  possédait  l'Imprimerie  de 
la  République;  et  si  de  nouveaux  vandales  eussent 
essayé  de  contester  l'importance  de  ce  matériel,  ils 
n'eussent  pu  du  moins  enlever  aux  caractères  fran- 
çais les  signes  distinctifs  par  lesquels  l'authenticité 
des  ouvrages  du  Gouvernement  se  trouvait  garantie , 
signes  utiles,  dont  l'avantage  eût  été  perdu  si  l'on 
eût  permis  d'une  manière  quelconque  leur  introduc- 
tion dans  le  commerce,  et  s'ils  n'eussent  pas  été  ex- 
clusivement employés  à  l'Imprimerie  de  la  Répu- 
blique. 

Une  entreprise  eût  été  d'ailleurs  inconciliable  avec 
les  rapports  qui  doivent  exister  perpétuellement 
entre  les  ordonnateurs  des  travaux  et  les  agents 
chargés  de  leur  exécution;  et  l'envoi  du  RuUetin  des 
lois  et  des  actes  du  Gouvernement  eût  été  certaine- 
ment entravé  par  le  défaut  de  centralisation  et  d'in- 
fluence immédiate  de  ceux  à  qui  ce  soin  eût  été 
confié  sur  un  entrepreneur  étranger  hors  de  toute 
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dépendance,  et  dont  Tintérét  se  fût  trouvé  souvent 
en  opposition  avec  les  mesures  de  célérité  jugées 
nécessaires. 

Avoir  établi  que  toute  entreprise  serait  onéreuse 
et  même  inexécutable,  c'est  avoir  prouvé  la  néces* 
site  oii  se  trouvait  le  Gouvernement  de  conserver  une 
imprimerie  exclusivement  consacrée  aux  ouvrages 
faits  aux  frais  du  trésor  public. 

Toutes  les  considérations  que  Ton  pouvait  oppo- 
ser à  la  proposition  des  sieurs  Lamiral  et  Imbert^la- 
Platière  concouraient  donc  à  démontrer  que  Tordre 
de  choses  établi  était  le  meilleur  qui  pût  être,  et 
qu'il  importait  à  la  sûreté  du  service,  à  la  bonne  el 
prompte  exécution  des  impressions ,  à  Téconomie  bien 
entendue  des  finances ,  à  la  gloire  de  la  République  ^ 
que  sou  imprimerie  fût  conservée. 

Le  mémoire  des  sieurs  Lamiral  et  ImberU-la-Pla- 
tière  fut  renvoyé  au  Corps  législatif,  qui  nomma  une 
Commission  pour  lui  présenter  ses  vues  à  l'égard  de 
leur  proposition.  Impatients  de  ne  point  recevoir  de 
réponse,  ces  imprimeurs,  auxquels  se  réunit  David- 
Labatut,  renouvelèrent  leurs  offres  par  une  lettre  à. 
Barras ,  membre  du  Directoire ,  en  date  du  1 6  mes- 
sidor an  IV',  et  réclamèrent  son  appui;  mais,  sur  l'ex- 

'  Voici  cette  lettre  : 

Citoyen  directeur, 
Nous  avons  eu  Thonnenr  de  présenter  au  Directoire  plusieurs  mëmoires 
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posé  présenté  par  Merlin,  le  1 6  nivôse  an  V,  le  Corps 
législatif  repoussa  la  proposition  qui  lui  était  soumise. 
Ce  premier  et  remarquable  rapport  de  Merlin  est 
tellement  circonstancié  ;  il  met  tellement  au  jour  les 
avantages  que  présente  la  réunion  de  toutes  les  im- 
pressions de  FEtat  dans  un  seul  et  même  établisse- 
ment ,  et  les  dangers  qu'il  y  aurait  à  modifier  d'une 
manière  quelconque  les  attributions  de  Timprimerie 
de  TEtat,  qu'il  suffirait  de  l'opposer  à  de  nouvelles 
tentatives  contre  cette  ioiprimerie  pour  les  combattre 

reladis  aux  avantages  quMl  y  aurait,  que  la  République  supprimât  la  r^e  do 
rimprimerie  nationale  et  qu'elle  lui  substituât  Tentreprise. 

Nous  avons  fait  des  offres  à  cet  effet ,  qui  assurent  une  économie  de  60  p.  0/0 
au  Gouvernement,  ce  qui  doit  Cure  juger  des  abus  énormes  résultant  du  mode 
de  régie  adopté  jusqu'à  présent. 

Cependant  le  Conseil  des  Cinq-Cents  retentit  chaque  jour  des  plaintes  qui 
résultent  de  Tabus  de  cette  régie.  S'il  était  nécessaire  d'établir  combien  le 
mode  que  nous  proposons  lui  est  préférable,  nous  citerions  la  fabrication  des 
monnaies,  la  seule  des  opérations  qui  ait  parfaitement  réussi,  parce  qu'elle 
est  régie  par  des  entrepreneura. 

Aujourd'hui  même  on  propose  de  donner  à  l'entreprise  les  salines  de  la 
République  et  la  fabrication  des  mandats;  et  l'on  ne  peut  se  dissimuler  que 
l'adoption  de  ce  projet  n'épargnât  des  sommes  immenses  au  Gouvernement. 
Celui  que  nous  lui  ofirons  a  le  même  avantage ,  et  il  sera  certainement  adopté , 
si  le  citoyen  Barras  daigne  l'appuyer  de  son  suffrage.  Nous  osons  nous  flatter 
qu'U  sera  secondé  par  le  citoyen  Letoumeur,  de  la  bienveillance  duquel  nous 
avons  des  preuves  multipliées. 

Proposer  une  vue  utile  au  Gouvernement,  c'est  être  assuré  d'avance  de  la 
voir  favorablement  accueillie. 

Signé  iMBBiT-u-PuTiiai  et  Davii>-Labatut. 

Cette  lettre  était  accompagnëe  du  marché  propose  au  Directoire, 
lequel  comprenait  le  prix  de  revient  pour  chaque  nature  de  travaux , 
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avec  succès.  Mais  il  est  de  notre  devoir  d'historien 
de  publier,  dans  l'intérêt  même  d'une  question  qui 
touche  si  gravement  l'existence  de  notre  établisse- 
ment national,  ce  qu'a  dit  de  plus  saillant  cet  homme 
d'État  contre  les  inculpations  insidieuses  des  impri- 
meurs de  Paris. 

Dans  son  rapport  du  s  6  ventôse  an  V  au  Direc- 
toire exécutif,  relatif  à  une  proposition  de  Dupont 
(de  Nemours),  et  que  nous  croyons  devoir  repro- 
duire in  extenso  y  Merlin  s'exprimait  ainsi  : 

Citoyens  directeurs, 

Vous  avez  désiré  fixer  votre  opinion  d'une  manière  dé- 
plus les  étoffes  à  5o  p.  o/o  et  le  prix  du  papier  et  des  mains-d  œuvre 
accessoires.  Dans  ce  marche  n'étaient  pas  compris  les  tableaux.  Ce 
genre  de  travail  n'ayant  rien  de  fixe  et  étant  aussi  varié  que  les  cir- 
constances l'exigent ,  il  ne  paraissait  pas  possible  alors  de  fixer  un  prix 
quelconque,  mais  il  eût  été  tenu  par  les  entrepreneurs  un  compte 
détaillé  des  journées  d'ouvriers  employés  à  ces  divers  objets",  au- 
quel on  eût  ajouté  les  étoffes  à  raison  de  a 5  p.  o/o,  et  ces  comptes 
eussent  été  soumb  à  un  vérificateur  désigné  par  le  ministre. 

Les  entrepreneurs  demandaient  à  être  mis  en  possession  de  la 
maison  située  rue  Neuve-de&-Petits-Champs ,  occupée  précédemment 
par  l'imprimerie  des  administrations  nationales ,  ainsi  que  des  presses 
et  autres  objets  ou  ustensiles  relatifs  et  nécessaires  k  l'exploitation  de 
ladite  imprimerie ,  offrant  de  payer  le  loyer  de  ladite  maison ,  et  s'obli- 
géant  a  faire  refondre  à  leurs  irais  les  caractères  qui  seraient  usés , 
et  à  les  remettre  en  même  quantité,  ainsi  que  les  presses,  en  bon 
état,  à  l'époque  où  devait  cesser  leur  traité. 

*  On  a  vu ,  dans  la  aeeonde  partie ,  qae  ce  travail  est  payé  aajoord'hni  aux  on- 
Triera  d*aprèB  un  tarif  déUiflé  de  cette  main-dVavre. 
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finitive  sur  les  avantages  ou  les  inconvénients  de  la  centra- 
lisation, dans  rimprimerie  delà  République,  des  impres- 
sions qui  se  font  à  Paris  aux  frais  du  trésor  national,  sur 
le  régime  le  plus  convenable  à  ce  grand  établissement ,  et 
sur  la  forme  de  comptabilité  la  plus  propre  à  éclairer  cette 
partie  de  la  dépense  publique. 

Pour  remplir  vos  vues,  je  vous  ai  présenté,  le  1 6  nivôse 
dernier,  un  rapport  général  sur  cette  imprimerie.  J'y  ai 
examiné  et  discuté  dans  le  plus  grand  détail  les  inculpa- 
tions qui,  à  diverses  reprises,  ont  été  dirigées  contre  cet 
établissement,  les  projets  qui  vous  ont  été  présentés,  soit 
pour  en  démembrer  le  service,  en  donnant  h  l'entreprise 
l'impression  des  lois,  soit  pour  l'anéantir,  en  rendant  à 
chaque  ministre,  à  chaque  administration  dont  les  impres- 
sions sont  à  la  charge  du  trésor  public,  la  faculté  de  se 
servir  d'une  imprimerie  particulière,  en  restreignant  les 
attributions  de  celle  de  la  République  à  l'impression  des 
ouvrages  dont  le  Gouvernement  jugerait  devoir  faire  les  frais 
pour  en  récompenser  les  auteurs  et  contribuer  aux  progrès 
des  sciences  et  des  lettres. 

Vous  avez  reconnu  dans  ces  déclamations  contre  des  abus 
imaginaires,  et  dans  ces  projets  toujours  masqués  par  l'a- 
mour du  bien  public,  les  efforts  d'une  multitude  de  pro- 
priétaires d'imprimeries  pour  ressaisir  les  impressions  d'ad- 
ministrations qu'ils  s'étaient  partagées  dans  des  moments 
de  trouble  et  de  confusion.  Vous  avez  senti  combien,  au 
contraire,  la  centralisation,  dans  une  seule  imprimerie, 
des  impressions  payées  par  le  trésor  national  est  favorable 
à  la  surveillance  de  cette  partie  importante  de  la  dépense 
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publique  ;  combien  elle  est  nécessaire  pour  avoir  toujours 
sous  la  main  et  maintenir  dans  cette  continuelle  activité, 
à^oii  dépend  l'économie ,  des  ouvriers  auxquels  l'impression 
des  lois  et  celle  de  quelques  ouvrages  scientifiques  ne  peu* 
vent  fournir  qu'une  occupation  intermittente. 

Je  n'ai  pas  eu  besoin  de  vous  faire  remarquer,  pour  mon 
département  en  particulier,  combien  il  importe  à  la  sûreté 
et  à  la  rapidité  de  la  promulgation  des  lois,  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  ait  immédiatement  à  sa  disposition,  et 
hors  de  la  dépendance  d'un  entrepreneur,  les  moyens  né- 
cessaires pour  mettre  dans  cette  opération  l'ensemble  et 
l'harmonie  si  essentiels  dans  une  République  si  étendue, 
et  assurer  sa  responsabilité. 

Vous  avez  apprécié  à  sa  juste  valeur  le  reproche  fait  au 
Gouvernement  d'exercer  un  privilège  exclusif  et  inconstitu- 
tionnel ,  en  réunissant  dans  ses  propres  ateliers  un  travail 
founii  par  lui  seul,  et  en  économisant  ainsi  sur  lui-même 
le  bénéfice  de  l'entrepreneur. 

Vous  n'avez  pu  voir,  comme  on  s'est  efforcé  de  le  per- 
suader, la  ruine  du  commerce  de  l'imprimerie  et  de  la 
librairie  dans  l'impression  aux  frais  du  trésor  public  de 
quelques  ouvrages  de  sciences  d'une  exécution  difficile  et 
d'un  débit  lent,  qu'un  imprimeur  particulier  refuserait 
d'entreprendre ,  sinon  à  des  conditions  onéreuses  pour  l'au- 
teur, dont  le  travail ,  utile  aux  progrès  de  la  science ,  mé- 
rite cependant  d'être  encouragé  et  récompensé. 

Vous  avez  trouvé  aussi  peu  fondée  l'objection  contre  le 
mode  actuel  de  la  régie ,  tirée  de  ce  que  la  ci-devant  im- 
primerie du  Louvre ,  maintenant  l'Imprimerie  de  la  Repu- 
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bliqne,  était  &  l'entrepriae,  au  moins  en  partie ,  puisque  ce 
n'était  point  par  choix,  mais  bien  par  nécessité.  Les  poin- 
çons des  caractères,  quelques  milliers  seulement  de  carac- 
tères ou  plombs ,  et  un  petit  nombre  de  presses ,  apparte- 
naient au  Gouvernement.  Le  directeur  était  propriétaire  du 
surplus ,  et  la  difficulté  seule  de  l'évincer  a  laissé  subsister 
longtemps  un  ordre  de  choses  aussi  onéreux  aux  finances 
qu*il  était  avantageux  à  l'entrepreneur.  Les  dépenses  qui 
ont  été  faites  depuis  pour  agrandir,  améliorer  et  rendre 
en  tout  digne  de  son  institution  l'Imprimerie  de  la  Répu- 
blique ,  ont  changé  tout  à  fait  l'état  de  la  question. 

Vous  vous  êtes  convaincus ,  citoyens  directeurs ,  des  avan- 
tages que  présente,  sous  le  point  de  vue  politique,  une 
imprimerie  du  Gouvernement  pourvue  d'une  typographie 
qui,  gravée  exprès  pour  elle  et  dans  un  système  particulier, 
donne  un  caractère  officiel,  une  garantie  d'authenticité  aux 
lois ,  aux  brevets ,  à  la  correspondance  et  aux  divers  actes 
du  Pouvoir  exécutif. 

Sous  le  point  de  vue  de  l'économie ,  vous  avez  pensé  que 
les  produits  des  grandes  manufactures  étant,  en  général, 
les  meilleurs  et  les  moins  chers,  si  ceux  de  l'Imprimerie  de 
la  République  ne  remplissaient  pas  ces  deux  conditions,  il 
faudrait  supposer  que  cet  établissement  fût  mal  administré; 
en  conséquence ,  vous  en  avez  examiné  de  nouveau  les  rè- 
Céments  et  le  régime  intérieur;  vous  avez  reconnu  que 
tout  y  est  combiné  de  manière  à  établir  une  responsabilité 
sévère  pour  les  chefs ,  un  contrôle  scrupuleux  de  l'emploi 
des  matières,  une  surveillance  envers  les  ouvriers  telle, 
qu'ils  ne  soient  payés  que  du  temps  qu'ils  ont  réellement 

a/t. 
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employé  au  travail  ^  que  le  produit  de  la  main-d'œuvre 
puisse  être  rigoureusement  calculé ,  et  que  le  service  soit 
constamment  assuré.  Aucune  impression  n'est  faite  dans 
cette  imprimerie  que  sur  l'ordre  direct  du  ministre  ou  de 
l'ordonnateur  qu'elle  concerne ,  et  non  sur  celui  d'un  chef 
de  bureau.  J'étais  chargé ,  en  vertu  de  votre  arrêté  du  1 6  bru- 
maire an  IV,  d'en  ordonnancer  en  bloc  toutes  les  dépenses. 
J'ai  pensé  que  si  chaque  ministre ,  chaque  administration 
étaient  tenus  d'acquitter  sur  les  fonds  de  leur  département 
les  impressions  qu'ils  ordonnent,  ils  auraient  un  intérêt 
beaucoup  plus  direct  à  les  restreindre  aux  besoins  essen* 
tiels  du  service;  que,  d'un  autre  côté,  le  nouveau  mode 
de  comptabilité  nécessaire  pour  établir  cette  distinction 
mettrait  dans  un  plus  grand  jour  l'avantage  résultant  du 
système  de  la  régie  économique  bien  organisée. 

Par  l'arrêté  que  vous  avez  pris  en  conséquence  de  ce 
rapport  ^,  vous  avez  ordonné  qu'il  serait  tenu ,  à  dater  du 
i'^  nivôse  dernier,  un  compte  séparé  des  impressions  qui 
seraient  faites  à  l'Imprimerie  de  la  République  pour  les 
ministres  et  administrations;  que  le  montant  en  serait  ac- 
quitté par  chaque  ordonnateur  sur  les  fonds  de  son  dé- 
partement^, et  employé  par  le  directeur  aux  dépenses 
successives  de  l'imprimerie,  sous  la  surveillance  et  la  res- 

^  Les  ouvriers  de  Tlmprimerie  de  la  République  étaient  payés  à 
la  journée.  Aujourd'hui ,  toutes  les  mains-d'œuvre ,  à  de  rares  excep- 
tions près,  sont  payées  à  la  tAche,  d'après  des  tarifs  approuvés  par 
le  ministre  de  la  justice. 

*  Arrêté  du  16  nivôse  an  V. 

'  C'est  ainsi  qu'on  opère  encore  aujourd'hui.  Chaque  ministère  et 
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poQsabiKté  du  ministre  de  la  justice.  Vous  avez  rég^é  que  les 
frais  d'impression  seraient  calculés  à  raison  de  ce  qui  aurait 
été  payé  pour  la  composition  et  le  tirage  aux  ouvriers ,  dont 
vous  avez  fixé  les  salaires  au  mois  de  vendémiaire  dernier, 
et  de  37  1/9  pour  cent  en  sus  pour  les  étoffes,  c'est-à-dire, 
lencre,  les  balles ^  les  garnitures,  etc.  et  l'entretien  et  la 
réparation  des  divers  ustensiles  d'imprimerie,  la  refonte 
des  caractères ,  le  papier  des  épreuves ,  les  hommes  de  peine , 
le  bois ,  la  chandelle ,  etc.  L'usage  ordinaire  de  l'imprimerie 
est  d'allouer  à  l'imprimeur  5  0  pour  cent  pour  les  étoffes 
et  s  5  pour  cent  pour  son  bénéfice.  Ainsi  l'avantage  pour 
la  nation  ne  peut  être  équivoque,  puisque,  ajoutant  aux 
37  1/9  pour  cent  d'étoffes,  les  appointements  des  prêtes, 
correcteurs  et  autres  employés,  le  loyer  de  l'imprimerie, 
la  dépense  totale  connue  sous  ce  nom  ne  s'élèvera  pas  à 
5o  pour  cent,  et  qu'il  demeurera  alors  bien  prouvé  que  la 
République  fait  réellement  le  bénéfice  d'entrepreneur. 

Conformément  aux  lois  existantes  sur  les  attributions 
de  l'Imprimerie  de  la  République ,  vous  avez  par  le  même 
arrêté,  auquel  vous  vous  êtes  soumis  vous-mêmes  en  sup- 
primant l'imprimerie  particulière  que  vous  aviez  précédem- 
ment établie  près  de  vous ,  défendu  à  tout  ordonnateur, 

chaque  administration  publique  portent  annuellement  dans  leurs  bud- 
gets les  sommes  nécessaires  au  service  de  leurs  impressions. 

'  Les  balles  étaient  des  instruments  avec  lesquels  on  appliquait 
Veaere  sur  les  caractères;  dles  étaient  formées  d'une  espèce  d'enton- 
noir en  bois ,  dont  le  creux  était  rempli  de  laine  que  recouvrait  une 
double  peau  de  mouton  ou  de  chien  corroyée  et  fixée  avec  de  petits 
clous  à  Textérieur  de  rorifice.  L'invention  des  presses  mécaniques. 
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sous  sa  responsabilité,  d'ordonnancer,  et  à  la  trésorerie 
nationale  d'effectuer  le  payement  d'aucune  somme  pour 
dépenses  d'impressions  à  la  charge  du  trésor  public  qui 
seraient  faites  à  Paris  en  d'autres  imprimeries  que  celle  de 
la  République. 

Depuis  quelques  mois ,  la  régie  du  droit  d'enregistrement 
avait  cessé  d'envoyer  ses  impressions  à  l'Imprimerie  de  la 
République  pour  les  confier  h  un  imprimeur  particulier, 
le  citoyen  Dupont  (de  Nemours).  Le  ministre  des  finances 
lui  ayant  notifié  votre  arrêté,  elle  s'y  est  conformée. 

Le  citoyen  Dupont  réclame  contre  cet  arrêté,  et  de- 
mande que  vous  le  rapportiez ,  au  moins  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  attendu  qu'il  dérange  son  commerce.  La  demande 
de  ce  propriétaire  d'imprimerie  est  appuyée  sur  des  motifs 
d'intérêt  particulier  qui  ne  peuvent  être  mis  eu  balance 
avec  l'intérêt  public,  et  sur  des  faits  dont  il  ne  donne  d'autres 
garants  que  son  assertion. 

Je  n*ai  pas  à  examiner  par  quelle  spéculation  de  com- 
merce le  citoyen  Dupont  s'est  déterminé,  ainsi  qu'il  l'ex- 
pose ,  à  dépenser,  en  17919  80,000  francs  pour  augmenter 
le  fonds  de  son  imprimerie.  Si  son  intérêt  doit  le  porter 
à  chercher  dans  quelque  entreprise  le  bénéfice  de  ses  dé- 


pour  lesquelles  Tusage  des  balles  devint  iinpossibie ,  suggéra  eeUe 
des  rouleaux  ou  cylindres  en  bois,  recouverts  d*mie  oompositimi  de 
eoile  fcNTte  et  de  muasse  parfaitement  élastique ,  appelée  g^atme.  Ces 
rouleaux  ont,  par  suite,  remplacé  les  baHes  pour  les  tirages  par  les 
presses  à  bras,  dont  ik  ont  rendu  le  travail  |rfus  rapide,  jhas  faefle 
et  plus  parfait,  tout  en  diminuant  la  fatigtie  des  ouvriers  impri- 
meurs. 
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bourses»  ii  n'est  pas  d'un  intérêt  moins  pressant  pour  la 
République,  après  avoir  fondé  à  grands  frais  une  impri^ 
merie  proportionnée  à  Tétendue  de  son  service,  de  Futiiiser 
autant  que  possible ,  en  y  faisant  exécuter  toutes  les  impres- 
sions dont  elle  a  besoin.  Celles  de  la  régie  du  droit  d'enre- 
gistrement se  faisaient  depuis  plusieurs  années  à  Fimpri- 
merie  des  administrations  nationales  ;  lors  de  la  suppression 
de  cette  imprimerie ,  elles  furent  portées  à  celle  de  la  Ré- 
publique. 

Le  ministre  des  finances ,  à  qui  Merlin  avait  com- 
muniqué la  pétition  de  Dupont  (de  Nemours),  lui 
envoya  les  mémoires  d'impressions  qu'avait  faites  cet 
imprimeur  pour  la  régie  de  l'enregistrement,  et  il 
résul^ta  de  la  comparaison  de  ses  prii  avec  ceux  de 
l'Imprimerie  de  la  République  une  différence  en  plus 
de  35  pour  cent!... 

C'est  ainsi,  disait  Merlin  en  terminant,  quà  la  faveur  de 
promesses  séduisantes  par  l'économie  qu'elles  présentent, 
mais  impossibles  à  réaliser,  on  a  tenté ,  à  diverses  reprises , 
de  pervertir  l'opinion  sur  l'administration  d'un  établisse- 
ment public  aussi  économique  pour  les  finances  qu'il  est 
nécessaire  à  l'action  d'un  grand  gouvernement. 

La  soumission  de  Dupont  (de  Nemours)  se  trouva 
détruite  par  les  faits  eux-mêmes,  et  le  Directoire  ar- 
rêta qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  propo- 
sition de  cet  imprimeur. 
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Cette  guerre  à  outrance,  cette  guerre  à  mort, 
comme  disait  Baudouin,  donna  lieu,  en  ian  IV  et 
l'an  V,  à  différents  débats  et  projets  dans  ie  sein  du 
Corps  législatif.  Des  Commissions  furent  nommées 
pour  examiner  de  nouvelles  pétitions  des  imprimeurs , 
lesquelles  soulevèrent  des  discussions  fort  vives  dans 
le  Conseil  des  Cinq-Cents  et  dans  celui  des  Anciens. 
Les  uns  défendaient  la  cause  des  imprimeurs  en  gé- 
néral; les  autres  soutenaient  que  Tlmprimerie  de  la 
République  était  aussi  indispensable  que  précieuse  ; 
que,  s'agissant  de  l'impression  des  lois,  on  ne  pou- 
vait trouver  que  dans  un  pareil  établissement  la  sa* 
reté,  la  célérité,  l'exactitude;  qu'on  y  trouvait  aussi 
l'économie,  au  moyen  de  la  centralisation  des  impres- 
sions administratives ,  et  parce  qu'il  était  moins  coû- 
teux d'imprimer  à  la  fois  les  lois  pour  toute  la  Répu- 
blique, que  de  les  faire  réimprimer  dans  chaque 
ville  centrale  de  département,  comme  cela  se  prati- 
quait autrefois,  et  comme  le  demandaient  les  impri- 
meurs de  Paris. 

Tel  fut  l'objet  de  la  résolution  prise  dans  ce  sens 
parle  Conseil  des  Cinq-Cents  dans  sa  séance  du  9  fruc- 
tidor an  IV,  sur  la  proposition  d'Ëschassériaux  aîné, 
au  nom  d'une  Commission  spéciale  et  de  la  Commis- 
sion des  dépenses. 

Dans  son  rapport,  ce  représentant  s'exprimait 
ainsi  : 
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Citoyens  représentants , 

Les  législateurs  et  les  gouvernements  républicains  ont 
tous  les  jours  un  devoir  pressant  à  remplir,  celui  de  porter 
leur  surveillance  sur  tous  les  établissements  qui'  composent 
ladministration  générale. 

Décidés  à  parcourir  le  dédale  de  toutes  les  dépenses 
publiques,  et  à  frapper  partout  où  vous  verriez  un  abus 
ou  une  dépense  inutile ,  vous  avez  demandé  à  une  Com- 
mission un  rapport  sur  l'organisation  personnelle  et  maté- 
rielle de  l'Imprimerie  de  la  République ,  et  une  réduction , 
si  elle  était  possible ,  sur  les  frais  de  cet  établissement 

Avant  de  vous  présenter  notre  opinion ,  nous  devons  vous 
faire  connaître  cet  objet  important  par  une  description  suc- 
cincte, pour  vous  mettre  à  portée  de  bien  le  juger.  Notre 
mission  se  bornera  à  l'examiner  ensuite  sous  le  double  rap- 
port de  la  politique  et  de  l'économie. 

L'Imprimerie  de  la  République  est  l'ouvrage  de  la  révo- 
lution. Le  besoin  pour  le  législateur  de  donner  une  pro- 
mulgation et  une  exécution  rapides  aux  lois  dans  une  ré- 
publique naissante,  et  de  les  afiranchir  des  formes  lentes 
qui  les  accompagnaient ,  avant  leur  publicité  et  leur  enre- 
gistrement hiérarchique,  fit  créer  un  bulletin  exclusive- 
ment consacré  à  leur  notification.  Il  fallut  à  cette  époque 
monter  un  établissement  qui  répondit  à  la  célérité  de  l'im- 
pression et  de  l'envoi  de  vos  lois ,  et  qui ,  les  distribuant 
d'un  seul  mouvement  dans  toute  la  République ,  rapprochât 
par  une  action  toujours  simple ,  toujours  active  et  uniforme , 
le  législateur  du  peuple  et  des  autorités  constituées. 

L'Imprimerie  de  la  République  fut  créée ,  celle  des  ad- 
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mihistrations  nationales  fiit  supprimée,  et  les  lois  du  8  plu- 
viôse et  du  91  prairial  vinrent  concentrer  dans  le  nouvel 
établissement  toutes  les  impressions  ordonnées  par  les  di- 
vers ministères  :  ce  furent  des  motifs  réels  de  politique  et  un 
esprit  sévère  d'économie  qui  imposèrent  alors  et  opérèrent 
cette  réunion.  Un  compte  rendu  par  le  ministre  Rolland 
fait  monter  les  impressions  et  l'envoi  des  lois  dès  cette  époque 
à  une  dépense  de  seize  millions  ;  et  les  lois ,  alors  réimpri- 
mées avant  leur  promulgation  dans  les  départements,  ne 
recevaient  qu'une  exécution  très-lente. 

Voilà  en  abrégé  l'historique  de  l'Imprimerie  de  la  Ré- 
publique et  de  sa  fondation. 

Mais  vous  n'auriez  de  cet  établissement  qu'une  connais- 
sance très-imparfaite,  si  la  Commission  ne  vous  reportait 
ici  un  moment  dans  son  intérieur,  et  ne  vous  en  faisait  par- 
courir toutes  les  parties. 

L'Imprimerie  de  la  République  est  l'ancienne  imprimerie 
du  Louvre;  elle  renferme  dans  son  encdnte  tout  ce  qui 
peut  donner  l'idée  du  monument  dans  ce  genre  le  plus 
vaste  et  le  plus  complet  qu'il  y  ait  peut-être  en  Europe;  là 
se  trouve  un  dépôt  de  poinçons  et  de  caractères  tant  fran- 
çais qu'étrangers ,  dont  il  serait  difficile  de  remplacer  et  le 
nombre  et  la  richesse.  Ce  mobilier  national  précieux  est 
déposé  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  d'un  agent 
particulier,  à  qui  l'entretien  et  la  conservation  en  sont 
confiés. 

Les  ouvrages  et  les  impressions  qu'exécute  cet  établisse- 
ment demandent  nécessurement  un  grand  nombre  de  pré- 
posés et  d'agents. 
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Là ,  soixante  compositeurs  sont  toujours  en  activité  ;  là , 
roulent  continuellement  pour  le  service  public,  soixante 
presses,  quelquefois  davantage,  lorsque  les  besoins  du  ser- 
vice l'exigent  ;  plus  de  cent  pourraient ,  selon  l'urgence , 
être  mises  en  œuvre  :  tous  les  ouvriers  travaillent  à  la  jour- 
née. Ce  mode  de  travail  n'est  pas  celui  de  beaucoup  d'im- 
primeries particulières;  mais  on  pense  qu'il  est  difficile 
d'en  adopter  un  autre  dans  une  imprimerie  de  gouverne- 
ment,  où  la  nature  des  travaux  commandés  par  les  diverses 
administrations ,  l'harmonie  des  différents  services  exigent 
que  tout  aille  et  soit  exécuté  de  firent  ;  où  la  mobilité  et  la 
multiplicité  des  opérations  exigent  encore,  pour  leur  exé* 
cution  simultanée  et  pressante ,  la  nécessité  de  faire  passer 
les  ouvriers  d'un  ouvrage  à  un  autre ,  de  morceler  le  même 
travail  entre  un  grand  nombre  de  mains  pour  en  accélérer 
l'exécution.  Des  règlements  qui  embrassent  la  surveillance 
des  chefs  et  les  obligations  des  ouvriers  éloignent  de  ce 
genre  de  travail  tous  les  abus  qu'il  pourrait  entraîner. 

Nous  ne  dévdopperons  point  ici  l'esprit  de  ces  règlements, 
qui  comprennent  toute  l'organisation  intérieure  de  l'Impri- 
merie de  la  République ,  le  matériel  de  l'art  et  le  person- 
nel de  cet  établissement  ;  leur  réformation  et  leur  exécu- 
tion appartiennent  à  l'administration  qui  les  dirige.  Nous 
dirons  seulement  que  c'est  sous  les  ordres  de  trois  direc- 
teurs, responsables  de  l'exactitude  et  de  la  célérité  du  ser* 
vice  de  l'imprimerie ,  que  se  meuvent  les  vastes  ateliers  qui 
la  composent  et  les  agents  divers  qui  dirigent  en  subal- 
ternes les  différents  travaux,  La  comptabilité  des  dépenses 
de  rétaMfssement  appartient  au  ministre  de  la  justice,  qui 
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en  ordonnance  les  fonds,  et  qui  en  est»  pour  ainsi  dire,  le 
premier  chef. 

Ce  fut  réconomie  qui  fit  concentrer  dans  un  seul  éta- 
blissement les  impressions  administratives  ;  et ,  telle  est  au* 
jourd'hui  l'organisation  de  l'Imprimerie  de  la  République , 
que ,  sans  cette  réunion ,  l'impression  du  Bulletin  des  lois , 
à  laquelle  elle  est  consacrée  particulièrement,  serait  infi- 
niment plus  coûteuse,  parce  qu'en  attendant  qu'une  nou- 
velle loi  eût  fourni  matière  à  un  nouveau  bulletin ,  dans 
l'intervalle  de  l'impression  d'un  bulletin  à  un  autre,  les 
compositeurs  et  les  presses,  privés  d'aliment,  retomberaient 
bientôt  dans  l'inaction. 

Dans  l'ordre  actuel  des  choses,  au  contraire,  il  n'y  a 
aucune  lacune  dans  les  travaux;  ils  se  succèdent  avec  rapi- 
dité ,  tandis  que  l'ouvrier  trouve  toujours  un  fond  de  tra- 
vail habituel  et  permanent  dans  les  ouvrages  transmis  par 
les  administrations. 

Une  des  anciennes,  une  des  plus  importantes  attribu- 
tions de  l'Imprimerie  de  la  République,  est  l'impression 
des  ouvrages  d'instruction  publique,  des  sciences  et  des 
arts.  Elle  reçut  cette  distinction  dès  son  origine.  Aucua  éta- 
blissement,  on  peut  le  dire ,  n'embrasse  autant  de  ressources 
pour  ce  genre  de  travail.  La  beauté  et  la  richesse  des  ca- 
ractères dans  toutes  les  langues  du  monde,  la  perfection 
de  ses  presses,  lui  assurent  une  supériorité  d'avantages 
que  l'on  chercherait  en  vain  dans  un  autre  établisse- 
ment. 

C'était  l'usage ,  sous  l'ancien  gouvernement ,  d'encou- 
rager par  l'impression  certains  ouvrages  d'une  utilité  pu- 
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blique.  Cette  impression  était ,  pour  leurs  auteurs  peu  for- 
tunés y  une  espèce  d'indemnité  pécuniaire. 

Les  Comités  de  salut  public  et  d'instruction  publique 
ont  ordonné  aussi,  pendant  la  durée  de  la  Convention, 
l'impression  de  quelques-uns  de  ces  livres  qui,  par  les 
découvertes  et  le  génie  qu'ils  renferment,  honorent  et  en- 
richissent une  nation.  Ils  sont  actuellement  en  composition 
à  l'Imprimerie  de  la  République. 

Je  ne  ferai  point  l'énumération  de  ces  ouvrages;  cela 
est  inutile  :  je  vous  rappellerai  seulement  qu'on  y  imprime 
le  Voyage  de  La  Pérotue,  ouvrage  qui  doit  être  un  monu- 
ment de  la  reconnaissance  nationale  envers  les  navigateurs 
célèbres  dont  l'Europe  a  pleuré  la  perte. 

C'est  dans  cette  Imprimerie  nationale  que  toutes  les 
impressions  ordonnées  par  le  Gouvernement  reçoivent  enfin 
dans  toute  l'exécution ,  la  beauté ,  la  netteté  et  Texactitude 
que  peut  donner  la  typographie. 

Telle  est  en  abrégé,  citoyens  représentants,  la  nature  et 
l'organisation  de  l'établissement  que  vous  avez  voulu  con- 
naître. 

Examinons  à  présent  l'existence  de  l'Imprimerie  de  la 
République  sous  ses  rapports  politiques  et  d'économie. 

Sous  ses  rapports  politiques^  je  soutiens  que  s'il  n'existait 
pas  un  établissement  de  cette  nature ,  il  faudrait  se  hâter 
de  le  créer.  S'il  est  un  Etat  où  le  législateur  doive  com- 
muniquer rapidement  avec  les  parties  les  plus  éloignées, 
c'est  une  grande  république ,  une  république  surtout  accrue 
de  nouveaux  territoires,  de  nouveaux  peuples.  Là,  l'em- 
pire de  la  loi,  l'action  du  Gouvernement  doivent  se  faire 
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sentir  en  même  temps  partout  ;  partout  l'exécution  rapide 
des  lois  doit  commander  une  prompte  obéissance,  et  faire, 
pour  ainsi  dire ,  marcher  toutes  les  pièces  de  TÉtat  du  même 
pas. 

Un  établissement  d*où  partent,  comme  d'un  centre,  les 
lois  pour  toutes  les  parties  de  la  République,  pour  toutes 
les  autorités  constituées,  qui  fixe  le  moment  où  la  loi  de- 
vient obligatoire  pour  chaque  département,  a  atteint  ce  but 
politique.  Tels  sont  les  avantages  de  l'Imprimerie  de  la 
République. 

Avant  l'organisation  de  cette  imprimerie ,  la  réimpres- 
sion des  lois  dans  les  départements  coûtait  quinxe  mil- 
lions, selon  les  comptes  du  ministre  Rolland;  elle  était 
lente,  et  souvent  les  lois  n'étaient  connues  qu'après  l'é- 
chéance des  délais  pour  celles  qui  portaient  des  termes 
fixes  d'exécution.  La  centralisation  des  impressions,  en 
réduisant  les  dépenses  des  trois  quarts,  en  abrégeant  les 
lenteurs,  a  réuni  l'économie  dans  les  frais,  l'uniformité 
et  la  célérité  dans  l'envoi  des  lois  :  sous  ce  double  rap- 
port, il  est  donc  prouvé  que  l'établissement  de  l'Impri- 
merie nationale  est  extrêmement  avantageux  à  la  Répu- 
blique, Pour  se  convaincre  de  ces  avantages,  il  faut  se 
figurer  ce  qu'il  en  coûterait,  si  les  lois  allaient  encore  être 
réimprimées  dans  chaque  département.  Si  chaque  minis- 
tère pouvait  monter  un  établissement  d'imprimerie  pour 
son  service,  ne  verrait-*oii  pas  encore  se  reproduire  tons 
les  inconvénients  de  la  lenteur  dans  l'exécution  des  lois, 
ces  dépenses  de  réimpressions,  si  onéreuses  au  trésor 
public,  et  que  la  loi  a  si  sagement  retranchées?  On  a  fait 
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plusieurs  objections  contre  rétablissement  de  rimprimerie 
de  la  République.  Plusieurs  nous  ont  paru  sans  fonde- 
ment, et  pouvoir  être  faites  contre  toute  espèce  d'étabbV 
sements,  parce  qu'il  en  est  peu  qui  soient  entièr^nent 
parfaits. 

Une  nous  a  paru  d'abord  avoir  quelque  réalité ,  et  mé- 
rite d'être  réfutée. 

On  a  dit  que  la  centralisation  des  impressions  et  ou- 
vrages du  Gouvernement  dans  un  seul  établissement  était 
un  privilège  exclusif,  funeste  aux  autres  imprimeries  par- 
ticulières, et  contraire  au  conunerce  et  aux  progrès  des 
arts ,  qui  demandaient  la  concurrence. 

Certes,  si  cet  établissement  présentait  un  privilège  ex- 
clusif, conmie  on  veut  le  prétendre ,  nous  serions  les  pre- 
miers à  demander  qu'il  fût  détruit ,  ou  du  moins  changé. 
Mais,  qu'est-ce  qu'un  privilège  exclusif?  C'est,  en  écono- 
mie politique ,  le  droit  de  fabriquer,  d'acheter,  de  vendre , 
de  jouir  seul  d'un  avantage  prohibé  pour  le  reste  des  ci- 
toyens :  le  Gouvernement  se  trouve-t-il  dans  cette  posi- 
tion à  l'égard  des  autres  imprimeurs  ?  En  imprimant  ses 
propres  ouvrages,  empéche-t-il  les  autres  artistes  d'im- 
primer tous  ceux  que  les  arts  et  les  sciences  peuvent  mettre 
en  circulation  ?  En  imprimant  quelques  livres  d'instruction 
publique  à  titre  de  récompense  et  d'encouragement  pour 
leurs  auteurs,  défend-il  aux  autres  imprimeurs  de  se  livrer 
â  toutes  les  spéculations  d'impression  et  de  librairie,  et  a 
tout  commerce  de  ce  genre  qu'ils  ont  la  liberté  de  tenter? 
Peutron  dire  qu'il  s'oppose  aux  progrès  des  arts  lorsque, 
par  le  développement  et  la  perfection  de  l'art  typogra- 
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pbique  dans  les  ouvrages  qui  sont  à  la  composition  de 
rimprimerie  de  la  République,  il  offire  constamment  aux 
autres  artistes  un  sujet  de  rivalité  et  d'émulation  ?  Enfin, 
peut-on  dire  qu'il  détruit  la  concurrence ,  lorsque  le  Gou- 
vernement, dans  l'administration  actuelle  de  l'Imprimerie 
de  la  République,  est  exactement  dans  le  cas  d'un  parti- 
culier qui  exploite  et  régit  son  propre  domaine  ? 

L'objection  que  nous  réfutons  ne  présente  donc  aucune 
solidité.  On  a  dit  encore  que  l'Imprimerie  de  la  Répu- 
blique coûterait  beaucoup  moins  dans  les  mains  d'un  en- 
trepreneur. D'abord,  votre  Commission  croit  qu'il  serait 
très-imprudent  et  très*dangereux  de  confier  aux  intérêts 
d'un  entrepreneur  le  riche  mobilier  des  caractères  qui 
composent  cette  imprimerie  :  mais  lorsque  la  République 
possède  un  établissement  déjà  tout  monté ,  tout  organisé  ; 
lorsqu'elle  possède  tous  ses  ustensiles  et  ses  caractères ,  un 
établissement,  enfin,  auquel  le  mouvement  est  déjà  im- 
primé, ne  sacrifierait-elle  pas  ces  avantages  en  le  livrant 
à  un  entrepreneur  ?  Et  l'entrepreneur  lui-même ,  qui  n'au- 
rait pas  les  mêmes  ressources,  ne  serait-il  pas  obligé  de 
demander  des  bénéfices  proportionnés  aux  dépenses  qu'il 
ferait  pour  monter  son  établissement  ?  ne  consulterait-il 
pas  toujours  son  intérêt  ?  et  dans  la  position  présente  des 
choses,  n'est-ce  pas  la  République  elle-même  qui  fait  les 
bénéfices  que  pourrait  faire  l'entrepreneur  ? 

Voilà  les  réponses  que  nous  avons  cru  devoir  faire  aux 
objections  que  l'on  pourrait  présenter. 

Votre  Gonunission  s'est  fait  un  devoir  de  vous  dire  ici 
les  avantages  politiques  et  économiques  de  l'établissement 
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que  vous  l'avez  chargée  d'examiner  ;  mais  elle  ne  doit  pas 
vous  taire  les  abus  :  leur  réforme  appartient  à  l'adminis- 
tration qui  dirige  l'établissement,  mais  c'est  au  législateur 
à  les  signaler.  En  général ,  les  abus  et  les  vices  sont  moins 
dans  les  établissements  que  dans  l'administration  qui  les 
tolère;  ce  mal  est  le  mal  présent ^  il  faut  le  dire  :  on  a  dé- 
clamé contre  l'agiotage  ;  le  mal  n'est  point  dans  l'agiotage , 
il  est  dans  les  finances.  On  déclame  contre  les  honmies 
qui  s'enrichissent  de  la  fortune  publique;  le  mal  n'est 
point  dans  ces  homme&-là,  il  est  dans  les  lois,  dans  le 
gouvernement  qui  souffrent  ces  dérèglements.  Lorsqu'une 
révolution  est  faite,  lorsque  les  ennemis  de  l'Etat  sont 
vaincus,  le  plus  puissant  ennemi  à  combattre  pour  un 
peuple,  c'est  le  désordre  de  son  administration.  Montes- 
quieu a  dit  que  la  frugalité  était  la  vertu  des  républiques  ; 
il  a  oublié  cette  autre  vertu  qui  les  rend  heureuses ,  puis- 
santes et  durables ,  l'économie.  Il  est  encore  une  autre  vé- 
rité :  parmi  les  gouvernements  libres ,  ceux  qui  promettent 
le  plus  de  bonheur  et  de  tranquillité  aux  peuples  sont  ceux 
qui  coûtent  le  moins. 

Les  abus  qui  ont  semblé  à  votre  Commission  attachés 
à  l'Imprimerie  de  la  République  lui  ont  paru  porter  sur 
un  trop  grand  nombre  d'agents  supérieurs  d'administra- 
tion et  beaucoup  trop  de  subalternes  dans  l'exécution  ;  les 
réformes,  sur  un  grand  nombre  d'ouvrages  que  l'on  pour- 
rait donner  à  l'entreprise  ;  sur  une  comptabilité  à  établir, 
plus  claire  et  plus  fréquente  ;  sur  une  plus  grande  écono- 
mie dans  les  achats,  en  allant  prendre  les  matières  pre- 
mières nécessaires  à  l'imprimerie  à  leur  source  dans  les 
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fabriques  ;  sur  une  réserve  ou  un  retranchement  à  faire , 
à  l'avenir,  sur  le  nombre  des  livres  d'instruction  publique 
donnés  à  la  composition  de  l'Imprimerie  de  la  République , 
et  la  vente  d'une  partie  de  ces  livres  au  profit  de  la  Ré- 
publique. 

Telle  est  une  partie  des  vices  à  détruire  et  des  amélio- 
rations à  faire  que  présente  l'Imprimerie  de  la  Répu- 
blique, que  nous  indiquons  ici  à  l'administration,  parce 
qu'ils  sont  de  son  ressort  et  ne  nous  appartiennent  pas  : 
c'est  à  elle  à  faire  pénétrer  partout  dans  cette  partie  la 
sévère  économie. 

Mais  ce  n'est  point  assez  d'avoir  signalé  des  abus  et  in- 
diqué des  améliorations  :  votre  Conunission  n'aurait  point 
atteint  le  but  que  vous  désirez ,  si  elle  ne  vous  proposait 
une  réduction  dès  ce  moment  sur  les  dépenses  de  l'Impri- 
merie de  la  République.  Cette  réduction  opérera  d'elle- 
même  la  destruction  des  vices  que  vous  devez  faire  dispa- 
raître de  cet  établissement,  en  forçant  les  réformes  et 
l'économie,  en  appelant  sur  toutes  les  parties  la  surveil- 
lance continuelle  de  l'administration. 

Il  est  utile  d'encourager  les  sciences  et  les  arts,  un  bon 
gouvernement  le  doit  ;  mais  il  ne  faut  pas  qu'un  établis- 
sement destiné  à  récompenser  quelquefois  le  génie,  ou  à 
répandre  une  science  ou  une  découverte  utile,  puisse  de- 
venir dans  la  librairie  un  privilège  exclusif.  II  le  deviendrait , 
si  l'intrigue ,  ou  peut-être  une  trop  facile  indulgence ,  pou- 
vait faire  renvoyer  à  l'Imprimerie  de  la  République  indis- 
tinctement toute  espèce  d'ouvrages,  sous  l'apparence  de 
quelque  utilité  publique.  Nous  avons  donc  cru  que  pour 
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l'intérêt  générai  d'un  commerce  qui  doit  être  libre  comme 
tous  les  autres,  celui  de  l'imprimerie,  vous  deviez' res- 
serrer et  fixer  le  nombre  des  ouvrages  de  sciences  ou  d'arts 
qui  doivent  être  livrés  à  l'Imprimerie  de  la  République, 
et  vous  assurer  aussi  que  Içs  mêmes  honneurs  ne  seraient 
jamais  accordés  à  la  fois  à  la  médiocrité  et  au  génie. 
Dans  Tordre  et  l'esprit  d'économie  que  la  législation  doit 
prescrire  au  Gouvernement ,  nous  avons  cru  devoir  aussi 
vous  proposer  quelques  moyens  pour  arrêter  cette  prodi- 
galité d'impressions  à  laquelle  sont  livrés  presque  tous  les 
bureaux  des  ministères.  L'imprimerie  a  été  inventée  pour 
éclairer  l'esprit  et  non  pas  pour  soulager  la  paresse  des 
fonctionnaires.  Une  administration  qui  se  ruinerait  en  im- 
pressions serait  la  plus  ridicule  de  toutes  les  administra- 
tions ;  et  lorsque  la  République  est  déjà  dévorée  par  tant  de 
dépenses  inutiles,  vous  ne  permettrez  pas  qu'elle  le  soit 
encore  par  la  iîireur  ou  la  manie  des  impressions. 

Votre  Commission  a  rempli  sa  t&che  :  elle  a  visité 
l'établissement  sur  lequel  elle  vous  fait  son  rapport;  elle 
en  a  examiné  les  différentes  parties;  elle  a  comparé  les 
prix  d'impression  avec  ceux  des  autres  imprimeries  par- 
ticulières ;  elle  a  balancé  les  avantages  avec  les  inconvé- 
nients ;  elle  a  pris  toutes  les  instructions  qui  devaient  l'é- 
clairer dans  son  jugement.  Son  opinion  unanime  est  que 
si  vous  veniez  à  détruire  ou  à  démembrer  l'Imprimerie  de 
la  République,  au  lieu  de  la  simplifier  et  d'en  corriger 
les  abus ,  non-seulement  vous  porteriez  la  hache  du  Van- 
dale sur  l'établissement  politique  le  plus  nécessaire  à  un 
grand  Etat,  mais  vous  détruiriez  une  des  plus  belles  et 
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des  plus  précieuses  imprimeries  du  monde  par  sa  richesse 
typographique  et  par  l'organisation  de  son  ensemble. 

Le  rapporteur  concluait  en  proposant  la  résolu- 
tion suivante ,  qui  fut  adoptée  par  le  Conseil ,  puis  , 
renvoyée  au  Conseil  des  Anciens  : 

Art.  l*'.  L'Imprimerie  de  la  République  est  conservée 
comme  établissement  nécessaire  aux  opérations  du  Gou- 
vernement et  utile  aux  progrès  et  à  l'encouragement  des 
sciences. 

2.  Il  ne  sera  entretenu  habituellement  à  l'Imprimerie 
de  la  République  que  cinquante  presses.  La  somme  an- 
nuelle des  dépenses  de  fonds  de  cet  établissement  ne 
pourra  excéder  celle  de  cent  mille  livres  pendant  l'an  V; 
cette  somme  sera  mise  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
justice,  et  payée  par  ia  trésorerie,  de  mois  en  mois. 

3.  Il  ne  pourra  y  avoir  à  la  fois,  pour  l'avenir,  plus 
de  dix  ouvrages  de  sciences  ou  d'arts  à  la  composition 
dans  cette  imprimerie.  La  Connaissance  des  temps,  YAn- 
nuaire  réptAUeain,  le  Journal  polytechnique,  y  seront  tou- 
jours imprimés  de  droit,  et  ne  seront  pas  compris  dans  le 
nombre.  L'utilité  pour  l'instruction  publique,  pour  les 
sciences  ou  les  arts ,  des  ouvrages  qui  devront  être  impri- 
més à  l'Imprimerie  de  la  République ,  sera  préalablement 
constatée  par  un  jury  formé  dans  le  sein  de  l'Institut  na- 
tional, qui  déterminera  le  nombre  d'exemplaires  à  tirer  ^. 

*  C'est  en  se  fondant  sur  ce  principe ,  qa'on  arrêté  du  garde  des 
sceaux,  en  date  du  lo  novembre  1898,  a  établi  on  comité  fonnéde 
membres  de  Tlnstitat,  et  diargé  de  donner  son  avis  sur  le  mérite  et 
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Les  fonds  nécessaires  à  leur  impression  seront  pris  sur 
ceux  destinés  à  Tencouragement  des  sciences  et  des  arts. 

à.  Un  tiers  des  exemplaires  des  ouvrages  qui  sont  ac- 
tuellement à  l'impression  est  mis  à  la  disposition  du  Direc- 
toire exécutif,  pour  être  donné,  à  titre  de  récompense,  à 
leurs  auteurs ,  et  réparti  dans  les  bibliothèques  des  divers 
départements;  les  deux  autres  tiers  seront  vendus  au  profit 
de  la  République. 

Ces  dispositions  auront  lieu  pour  tous  les  ouvrages  qui 
seront  mis  désormais  en  composition  à  l'Imprimerie  de  la 
République.  Il  n'est  rien  changé  à  l'égard  de  ceux  actuel- 
lement en  composition ,  dont  la  destination  est  consacrée 
par  les  lois. 

5.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  réduire,  de  la 
manière  la  plus  économique ,  les  dépenses  d'impression  de 
chaque  ministère  et  administration  aux  besoins  essentiels 
du  service. 

6.  Les  frais  des  impressions  des  divers  ministères  seront 
pris ,  à  l'avenir,  sur  les  fonds  accordés  à  chaque  ministre. 

7.  II  sera  libre  aux  imprimeurs  français  de  se  pourvoir 
à  l'Imprimerie  de  la  République  des  fontes  de  langues 
grecque  et  orientales  dont  les  poinçons  y  sont  déposés , 
à  la  charge  par  eux  de  payer  le  prix  des  objets  qui  leur 
seront  délivrés. 

Les  maîtres  imprimeurs  de  Paris  ne  furent  pas 
les  seuls  qui ,  à  cette  époque ,  attaquèrent  Tlmpri- 

Pntilitë  des  ouvrages  dont  les  auteurs  sollicitent  Timpression,  aux 
b  de  l'État,  par  Tlmprimerie  impériale. 
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merie  de  la  République  :  excités  sans  doute  par  leurs 
patrons,  des  ouvriers  adressèrent,  au  mois  de  prairial 
an  VII,  au  Conseil  des  Cinq-Cents  une  pétition  dans 
laquelle  ils  lui  soumettaient  des  observations  sur  la 
liberté  de  la  presse,  dénonçaient  des  abus  et  des 
dilapidations  à  Tlmprimerie  de  la  République,  de- 
mandaient le  rapport  de  la  loi  du  s  i  prairial  an  III , 
et  que  cette  imprimerie  fût  restreinte  à  imprimer 
les  lois,  les  actes  du  Directoire  exécutif,  et  les  ou- 
vrages que  le  Gouvernement  faisait  imprimer  à  ses 
frais. 

Une  Commission  fut  nommée  le  â  3  du  même  mois 
à  l'effet  d'examiner  cette  pétition,  qui  n'obtint  pas 
plus  de  succès  que  toutes  celles  qui  l'avaient  pré- 
cédée. 

Toutefois,  d'après  un  rappori  fait,  le  3  fructidor 
suivant,  par  Andrieux,  membre  de  cette  Commission, 
au  nom  d'une  Commission  spéciale,  sur  la  fixation 
des  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pour  l'an  VIII , 
les  dépenses  du  bureau  de  l'envoi  des  lois,  fixées, 
pour  l'an  VII,  à  91,00/1  francs  35  centimes  par  la 
loi  du  i*'  thermidor ^  furent  réduites  à  90,000  fr. 
par  le  projet  de  résolution  qui  suivit  ce  rapport,  et 
qui  fut  porté  au  Conseil  des  Anciens,  et  celles  du 
fonds  de  l'Imprimerie  de  la  République ,  qui  avaient 
été  fixées,  par  la  même  loi  et  pour  la  même  année, 

*  La  loi  du  1*  thermidor  an  VII  apportait  les  réductioiis  CMiprès 
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à  76,561  francs  9/i  centimes,  furent  réduites  seule- 
ment à  76,000  francs. 

Mais,  dans  la  séance  du  1/1  fructidor,  Andrieux 
ayant  reproduit  cette  proposition  et  appelé  la  déci- 
sion du  Conseil,  Lacuée  revint  sur  la  fixation  des 
dépenses  de  Tlmprimerie  de  la  République.  Il  ex- 
posa que  cet  établissement  avait  déjà  obtenu  des 
fonds  considérables,  et  que  Ton  ne  savait  pas  à  quoi 
avaient  été  employés  environ  /ioo,ooo  francs  qui  lui 
avaient  été  alloués  ;  qu'outre  les  compositeurs  et  les 

sur  tons  les  traitements,  indemnités,  salaires  et  remises  payes  par 
le  trésor  public,  savoir  : 

De  600  fr.  et  jusques  et  y  compris s,ooo  fr.nn  dixième; 

Au-dessus  de  9,000,  idem 3,ooo     un  sixième; 

Au-dessus  de  3,ooo ,  idem &,ooo     un  cinquième; 

Au-dessus  de  &,ooo  indistinctement un  quart. 

Il  résulta  de  Tapplication  de  cette  loi,  qu'avait  motivée  la  détresse 
des  finances,  que  td  employé,  supérieur  en  grade  à  un  autre,  et  qui 
avait  plus  d'appointements  que  lui,  se  trouvait  parfois  moins  payé 
que  son  inférieur. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  les  suppositions  suivantes, 

Un  traitement  de &,i  00  fr. 

subissait  la  réduction  d^un  quart i,oa5 

Restait  net 3,075 

Et  un  traitement  de &,ooo 

subissait  la  réduction  d^un  cinquième 800 

Restait  net 3,aoo 
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imprimeurs^  l'imprimerie  de  la  République  renfer- 
mait une  foule  de  commis  et  de  principaux  employés 
qui  étaient  tous  très-grassement  payés.  Il  terminait 
en  demandant  que  les  76,000  francs  proposés  fussent 
réduits  provisoirement  à  â5,ooo  francs,  et  qu'une 
Commission  tdt  chargée  d'examiner  quelles  étaient 
les  réductions  dont  l'Imprimerie  de  la  République 
était  susceptible. 

Cette  proposition,  qui  ne  tendait  à  rien  moins 
qu'à  entraver  le  service  de  l'Imprimerie  de  la  Répu- 
blique, fut  néanmoins  adoptée,  et,  le  16  fructidor, 
le  Conseil  des  Cinq-Cents  arrêta  qu'il  serait  fait  un 
message  au  Directoire  pour  l'inviter  à  transmettre 
au  Conseil  son  arrêté  du  1 6  nivôse  an  V,  et  toutes  les 
pièces ,  mémoires  et  renseignements  relatifs  aux  dé- 
penses de  cet  établissement,  tant  pour  le  fonds  que 
pour  les  frais  des  impressions ,  fournitures  et  mar- 
chés ,  et  aux  améliorations  qu'on  pourrait  faire  dans 
sou  organisation. 

Ce  message  fut  adressé  le  1 7  au  ministre  de  la 
justice,  qui  renvoya  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le 
i3  brumaire  suivant,  les  pièces  réclamées  et  qui 
avaient  été  approuvées  par  le  Directoire. 

Mais ,  dès  le  1 9  fructidor,  le  directeur  de  l'Impri- 
merie de  la  République,  Duboy-Laverne ,  relevant 
les  assertions  de  Lacuée  contre  cet  établissement, 
avait  remis  au  président  du  Conseil  des  Cinq-Cents 
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la  lettre  ci-après,  qui  fut  lue  dans  la  séance  de  ce 
jour: 

Représentants  du  peuple, 

Dans  votre  séance  du  i  &  de  ce  mois ,  vous  avez  fixé ,  par 
une  résolution^  le  montant  des  dépenses  du  ministère  de 
la  justice  pour  Tan  VIII. 

Un  membre  est  ensuite  revenu  contre  un  des  articles 
de  cette  résolution  t^idant  à  accorder  76,000  francs  pour 
les  dépenses  du  fonds  de  Tlmprimerie  de  la  République, 
et  vous  avez  accueilli  sa  proposition  de  réduire  provisoire- 
ment cette  somme  à  celle  de  â5,ooo  francs,  en  attendant 
le  rapport  d^une  Commission  qui  sera  chargée  d'examiner 
quelles  sont  les  réductions  dont  les  dépenses  de  cette  im« 
primerie  peuvent  être  susceptibles. 

Si  les  rapports  des  journaux  sont  lidèles,  la  décision 
du  Conseil  à  cet  égard  a  été  déterminée  par  les  deux  as- 
sertions suivantes  du  représentant  qui  la  provoquée  :  la 
première,  que  l'Imprimerie  de  la  République  a  déjà  ob- 
tenu des  fonds  considérables ,  et  (^  qu'on  ne  sait  pas  à  quoi 
Relie  a  employé  environ  &oo,ooo  francs  qui  lui  ont  été 
«accordés; 9  la  seconde,  que  cet  établissement,  outre  les 
ouvriers  compositeurs  et  imprimeurs  qu'il  emploie,  «est 
«surchargé  d'une  foule  de  commis  et  de  principaux  em- 
«  ployés  qui  sont  tous  très-grassement  payés.  » 

Citoyens  représentants ,  la  confiance  dont  un  adminis- 
trateur est  investi  doit  toujours  rester  vierge,  et  je  man- 
querais au  devoir  de  ma  place  conune  à  la  première  loi  de 
l'honneur,  si  je  tardais  de  repousser  l'inculpation  d'une 
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comptabilité  ténébreuse;  celui-là  seul  fuit  la  lumière  à 
qui  les  ténèbres  sont  profitables.  Je  me  hâte  donc  de  vous 
déclarer,  citoyens  représentants ,  que  des  diverses  sommes 
qui  ont  été  décrétées  par  le  Corps  législatif  pour  les  dé- 
penses de  l'Imprimerie  de  la  République ,  je  n'ai  jamais 
rien  touché  ni  eu  à  ma  disposition  que  les  modiques  ap- 
pointements attachés  à  ma  place ,  dont  les  fonctions  éten- 
dues et  la  responsabilité  délicate  exigent  l'emploi  de  tout 
mon  temps  et  de  tous  mes  moyens.  Le  ministre  de  la  jus- 
tice ,  qui  compte  l'Imprimerie  de  la  République  au  nombre 
de  ses  attributions,  a  disposé,  à  ce  titre,  du  surplus  de 
ces  sommes,  suivant  l'exigence  des  cas,  pour  les  besoins 
divers  de  l'établissement  ;  le  payement  en  a  été  ordonnancé 
par  lui  sur  le  trésor  public ,  au  nom  des  diverses  parties 
prenantes  sur  pièces  comptables,  telles  qu'états  d'appointe- 
ments émargés ,  mémoires  réglés ,  etc.  Ses  comptes ,  rendus 
publics  par  la  voie  de  l'impression ,  et  les  registres  de  son 
bureau  de  comptabilité  contiennent,  à  cet  égard,  tous  les 
détails  propres  à  éclairer  sur  la  nature  et  l'objet  de  ces 
dépenses.  Tout  est  clair,  patent  et  public  dans  cette  comp« 
tabilité;  elle  est  simple  et  tenue  dans  le  meilleur  ordre, 
ainsi  que  la  Commission  des  dépenses  du  ministère  de  la 
justice  s'est  plu  à  le  déclarer. 

Quant  «  à  la  foule  de  commis  et  de  principaux  employés 
c(  très-grassement  payés ,  »  la  nomenclature  exacte  en  a  été 
mise  sous  les  yeux  du  Conseil  et  de  la  Commission  dans 
l'aperçu  imprimé  des  dépenses  de  l'an  VIII  pour  le  minis- 
tère  de  la  justice  :  on  y  compte  vingt-neuf  salariés,  dont 
les  traitements  s'élèvent  à  la  sonune  de  58,398  firancs. 
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déduction  faite  des  retenues  ordonnées  par  la  loi  du 
1*'  thermidor  dernier. 

Sur  ces  vingt- neuf  individus,  sept  sont  attachés,  en 
qualité  de  concierge,  portier,  balayeurs  et  hommes  de 
peine,  au  service  commun  de  la  maison  Penthièvre,  dans 
laquelle  les  bureaux  de  l'envoi  des  lois  sont  aussi  placés. 
Cinq  commis  proprement  dits  composent  tous  les  bureaux 
de  la  direction  de  Timprimerie.  Les  dix-sept  autres  em- 
ployés sont  des  artistes  chargés  de  conduire  les  diverses 
parties  de  l'art  dans  un  établissement  qui  fournit  du  travail 
à  près  de  quatre  cents  ouvriers ,  et  réunit  dans  son  sein 
tous  les  ateliers  relatifs  à  la  typographie ,  depuis  la  gravure 
et  la  fonte  des  caractères,  jusqu'à  la  reliure.  On  ne  craint 
pas  d'assurer  qu'il  est  peu  d'établissements,  même  parti- 
culiers, où  la  distribution  des  emplois  et  la  rétribution 
attachée  à  chaque  fonction  soient  réglées  avec  une  aussi 
sévère  économie  que  dans  l'Imprimerie  de  la  République. 

La  résolution  prise  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
le  1 6  fructidor,  et  qui  avait  été  renvoyée  au  Conseil 
des  Anciens ,  fut  un  encouragement  pour  les  impri- 
meurs à  persister  dans  leurs  prétentions;  et  un  écrit 
imprimé  chez  Goujon  fils,  imprimeur  à  Paris,  et 
signé  Goujon  (de  la  Somme),  ex-député  à  TAssem- 
blée  législative,  fut  distribué  aux  deux  Conseils  le 
s/i  du  même  mois. 

Après  avoir  accusé  Tlmprimerie  de  la  République 
de  monopole ,  de  privilège ,  de  tendances  à  Tenvahis- 
sement,  etc.  comme  Tavaient  fait  avant  lui  Dupont 
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(de  Nemours)  et  consorts,  Goujon,  qui  s'était  fait 
Tavocat  intéressé  des  imprimeurs,  terminait  ainsi: 

crlln  tel  état  de  choses  est  intolérable  dans  un 
crpays  libre;  et  puisque,  par  le  rejet  prononcé,  le 
cr  8  messidor  an  V,  de  la  résolution  qui  tendait  à  faire 
ff  attribuer  aux  directeurs  de  Tlmprimerie  de  la  Ré- 
<r  publique  des  opérations  tout  à  fait  étrangères  à  la 
<r destination  de  cet  établissement,  l'intention  du 
<r  Corps  législatif  s'est  déclarée ,  après  un  juste  exa- 
c(  men ,  pour  qu'on  les  restituât  à  l'industrie  et  au 
(T  commerce,  on  a  bien  droit  de  demander  aujourd'hui 
trpar  quelle  fatalité,  depuis  plus  de  deux  ans,  et  au 
<r  mépris,  en  quelc[ue  sorte,  de  la  volonté  nationale, 
(T  ce  retour  n'a  pu  s'effectuer,  malgré  les  tentatives 
cr faites  plusieurs  fois  pour  l'obtenir. .  .  Sans  doute, 
ff  il  faut  attendre ,  pour  se  permettre  une  opinion  dé- 
(rfinitive  à  cet  égard,  le  compte  que  doit  rendre  le 
ff  Directoire  exécutif  en  répondant  au  message  que 
ff  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  arrêté  de  lui  adresser 
(T  le  1  /!i  de  ce  mois,  d 

On  le  voit  :  les  imprimeurs  fondaient  leurs  espé* 
rances  sur  les  dispositions  hostiles  du  Conseil  des 
Cinq-Cents;  et,  bien  que  cet  écrit  ne  f&t,  en  défini- 
tive, qu'un  réchauffé  des  arguments  par  lesquels 
Dupont  (de  Nemours)  et  les  autres  imprimeurs 
avaient  cherché  à  jeter  de  la  défaveur  sur  l'Impri- 
merie de  la  République  et  à  lui  enlever  ses  attribu- 
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lions,  le  directeur  de  cette  imprimerie  crut  devoir 
démontrer  la  fausseté  ou  la  futilité  de  ces  arguments 
dans  une  réponse  qaîl  adressa  aux  deux  Conseils 
au  mois  de  vendémiaire  suivant ,  et  dans  lac[uelle  il 
combattit  une  à  une  les  assertions  insidieuses  ou 
erronées  de  Tex-député  de  la  Somme. 

Il  régnait  une  mauvaise  foi  insigne  dans  toutes  ces 
déclamations  contre  Tlmprimerie  de  la  République; 
et,  pour  n'en  citer  quun  exemple,  tandis  que  le 
député-imprimeur  Dupont  (de  Nemours)  osait  avan- 
cer, au  sein  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  que  les  ad- 
ministrations (tétaient  mal  servies  et  leurs  plaintes 
(t  unanimes ,  n)  son  collègue  Richoux  apportait  à  la 
tribune  une  liasse  de  lettres  des  ministres  et  cbefs 
des  administrations  qui  contenaient  des  témoignages 
unanimes  sur  la  bonne  et  prompte  exécution  de  Tlm- 
primerie  de  la  République. 

Toutefois,  la  question  était  pendante  devant  le 
Conseil  des  Anciens,  qui,  au  mépris  de  la  raison  et 
des  lumières  dont  on  Tavait  entouré,  décida,  dans  sa 
séance  du  s  7  fructidor,  qu'il  serait  statué ,  par  une 
résolution  déGnitive ,  sur  la  fixation  des  dépenses  de 
rimprimerie  de  la  République  pour  Tan  VIII,  et  qu'en 
attendant,  et  provisoirement,  la  trésorerie  nationale 
tiendrait  à  la  disposition  du  ministre  de  la  justice 
une  somme  de  s 5, 000  franco  pour  cet  objet. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut,  les  rap- 
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ports  et  pièces  touchant  rimprimerie  de  la  Répu- 
blique, réclamés  par  le  message  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  du  16  fructidor  an  VII,  ne  lui  furent 
envoyés  par  le  ministre  de  la  justice  que  le  1 3  bru- 
maire suivant,  c'est-à-dire,  environ  deux  mois  après 
la  date  de  la  résolution  ci-dessus,  qui  n'avait  pour 
objet,  comme  on  le  voit,  que  l'allocation  des  s 5,o 00 
francs,  le  Conseil  se  réservant  de  statuer  définitive- 
ment plus  tard  sur  la  diminution  des  dépenses  de 
l'Imprimerie  de  la  République  et  sur  les  modifica- 
tions dont  elle  parsdtrait  susceptible. 

Mais  les  événements  politiques  qui  survinrent  en 
l'an  VIII  suspendirent  toute  décision  à  l'égard  de 
cet  établissement. 
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Un  Conseil  d^administration  est  nomme  par  les  Gonsids  de  la  République 
pour  examiner  les  comptes  de  Tlmprimerie  de  la  République  et  propo- 
ser, s*il  y  avait  lieu,  des  améliorations  dans  son  service.  —  Rapport  du 
Conseil  sur  ce  sujet.  —  Un  arrêté  du  19  frimaire  an  X  confirme  les  lois 
des  8  pluviôse  et  af  prairial  an  m.  —  Nouvdles  attaques  des  impri- 
meurs de  Paris.  —  Propositions  de  Raudouin.  —  Les  pièces  sont  ren- 
voyées à  Texamen  du  ministre  des  finances  par  Âbrial,  ministre  de  la 
justice.  —  Extrait  d*un  rapport  de  Cambacérès.  —  La  proposition  de  Rau- 
douin n^est  point  accueillie.  —  Un  projet  de  déplacement  de  Tlmpri- 
merie  de  la  République  donne  lien,  en  1808,  à  des  attaques  nouvelles 
contre  cette  imprimerie.  —  Le  Conseil  d^état  est  saisi  de  la  question. 
—  Décret  du  9&  mars  1809.  —  LVrdonnance  du  98  décembre  181&, 
qui  laissait  aux  ministères  la  faculté  de  confier  leurs  impressions  à  Tlmpri- 
merie  royale  ou  à  des  imprimeurs  particuliers,  fait  rerivre  les  espé- 
rances déçues  des  imprimeurs  de  Paris.  —  Cette  faculté  est  retirée  par 
Tordonnance  du  93  juillet  1893.  —  Observations  de  M.  de  Villebois  au 
garde  des  sceaux,  en  réponse  à  une  Requête  des  imprimeurs  de  Paris.  — 
Ces  observations  donnent  lieu,  en  1839,  à  un  discours  de  M.  Firmin 
Didot  à  fat  Chambre  des  Députés. —  M.  Saunac,  député  de  la  C6te- 
d^Or,  appelle,  au  nom  de  la  Commission  des  comptes,  Tattention  des 
ministres  sur  la  question  de  Tlmprimerie  royale,  dont  les  attributions 
sont  maintenues  dans  toute  leur  int^rité. 

Le  Directoire  avait  fait  place  au  Consulat.  Bona- 
parte, ce  héros  immortel,  dont  la  dynastie  féconde 
assure  aujourd'hui  à  la  France  un  avenir  de  gran- 
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deur  et  de  prospérité,  comprit  mieux  que  les  pou- 
voirs que  ce  nouveau  régime  avait  détrônés  tout 
ce  qu'ofFrait  de  précieux  pour  un  gouvernement 
l'action  d'une  imprimerie  où  venaient  se  centraliser 
toutes  les  impressions  de  l'Etat;  et,  voulant  s'éclairer 
sur  la  question  restée  jusque-là  pendante  devant  le 
Conseil  des  Anciens,  les  Consuls  de  la  République 
prirent,  le  18  ventôse  an  IX,  un  arrêté  par  lequel 
un  Conseil  d'administration  composé  du  ministre  de 
la  justice  ( Abrial) ,  et  des  conseillers  d'état  Tfaibau- 
deau,  Defermon  et  Rœderer,  dut  se  réunir  le  si  du 
même  mois,  afin  d'arrêter  les  comptes  de  l'Imprime- 
rie de  la  République  pour  l'an  VIII  et  les  trois  pre- 
miers mois  de  l'an  IX ,  et  proposer  les  dispositions 
qu'il  serait  convenable  de  prendre  pour  l'améliora- 
tion de  son  service  et  la  diminution  des  dépenses  du 
trésor  public. 

Le  Conseil  s'occupa,  dès  le  mois  de  germinal  sui- 
vant, de  l'examen  des  diverses  questions  relatives  à 
cette  imprimerie  et  au  bureau  de  l'envoi  des  lois;  et, 
au  mois  de  vendémiaire  an  X ,  il  adressa  aux  Consuls 
un  rapport  dans  lequel,  après  avoir  rendu  compte 
de  l'organisation  de  cet  établissement  et  des  avan- 
tages financiers  résultant  pour  l'administration  pu- 
blique de  la  forme  sous  laquelle  l'Imprimerie  de 
la  République  était  régie ,  il  exposa  d'abord  que ,  com- 
paraison faite  des  prix  du  commerce  avec  ceux  de 
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cette  imprimerie  pour  des  impressions  de  même  na- 
ture ,  il  en  résultait  une  différence  de  moitié  en  moins 
en  sa  faveur. 

Après  de  minutieuses  investigations  sur  la  comp- 
tabilité de  rimprimerie  de  la  République ,  le  Conseil 
exposa  aux  Consuls  que  cette  imprimerie  était  un 
monument  national  vraiment  digne  de  Tintérèt  et 
de  la  protection  du  Gouvernement,  tant  par  les  ri- 
chesses qu'il  renfermait  que  par  son  grand  objet 
d'utilité  publique.  La  nature  des  travaux  dont  il  était 
chargé,  la  responsabilité  qu'ils  imposaient,  le  secret, 
la  célérité,  qui  devaient  souvent  les  accompagner, 
exigeaient  impérieusement  une  organisation  particu- 
lière et  des  moyens  d'exécution  assez  étendus  et  assez 
assurés  pour  qu'ils  fussent  toujours  au  niveau  des  cir- 
constances et  des  besoins  les  moins  prévus. 

<rOr,  une  telle  organisation,  disait  le  Conseil,  ne 
(rpeut  avoir  lieu  que  dans  une  imprimerie  placée 
tt immédiatement  sous  la  main  du  Gouvernement; 
ffces  moyens  ne  peuvent  se  trouver  réunis,  avec 
(T l'économie,  base  première  de  toute  bonne  admi- 
tr  nistration ,  que  dans  des  ateliers  constamment  ali- 
^  mentes  par  des  travaux  qui,  se  prêtant  un  secours 
(T  mutuel,  deviennent  d'autant  moins  chers  qu'ils  sont 
trplus  multipliés. 

cr  Tel  est  le  résultat  que  présente  l'administration 
ffde  l'Imprimerie  de  la  République  dans  sa  forme 
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a  actuelle,  ainsi  quil  vous  sera  facile  de  vous  en 
<T convaincre,  citoyens  Consuls,  par  les  documents 
(rque  le  Conseil  d'administration  vient  de  mettre 
(T  sous  vos  yeux.  Il  se  plait  à  lui  rendre  auprès  de 
(r  vous  la  justice  due  à  une  exécution  correcte,  à  une 
(T  activité  soutenue  dans  les  travaux  d'administration , 
trà  un  sage  emploi  du  temps,  et  à  la  discipline  la 
ffplus  exacte  dans  les  ateliers.  Quant  à  ceux  qui  ont 
cries  sciences  pour  objet,  il  lui  suffira  de  transcrire 
ff  l'honorable  témoignage  qui  a  été  rendu  récem- 
<r  ment  à  cet  établissement  au  sein  de  l'Institut  par  le 
(r  secrétaire  de  la  classe  de  littérature  et  des  beaux- 
trarts,  lors  de  la  présentation  du  tome  VI  des  No- 
te tices  et  extraits  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
(T  nationale  :  cr  L'exécution  du  volume  entier  fait  hon- 
cr  neur  a\ix  presses  de  l'Imprimerie  de  la  République, 
<T  mais  la  partie  du  texte  arabe ,  qui  remplit  un  assez 
(T grand  espace,  et  les  textes  grecs,  imprimés  en  très- 
cr  grand  nombre  dans  ce  volume ,  soutiennent  particu- 
c(  lièrement  la  gloire  de  la  typographie  française.  Us 
rr  peuvent  servir  à  prouver  que  cette  typographie ,  si 
(T  renommée  sous  le  titre  d'Imprimerie  du  Louvre ,  se 
(T  distinguera  toujours  par  une  extrême  correction 
<r  et  par  un  excellent  goût  dans  la  composition  de  la 
T  langue  française  et  des  langues  savantes. 

crLe  Conseil  d'administration   vous  propose,  ci- 
atoyens  Consuls,  de  consacrer  les  dispositions  et  me- 
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(T  sures  contenues  dans  ce  rapport  par  Tarrété  dont 
(T  le  projet  est  ci-joint,  -n 

Cet  arrêté  fîit  celui  du  19  frimaire  an  X,  qui 
maintint,  comme  on  sait,  à  Tlmprimerie  de  la  Répu- 
blique les  attributions  réglées  par  les  lois  des  8  plu- 
viôse et  a  1  prairial  an  III ,  et  donna  une  organisa- 
tion définitive  à  cet  établissement. 

Cependant,  les  imprimeurs  ne  laissaient  ni  paix 
ni  trêve  à  Tlmprimerie  de  la  République,  qui,  de 
même  qu'une  citadelle  assiégée ,  avait  à  se  défendis 
incessamment  de  toute  son  artillerie  contre  les  atta- 
ques aussi  violentes  que  répétéeç  des  éternels  enne- 
mis dont  elle  était  entourée.  Toujours  sur  la  brèche, 
comme  d'intrépides  et  vaillants  soldats,  son  direc- 
teur Duboy-Laveme,  et  les  agents  de  l'envoi  des  lois 
Chaube  et  Dumont,  tous  hommes  d'une  capacité  re- 
marquable ,  combattaient  avec  un  véritable  héroïsme 
les  inculpations  aussi  insidieuses  qu'acharnées  de  ses 
détracteurs. 

Ainsi,  tandis  que  les  Consuls  s'éclairaient  sur  la 
situation  et  l'utilité  de  l'Imprimerie  de  la  République, 
une  circonstance  vint  encore  exciter  les  tentatives 
des  imprimeurs  de  Paris  contre  cet  établissement. 

Au  bruit  qui  s'était  répandu,  au  mois  de  fructi- 
dor an  VIII,  d'un  déplacement  de  l'Imprimerie  de 
la  République,  il  n'est  pas  douteux  que  Baudouin 
s'entendit  avec  les  régents  de  la  Banque  de  France , 
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auxquels  il  dicta,  en  quelque  sorte,  les  propositions 
qui  furent  faites  à  ce  sujet,  ainsi  que  des  détails 
typographiques  que  devaient  ignorer  des  hommes 
étrangers  à  l'imprimerie.  Ce  qui  appuie  évidemment 
notre  opinion  à  cet  égard,  c'est  le  projet  de  traité 
qu'il  adressa  au  ministre  des  finances  (Gaudin),  le 
2  2  fructidor  an  VIII,  lequel  était  accompagné  d'un 
mémoire,  sans  signature  et  imprimé ,  intitulé ,  Ex- 
positian  des  motifs  qui  nécessitent  Vadoption  des  articles 
proposés  au  ministre  des  finances  relativement  aux  im- 
pressions du  Gouvemeniient ;  véritable  libelle,  cousu 
d'un  bout  à  l'autre  des  assertions  les  plus  menson- 
gères et  des  calomnies  les  plus  absurdes. 

Le  ministre  des  finances  renvoya  ces  pièces  au 
ministre  de  la  justice  le  1 1  vendémiaire  an  IX ,  en 
lui  demandant  de  lui  faire  connaître  son  opinion  au 
sujet  de  ces  propositions,  lesquelles  consistaient, 

1^  A  placer  l'Imprimerie  de  la  République  dans 
un  local  appartenant  à  Baudouin,  sans  qu'il  en  exi- 
geât de  loyer  et  sans  autre  dédommagement  que 
les  frais  de  premier  établissement,  qu'il  évaluait  à 
100,000  francs; 

2®  A  confier,  pendant  vingt-sept  années,  à  Bau- 
douin, avec  le  titre  d'imprimeur  du  Gouvernement, 
toutes  les  impressions  du  Bulletin  des  lois,  des  admi- 
nistrations publiques  et  du  Conseil  d'état ,  concession 
qui  devait  entraîner  la  suppression  du  bureau  de 
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1  envoi  des  lois,  service  dont  se  fÙt  chargé  cet  impri- 
meur; 

3®  A  charger  un  second  imprimeur  de  l'impres- 
sion de  tous  les  ouvrages  de  sciences,  de  helles-lettres 
et  d'arts,  imprimés  par  ordre  et  pour  le  compte  du 
Gouvernement  :  cet  imprimeur  eût  pris  le  titre  d'im- 
primeur national  des  sciences  et  des  arts  ; 

à^  A  partager  le  fonds  de  l'Imprimerie  de  la  Ré- 
publique entre  ces  deux  imprimeurs,  après  inventaire 
du  nombre  et  de  la  valeur  des  objets  dont  chacun 
d'eux  aurait  été  mis  en  possession ,  et  avec  l'obliga- 
tion de  les  remettre,  à  la  fin  de  leur  gestion,  dans 
l'état  où  ils  les  auraient  reçus,  sauf  à  payer  le  déficit, 
ou  à  être  remboursés  de  l'excédant  qui  pourrait  s'y 
trouver  ; 

5*  A  déposer  les  poinçons  et  les  matrices  des  types 
appartenant  à  la  République  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale, sous  la  garde  d'un  conservateur  nommé  à 
cet  effet  par  le  Gouvernement,  et  qui  remettrait  aux 
imprimeurs  titulaires,  sur  leur  récépissé,  les  poin- 
çons et  les  matrices  dont  ils  auraient  besoin  pour  la 
fonte  des  caractères  nécessaires  à  leur  service  ; 

6^  A  désigner  spécialement  un  fondeur  de  Paris 
qui  prendrait  le  titre  de  fondeur  en  caractères  du 
Gouvernement. 

Un  projet  d'arrêté  des  Consuls  était  joint  à  ces 
propositions ,  ainsi  que  les  diverses  formalités  à  rem- 
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plir  par  les  deux  imprimeurs  du  Gouvernement.  Ces 
pièces  furent,  après  examen,  renvoyées  au  ministre 
des  finances  par  le  ministre  de  la  justice,  accompa- 
gnées de  la  lettre  suivante  : 

1 7  vendémiaire  an  IX. 

J'ai  reçu ,  mon  cher  collègue ,  avec  votre  lettre  du  1 1 
de  ce  mois,  timbrée  3'  division,  i"  section,  i*  bureau, 
les  pétition  et  soumission  du  citoyen  Baudouin,  relatives 
à  rimprimerie  de  la  République  et  à  l'envoi  des  lois.  Ces 
pièces,  qui  m'étaient  déjà  parvenues  par  l'intermédiaire 
de  la  Banque  de  France,  avaient,  dès  le  7  de  ce  mois, 
donné  lieu  à  un  rapport  très-étendu  dont  je  vous  envoie 
subsidiairement  une  copie.  Les  éclaircissements  qu'il  con- 
tient sur  les  assertions  fausses  ou  absurdes  par  lesquelles 
le  soumissionnaire  a  essayé  de  motiver  son  projet  de  dé- 
membrement de  l'Imprimerie  de  la  République  vous  met- 
tront à  portée  de  juger  combien  ses  propositions  insi- 
dieuses sont  contraires  au  bien  public,  au  nom  duquel 
elles  sont  présentées.  Les  Consuls  sont  trop  convaincus 
de  l'utilité  de  cette  imprimerie;  les  avantages  résultant, 
pour  l'administration  ainsi  que  pour  l'encouragement  des 
sciences,  du  grand  ensemble  des  richesses  typographiques 
et  des  travaux  qui  y  sont  réunis,  sous  les  rapports  de  la 
sûreté,  de  la  célérité  de  l'exécution  et  de  l'économie,  leur 
sont  trop  connus,  pour  qu'ils  permettent  qu'elle  soit  dé- 
membrée et  livrée  à  la  cupidité  de  l'intérêt  privé.  Telle 
est  en  particulier  l'opinion  du  consul  Cambacérès ,  qui  a 
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pris  une  connaissance  approfondie  de  l'organisation  de  cet 
établissement  et  de  la  manière  dont  il  est  administré. 

Ecartant  donc  désormais  les  demandes  des  imprimeurs, 
dont  celle  formée  par  la  Banque  de  France  de  la  cession 
de  la  maison  de  Penthièvre  est  devenue  le  prétexte,  je 
suis  convenu  dernièrement  avec  les  régents  que  les  direc- 
teurs de  l'imprimerie  et  de  l'envoi  des  lois  feraient  de  nou- 
veau la  recherche  d'un  local  propre  à  recevoir  l'impri- 
merie ainsi  que  les  bureaux,  et  ils  s'en  occupent  d'une 
manière  active. 

Je  vous  salue , 

Abbial. 

Il  était  facile,  en  effet,  de  détruire  de  fond  en 
comble ,  par  l'expression  même  de  la  vérité ,  tout  l'é- 
chafaudage dressé  par  Baudouin  pour  démembrer  à 
son  profit  l'Imprimerie  de  la  République  :  c'est  ce 
que  firent  de  la  manière  la  plus  complète  le  direc- 
teur de  cette  imprimerie  et  les  directeurs  du  bureau 
de  l'envoi  des  lois ,  dans  le  rapport  du  7  vendémiaire 
an  IX  mentionné  par  le  ministre  de  la  justice. 

Ainsi  s'évanouirent  les  déclamations  virulentes  de 
Baudouin  contre  un  établissement  dont  il  méditait 
depuis  longtemps  la  ruine.  Imprimeur  du  Corps  légis- 
latif, du  Tribunat  et  de  l'Institut,  il  voulait  encore 
exploiter  à  son  profit  l'Imprimerie  de  la  République  ; 
dispersant  à  son  gré  les  éléments  précieux  qui  la 
composaient,  il  avait  grand  soin  de  placer  dans  son 
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lot  les  parties  du  service  public  qui  offraient  le  plus 
de  bénéfice  à  un  entrepreneur,  celles  dont  le  paye- 
ment plus  régulier  et  plus  prompt  formait  la  prin- 
cipale ressource  de  Tlmprimerie  de  la  République, 
telles  que  la  loterie  nationale,  ladministration  de 
lenregistrement  et  du  domaine  national ,  l'abonné- 
ment  du  Bulletin  des  lois,  etc.  Nous  ne  croyons  pas 
nécessaire  de  nous  livrer  à  une  discussion  sérieuse 
de  son  plan ,  dont  les  principaux  effets  auraient  été 
de  dénaturer  la  propriété  nationale  pour  lamalga- 
mer  avec  la  propriété  particulière  d'une  manière  si 
intime ,  que  la  séparation  en  fût  devenue  ensuite  pres- 
que impossible  ;  de  mettre  le  Gouvernement  dans  la 
dépendance  de  plusieurs  entrepreneurs  pour  des  tra- 
vaux sur  lesquels  il  devait  conserver  l'action  la  plus 
immédiate ,  et  dont  la  surveillance  était  d'autant  plus 
facile  qu'ils  étaient  centralisés;  de  faire  perdre  à 
l'Etat,  sous  le  prétexte  d'une  économie  illusoire,  le 
fruit  des  grandes  dépenses  qu'il  avait  faites  pour  un 
établissement  digne  d'une  grande  nation  et  vraiment 
unique  en  Europe. 

Voici  comment  le  consul  Cambacérès,  alors  mi- 
nistre de  la  justice,  et  qui  avait  pris  une  connais- 
sance intime  de  cet  établissement,  terminait  le  rap- 
port qu'il  en  fit  au  mois  de  frimaire  an  VIII  au  Corps 
législatif  : 

cr  Je  me  persuade ,  disait-il ,  que  cette  foule  de  do- 
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(T  cuments  jettera  le  plus  grand  jour  sur  les  objections 
er  qui  ont  été  faites  et  qui  se  renouvellent  chaque  an- 
(T  née  contre  l'Imprimerie  de  la  République.  Il  est  à 
cr  désirer  qu  un  examen  approfondi  fasse  •  désormais 
<T  cesser  les  attaques  sourdes  de  Tenvie  et  de  l'intérêt 
rr personnel  qui  convoitent  ses  dépouilles,  et  qui, 
(T  comptant  sur  la  difficulté  d'apercevoir  les  ressorts 
(T compliqués  d'une  machine  aussi  vaste,  cherchent 
(fà  surprendre  la  religion  du  Corps  législatif.  Il  est 
tr  temps  de  donner  à  cet  établissement  la  stabilité  qui 
(rlui  convient,  et  d'en  faire  un  monument  non  moins 
(T  utile  qu'honorable  pour  la  République,  -n 

On  sait  que  l'accomplissement  du  vœu  exprimé 
par  Cambacérès  fut  réalisé  par  l'arrêté  des  Consuls 
du  1 9  frimaire  an  X. 

Après  tant  de  discussions  éclatantes,  suivies  d'au- 
tant d'insuccès,  les  imprimeurs  de  Paris  ralentirent 
et  cessèrent  même  complètement,  pendant  plusieurs 
années,  leurs  attaques  contre  l'Imprimerie  de  la  Ré- 
publique ;  mais ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  à  la  seconde  par- 
tie de  cet  ouvrage,  lorsqu'en  1808  Napoléon  rédisa, 
par  son  décret  du  6  mars,  le  projet  de  déplacement 
de  cette  imprimerie,  abandonné  en  1801,  une  nou- 
velle requête  et  de  nouvelles  tentatives  furent  diri- 
gées contre  cet  établissement.  Le  Conseil  d'état  fut 
saisi  de  la  question ,  que  fut  chargée  d'examiner  une 
Commission  composée  de  MM.  de  Né  ville,  Janet  et 
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Pasquier;  et,  après  avoir  exposé  tous  les  avantages 
que  présentait  pour  le  service  de  l'Etat  ia  centrali- 
sation des  impressions  des  administrations  publiques, 
M.  Pasquier,  rapporteur  de  ia  Commission,  s'expri- 
mait ainsi  en  terminant  : 

(tII  est  de  la  prudence  de  se  méfier  des  efforts 
(T  continuels  que  font  les  imprimeurs  de  Paris  pour 
<r  renverser  cet  établissement.  Aussi  ne  peut-on  s'em- 
<r  pêcher  de  reconnaître,  à  leur  manière  de  s'expri- 
(tmer,  à  Tamertume  de  leurs  reproches  et  de  leurs 
(T  critiques ,  une  malveillance  qui  doit  inspirer  une 
(T  grande  méfiance  pour  les  conseils  qu'on  en  peut 
rr  recevoir.  •» 

Ce  fut  à  l'issue  de  ce  nouveau  procès  que  fut 
rendu  le  décret  du  au  mars  1809,  confirmatif  des 
lois  des  8  pluviôse  et  2 1  prairial  an  III ,  et  de  l'arrêté 
des  Consuls  du  1 9  frimaire  an  X. 

Un  gouvernement  comme  celui  de  l'Empire  don- 
nait difficilement  accès  à  des  attaques  contre  les  ins- 
titutions administratives  ou  politiques  du  p^ys,  et 
l'on  a  peine  à  comprendre  que,  déchus  si  souvent 
de  leurs  prétentions ,  les  imprimeurs  aient  pu  per- 
sévérer encore  dans  leurs  projets  de  destruction  de 
l'Imprimerie  impériale;  mais  les  hommes  avides  fon- 
dant souvent  leurs  espérances,  comme  les  hommes 
ambitieux ,  sur  l'erreur  ou  les  nécessités  des  nouveaux 
gouvernements ,  l'ordonnance  du  a  8  décembre  1 8 1 4, 
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en  laissant  aux  ministères  et  administrations  publi- 
ques la  faculté  de  faire  exécuter  leurs  impressions, 
soit  à  rimprimerie  royale ,  soit  dans  des  imprimeries 
particulières,  avait  fait  revivre  chez  les  imprimeurs 
de  Paris  Tespoir  de  ressaisir  au  moins  une  partie  de 
ces  impressions;  ce  qui  eut  lieu,  en  effet,  pour  l'ad- 
ministration des  postes.  Mais  Tordonnance  du  â  3  juil- 
let 1833,  en  reconstituant  Tlmprimerie  royale  en 
régie  simple,  excita  nécessairement  encore  les  mé- 
contentements des  étemels  ennemis  de  cet  établis- 
sement. 

C'est  ainsi  qu'une  requête  qu'ils  adressèrent,  en 
1839,  au  garde  des  sceaux ,  donna  lieu  de  la  part 
de  l'administrateur  de  l'Imprimerie  royale,  M.  le 
baron  de  Villebois,  à  un  rapport  à  ce  ministre  qu'il 
publia  sous  le  titre  d'Observations  de  F  administration  de 
rimprimerie  royalcy  en  réponse  à  la  Requête  de  MM.  les 
Imprimeurs  de  Paris  (28  mars  1829),  et  dans  lequel 
il  réfuta,  comme  l'avaient  fait  ses  prédécesseurs,  les 
arguments  spécieux  des  détracteurs  de  l'imprimerie 
de  l'État. 

(T  Ainsi  tombent  devant  la  simple  expression  des 

• 

(T  faits,  disait-il  en  terminant,  tous  les  artifices  à  l'aide 
ff  desquels  on  espérait  donner  le  change  à  l'opinion 
ff  publique  sur  la  légalité  non  moins  que  sur  l'uti- 
ff  lité  de  l'Imprimerie  royale.  En  considérant  com- 
<rbien  fut  habilement  combinée  l'organisation  d'un 
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cr  établissement  qui,  sans  frais  pour  FEtat,  s'entretient, 
(T  s*améliore ,  s  accroît,  lorsquen  même  temps  il  fait 
«r gratuitement  plusieurs  services  considérables,  et 
crque,  par  les  sommes  qu  il  reverse  dans  la  caisse  de 
(rFEtat,  il  diminue  encore  les  dépenses  du  service 
cr  administratif  des  ministères,  on  pourra  s'étonner 
(T  que  des  intérêts  particuliers  aient  pu  se  flatter  de 
<r  prévaloir  contre  lui. 

(tMM.  les  imprimeurs,  moins  justes  en  cela,  tout 
(T  Français  quils  sont,  que  les  étrangers,  qui  ne  ca- 
ff  chent  point  l'intérêt  un  peu  jaloux  qu  elle  leur  ins- 
(rpire,  ont  beau  affecter  du  mépris  pour  l'Imprimerie 
cr  royale ,  elle  n'en  restera  pas  moins  l'établissement 
(T  de  ce  genre  le  plus  considérable  et  le  plus  complet 
(T  qui  soit  en  Europe.  S'il  était  aussi  dépourvu  de  tout 
cr  moyen  de  succès  qu'ils  le  disent,  il  exciterait  en  eux 
(r  peut-être  une  ardeur  moins  vive  pour  sa  destruc- 
irtion. 

cr  Gomment  supposer  en  effet  qu  ils  ignorent  toutes 
(T  les  améliorations  introduites  ou  commencées  dans 
(Tcet  établissement  depuis  1823,  dans  le  but  de 
(t rendre  son  service  ou  plus  facile,  ou  meilleur,  ou 
(r  plus  économique?  Et  plutôt,  n'est-ce  pas  parce  qu'ils 
ff  ne  l'ignorent  point ,  qu'ils  s'empressent  d'étouffer 
cr  dans  leur  naissance  des  améliorations  et  plusieurs 
er inventions  aussi  ingénieuses  qu'utiles,  dont  les  ré- 
(Tsultats,  s'ils  ne  peuvent  nuire  sensiblement  à  leurs 
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(f  intérêts,  peuvent  du  moins  blesser  leurs  préten- 
ff  lions;  qu'ils  voudraient  disperser  et  se  partager  cette 
tr  magnifique  collection  de  poinçons  orientaux  qui  se 
V  complète  chaque  jour  de  manière  à  pouvoir  satis- 
<r  faire  à  tous  les  besoins  ? 

(r  Mais  les  savants  protesteraient  hautement  contre 
tria  spoliation  de  ce  riche  dépôt,  dont  Tusage  leur 
(T  fut  légué  par  nos  souverains ,  qui  le  formèrent  pour 
ff  servir  à  leur  munificence  envers  eux,  et  non  pour 
(ten  faire  un  instrument  de  lucre  dans  des  mains 
rr  intéressées,  d 

Ce  rapport  provoqua  de  la  part  de  M.  Firmin 
Didot,  imprimeur  et  député,  un  discours  qu'il  pro- 
nonça à  la  Chambre  le  18  mai  1829,  à  l'occasion 
de  la  discussion  de  la  loi  des  comptes  et  des  écrits 
répandus  alors  pour  et  contre  l'Imprimerie  royale. 

Nous  professons  une  trop  haute  estime  pour  la 
mémoire  de  l'auteur  de  ce  discours,  pour  ne  pas  en 
donner  ici  les  traits  qui  ont  essentiellement  rapport 
à  la  grave  question  qui  nous  occupe.  Cette  citation 
servira,  d'ailleurs,  à  prouver  une  fois  de  plus  com- 
ment, à  force  d'arguments  plus  spécieux  que  solides, 
l'esprit  le  plus  honorable  et  le  plus  distingué  finit 
parfois  par  s'illusionner  tellement  lui-même,  qu'il  ne 
juge  plus  les  choses  qu'au  point  de  vue  de  ses  inté- 
rêts ou  de  ses  préférences,  et  substitue,  à  son  insu, 
l'erreur  à  la  vérité.  Avant  tout,  et  en  quelque  sorte 
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malgré  soi,  on  se  laisse  entraîner  au\  penchants  ir- 
résistibles de  sa  profession. 

Après  avoir  rappelé  en  quelques  mots  Torigine  de 
l'Imprimerie  royale  et  les  grandes  publications  sor- 
ties de  ses  presses  du  xvii*  au  xvin®  siècle,  M.  Firmin 
Didot  s'exprimait  ainsi  : 

Je  vous  ai  dit ,  messieurs ,  ce  que  fui  Tlmprimerie  royale  : 
je  vous  ai  fait  pour  ainsi  dire  assister  à  sa  naissance,  k  ses 
progrès,  je  dirai  même  à  sa  gloire.  Combien  elle  a  dé- 
généré de  son  institution!  Quel  changement  dans  la  direc* 
tion  de  ses  travaux  !  Maintenant  on  parie  bien  moins  de  ses 
belles,  de  ses  importantes  productions  que  de  ses  béné- 
fices. Mais  rÉtat  doit-il  donc  faire  des  profits  commer- 
ciaux? Cette  idée  de  gouvernement  imprimeur,  relieur  et 
libraire,  de  trésor  royal  qui  fait  des  bénéfices  industriels, 
renferme  quelque  chose  de  contradictoire.. 

L'Etat  ne  peut  s'enrichir  par  les  contributions  de  ses 
sujets  qu'autant  qu'il  les  laisse  prospérer  par  leur  indus- 
trie. On  cherche  des  bénéfices  dans  l'établissement  de 
François  I"  '  !  Quand  ce  répsurateur  des  lettres  jeta  les  fon- 
dements de  l'Imprimerie  royale;  quand  Louis  XIV,  agran- 
dissant ces  nobles  institutions,  faisait  avec  munificence 
les  fonds  de  la  Byzantine  ou  de  la  Collection  des  Conciles , 
ces  souverains  songeaient-ils  à  faire  des  bénéfices^?  Ils 

*  M.  Firmin  Didot  reproduit  ici  l'erreur  que  nous  avons  déjà  si- 
gnalée ,  en  faisant  remonter  à  François  V  la  fondation  de  Tlmpri- 
merie  impériale. 

*  Llmprimerie  impériale  ne  fait  pas  de  bénéfices,  pnisqifelle 
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songeaient  h  la  gloire  de  la  France  ;  ils  songeaient  à  pro- 
pager les  doctrines  de  la  religion ,  les  sciences  et  les  lettres , 
qui  répandent  et  perfectionnent  la  civilisation  ^ 

Mais,  dira-t-on,  et  voilà  sans  doute  l'objection  la  plus 
forte,  il  faut  que  tout  parte  d'un  point  central. 

On  conçoit  qu'à  la  rigueur  ce  principe  de  haute  poli- 
tique puisse  s'appliquer  à  quelques  actes  du  Gouverne- 
ment ,  à  des  documents  officiels  qui  doivent  présenter  un 
caractère  authentique;  mais  en  faire  l'application  à  cette 
multitude  d'objets  indifférents,  de  bordereaux,  de  cou- 
pons, de  têtes  de  lettres,  de  placards,  de  bandes  d'enve- 
loppes, voilà  ce  qu'on  ne  conçoit  pas;  et,  en  effet,  les  mi- 
nistres de  nos  rois,  jusqu'à  la  fin  du  xviii'  siècle,  ont 
regardé  de  pareils  travaux  comme  indignes  de  l'Impri- 
merie royale. 

Voici,  messieurs,  l'état  de  la  question. 

L'Imprimerie  royale  désire  conserver  les  travaux  qu'elle 
a  ravis  de  toutes  parts  et  qu  elle  s'est  appropriés  ;  les  im- 
primeurs de  Paris  et  des  provinces,  payant  des  patentes 
et  des  impositions,  désirent  qu'on  leur  rende  les  travaux 
qui,  de  tout  temps,  leur  avaient  appartenu. 

Malgré  tous  les  avantages   accordés  à   l'Imprimerie 

verse  au  trésor  public  Texcédant  de  ses  recettes  sur  ses  dépenses. 
Elle  produit  seulement  au  Gouvernement  des  économies  sur  les  firais 
de  ses  impressions. 

'  Le  roi  dépensait  alors  des  sommes  considérables ,  tandis  qu'au- 
joord'hni  ces  sortes  d'ouvrages,  imprimés  sur  les  fonds  de  Tlmpri- 
mené  impériale,  ne  coûtent  rien  à  TÉtat. 
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royale;  malgré  l'exemption  de  patente,  celle  des  imposi- 
tions, celle  du  loyer  de  vastes  bâtiments;  malgré  les  fonds 
considérables  que  le  trésor  lui  avance  sans  intérêts  ^  ; 
malgré  la  jouissance  d'un  mobilier  estimé  à  deux  millions^, 
plusieurs  imprimeurs  de  Paris  et  des  départements  pro- 
posent d'imprimer  beaucoup  de  travaux  au  même  prix, 
et  quelques-uns  même  à  des  prix  très-inférieurs;  car,  in- 
dépendamment de  plusieurs  autres  raisons,  disent-ils, 
dans  une  administration  comme  celle  de  l'Imprimerie 
royale ,  dont  il  faut  rendre  des  comptes  publics ,  les  plus 
petits  détails  exigent  des  formalités  et  des  inscriptions  qui 
coûtent  quelquefois  autant  que  la  valeur  des  objets  qu'on 
produit. 

Cet  ordre,  messieurs,  il  faut  le  dire,  est  le  devoir 
d'un  administrateur,  qui  doit  rendre  de  tout  un  compte 
exact,  et  qui,  à  certains  reproches  qu'on  pourrait  lui 
adresser  au  sujet  des  élections,  aurait  à  répondre  qu'il 

*  C'est  une  erreur  que  nous  devons  rectifier.  Le  trésor  n  avance 
aucuns  fonds  à  rimprimerie  impériale.  Ainsi  que  nous  ravons  dit  dans 
la  deuxième  partie  de  cet  ouvrage ,  un  million ,  résultat  de  Texcédant 
de  ses  recettes  sur  ses  dépenses ,  est  déposé ,  9anê  Importer  intérêt,  è  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  forme  un  fonds  de  roulement, 
où  elle  va  puiser  suivant  les  besoins  de  son  service,  et  qu'elle  recom- 
plète au  fur  et  è  mesure  des  rentrées  qu'elle  opère  sur  les  mémoires 
d'impressions  payés  par  les  ministères  et  administrations  ordonna- 
teurs. 

*  Ce  mobilier  est  encore  le  firuit  des  économies  que  rimprimerie 
impériale  a  produites  k  l'État,  auquel  il  n'a  réeUement  rien  coûté, 
puisque,  quoi  qu'en  dise  M.  Didot,  l'Imprimerie  impériale  travaille 
è  meilleur  marché  que  les  imprimeries  du  commerce. 
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n'est  que  le  dii*ecteur  d'un  établissement  qui  ne  lui  ap- 
partient pas ,  et  qu'il  n'a  •  reçu  de  personne  le  droit  ni  la 
mission  de  contrôler  les  ordres  qu'il  reçoit  de  chaque  mi- 
nistre. 

Cependant,  lorsque  les  imprimeurs  promettent  d'exé- 
cuter beaucoup  de  travaux  à  un  prix  plus  modique  que 
ne  peut  le  faire  l'Imprimerie  royale,  ils  se  trompent, 
messieurs;  ils  ne  pourraient  travailler  qu'au  même  prix  ^ 

*  Nous  regrettons  d'avoir  è  faire  remarquer  que  M.  Didot  se  con- 
tredit lui-même,  selon  les  circoDstaoces. 

Eni  8&0 ,  M.  Didot,  alors  président  de  la  Chambre  des  imprimeurs, 
publia  une  Note  pour  une  imprimerie  composée  de  quatrepressee  et  d'une 
mécanique  j  dont  la  conclusion  porte  : 

ffUn  imprimeur  qui  travaille  à  5o  p.  o/o  et  à  terme  est  sûr  d'une 
(T ruine  inévitable;  elle  sera  plus  ou  moins  prompte,  en  raison  des 
ff  capitaux  qu'il  peut  avoir  h  perdre  ou  des  faillites  qu'il  aura  k  es- 
erguyer.î» 

<r Cette  Note,  ajoute  M.  Ambroise-Firmin  Didot  fils ,  dans  son  Essai 
rrsur  la  Typographie,  fut  réimprimée  en  1 8/i  i  par  M.  Paul  Renouard. 
ffDeux  Commissions  nommées  pour  examiner  les  calculs  sur  lesquels 
rr  cette  assertion  est  fondée  ne  purent  ni  Tune  ni  l'autre  en  contester 
ffl'exactitude*.') 

Qu'on  nous  dise  encore  que  les  imprimeurs  de  Paris  peuvent  tra- 
vailler k  plus  bas  prix  et  même  au  même  prix  que  l'Imprimerie  im- 
périale, dont  les  étoffes  sont  de  87  i/â  pour  cent,  et  qui  n'a  point  k 
faire  de  bénéfices  ! 

'  «Jiuqa*à la  chute  de  TEmpire,  rimprimerie  avait  maintenu  rnsage,  fondé  sur 
Rune  longue  expérience ,  de  prendre  pour  base  du  prix  d'impression  la  somme 
«payée  aux  ouvriers  compositeurs  et  pressiers  par  le  patron,  ou  maître  imprimeur, 
«en  ajoutant  :  1"  une  somme  égale  à  la  moitié  de  ce  prix  (soit  5o  p.  0/0),  comme 
«réquivalent  des  déboursés ,  consistant  en  usure  de  caractères ,  encre ,  lectures  d*é- 
«preuves,  travail  d'ouvriers  dits  en  anueience,  chargés  de  maintenir  en  ordre  les 
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L'Imprimerie  royale,  pour  mettre  une  plus  grande  éco- 
nomie, achète  de  nouveaux  types  à  l'Angleterre  et  des 
presses  mécaniques  dans  le  but  de  remplacer  tant  de  bras, 
qu'elle  pourra  défier,  en  France,  l'imprimeur  et  ses  ou- 

«nombreux  caractères  d'une  imprimerie,  révision  des  tierces,  loyer,  etc.  etc.  enfin 
«cette  multitude  de  faux  frais  parmi  lesquels  figurent  la  soie,  le  parchemin  et  les 
•rblancfaets  en  drap ,  dont  l'ensemble  est  désigné  en  imprimerie  par  le  nom  à^Ho^; 
(ta*  une  somme  égale  an  quart  du  prix  payé  aux  ouvriers  compositeurs  etpresaiere 
n(soit  95  p.  o/o),  à  titre  de  bénéfice. 

«C'était  sur  cette  somme  dite  bénéfice  que  le  maître  imprimeur  prélevait  rée- 
scompte des  règlements  à  long  terme  que  loi  faisaient  les  libraires  pour  les  étut/a 
«seulement,  car  aucune  somme  n*était  alors  déboursée  par  le  maître  imprimeur 
«pour  la  paye  des  ouvriers,  puisque  chaque  samedi  c'était  le  libraire  qui  fonmis- 
«sait  à  rimprimenr  les  fonds  nécessaires  pour  solder  le  travail  hebdomadaire. 

«En  a'éeartant  de  ces  sages  principes,  les  ruines  ont  sneeédé  rapidement  avx 
«ruines ,  et  Timprimerie  a  vu  disparaître  successivement  les  anciennes  familles  qui 
«tenaient  autrefois  à  honneur  de  transmettre  de  père  en  fils  Texerdce  de  leur 
«profession.  Sans  vouloir  inscrire  ici  le  nombreux  martyrologe  des  imprimeurs 
«victimes  de  l'abandon  d'un  usage  séculaire,  il  me  sulfira  de  citer  nn  passage  du 
«rapport  du  jury  de  l'exposition  de  1 869  : 

«Sur  quatre-vingts  imprimeurs ,  il  n'en  existe  plus  aujourd'hui  que  huit  qui  aÎMit 
«succédé  à  leur  père.  La  pétition  adressée  en  janvier  18&7  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
«térieur  par  la  Chambre  des  imprimeurs  signale  cet  antre  fait,  non  moins  remar- 
«quable  :  de  1810  à  i83o,  une  seule  fiiillite  d'imprimeur;  de  i83o  à  la  fin  de 
«18&3,  qnarantfr-sept  faillites,  avec  un  passif  de  sept  millions,  figurent  an  greffe 
«du  tribunal  de  commerce;  uii  nombre  an  moins  égal  d'autres  établissements  d'im- 
«primerie  ont  liquidé  sans  l'intervention  de  la  justice  consulaire  et  d'une  façon  plus 
«ou  moins  honorable ,  plus  ou  moins  funeste  à  leurs  intérêts  et  à  ceux  de  leors 
«créanciers. 

«Lorsqu'on  voit  les  brevets  de  diverses  industries  qui  ne  se  rattachent  en  rien 
«aux  spéculations  intellectuelles,  tels  que  ceux  des  facteurs  de  la  halle  aux  grains 
«ou  à  la  volaille,  ceux  du  marché  aux  poissons,  au  beurre  et  aux  œuls,  s'appro- 
«cher,  les  uns  du  prix  de  cent  mille  francs ,  et  les  autres  le  dépasser  du  double,  et 
«que  le§  ehaq^  de  notaire  et  d'agent  de  change  ont  quelquefois  atteint  un  demi- 
«million ,  on  a'étonne  que  les  brevets  d'imprimeur,  dont  la  valeur  était  encore , 
«en  1 830 ,  de  vingt  à  trente  mille  francs ,  soient  maintenant  tombés  à  huit  et  à  dix 
«mille  francs  ;  ce  qui  est  l'équivalent  de  l'indemnité  payée  aux  imprimeun  soppri- 
«mes  par  le  déeret  du  10  février  1810  (  &,ooo  fkvnca  en  eepèees,  et  une  perte  au 
«  moins  égale  sur  la  valeur  du  matériel  acquis  forcément  ).  «  (  Note  do  même  ouvrage.  ) 
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vriers  même  les  plus  économes,  les  plus  pauvres  et  les 
plus  laborieux  ^ 

Je  suis  empereur,  disait  un  souverain,  et  vous  me 
faites  patron  de  galère!  En  quoi  les  pauvres  gens  pour- 
ront-ils gagner  leur  vie ,  si  nous  faisons  encore  leur  mé- 
tier^? c(Il  aurait  pu  ajouter,  dit  Montesquieu,  qui  pourra 
^  nous  réprimer,  si  nous  faisons  des  monopoles?  »  Ce  que 
disait  un  empereur  de  Byzance ,  pense-t-on  que  nos  rois 
de  France  ne  puissent  le  dire?  Pense-t-on  que  l'ftme  de 
Gharies  X,  par  exemple,  soit  incapable  d'une  pareille  gé- 
nérosité? 

Il  est  encore,  messieurs,  d'autres  considérations  que 
les  imprimeurs  des  départements  pourraient  faire  valoir 
en  leur  faveur. 

Avant  que  Flmprimerie  royale  eût  pris  une  si  vaste  ex- 
tension, les  imprimeurs,  se  voyant  assurés  d'un  travail  ré- 

^  S*i]  existe  quelque  trait  de  critique  sous  cette  énumération  des 
moyens  économiques  admis,  en  1899,  à  rimprimerie  royale  et  sur 
leurs  résultats,  les  imprimeurs,  et  H.  Firmm  Didot  lui-même,  de- 
vaient en  recevoir  les  premières  atteintes,  car  c^est  à  leur  exemple, 
et  pour  suivre ,  conune  eux ,  le  progrès  apporté  par  TAn^eterre  h  la 
typographie,  que  des  presses  mécaniques  ont  été  introduites  h  cette 
époque  dans  cet  établissement. 

Quant  au  reproche  que  lui  fiiit  implicitement  notre  illustre  typo- 
graphe, d  avoir  acheté  des  types  à  nos  voisins  d*outre-mer,  il  ne  pou- 
vait s'adresser  avec  quelque  justice  qu'à  M.  Anisson-Diqperon,  qui 
fit,  pour  son  compte  particulier,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit, 
l'acquisition  de  ces  types  en  1818,  alors  qu*il  administrait  Tlmpri- 
merie  royale  comme  directeur  usufruitier,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  98  décembre  181/ï. 

*  Ces  pauores  gem,  auxquds  M.  Firmin  Didot  fait  ici  allusion ,  ne 

37. 
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gulier  qui  empêchait  leurs  établissements  de  dépérir,  pou- 
vaient, à  l'aide  d*un  bénéfice  modique,  fruit  légitime  de 
leurs  travaux ,  se  livrer  à  des  entreprises  qui  honoraient 
la  typographie  dans  nos  provinces,  et  qui  occupaient  di- 
vers artistes,  des  dessinateurs,  des  graveurs  sur  métaux, 
des  graveurs  en  taille-douce,  des  graveurs  en  bois,  tandis 
que  maintenant,  dans  ces  derniers  genres,  trois  ou  quatre 
villes  des  départements  trouveraient  seules  à  peine  un 
artiste  qui  fût  en  état  de  graver  les  armes  du  roi. 

Si  Paris  s'honorait  d'avoir  d'habiles  ,et  savants  typo- 
graphes ,  tels  que  les  Estienne ,  Tumèbe ,  Vitré ,  Vascosan , 
la  province  avait  aussi  les  siens  :  la  ville  de  Lyon  pour- 
rait citer,  entre  autres,  Etienne  Dolet  \  de  Tournes  et  les 
Anisson ,  qui  publièrent  à  leurs  frais  la  Bibliothèque  des 
Pères  grecs  en  vingt-sept  volumes  in-folio ,  et  le  Diction- 
naire grec  du  moyen  âge,  par  du  Gange;  Bordeaux  avait 
Simon  Milanges;  Aix,  Orléans,  Poitiers,  Abbeville,  Char- 
tres, Saumur,  et  plusieurs  autres  cités,  avaient  des  impri- 
meurs savants,  et  les  libraires  très-instruits  ne  manquaient 
nulle  part  en  France.  Les  jeunes  gens  s'intéressaient  aux 
ouvrages  typographiques  qui  sortaient  de  leurs  villes  :  Cor- 

pourraient  être  que  les  cinq  ou  six  maîtres  imprimeurs  de  Paris  et 
des  plus  riches,  qui ,  à  cette  époque  comme  aujourd'hui ,  convoitaient 
les  dépouilles  de  Tlmprimerie  royale. 

*  Etienne  Dolet,  de  Lyon,  qui  s'était  fait  calviniste,  (îit  briUé  vif 
par  ordre  des  Guise  et  au  nom  de  François  II.  Minot,  son  ami, 
président  au  Pariement  de  Bordeaux ,  lui  fit  cette  épitaphe  : 

Non  dolet  ipse  Dolet ,  sed  pia  turba  dolet. 
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neille  voyait  imprimer  sous  ses  yeux ,  à  Rouen ,  le  texte  des 
anciens  auteurs  objet  de  ses  études,  et  même  la  Biblio- 
thèque de  Photius.  Les  ouvrages  de  théologie,  de  juris- 
prudence, de  médecine,  de  génie  maritime,  tout  s'impri- 
mait dans  nos  provinces,  dont  la  typographie,  dégénérée 
à  présent ,  méritait  alors  l'estime  des  nationaux  et  de  l'é- 
tranger ^  Maintenant  les  imprimeurs  qui,  par  leurs  ta- 
lents, pourraient  rivaliser  avec  les  premiers  typographes 
de  Paris,  se  voyant  frustrés  des  impressions  nécessaires  à 


*  Ce  n'est  point  la  faute  de  Flmprimerie  royale,  mais  bien  ceUe 
de  MM.  les  imprimeurs  eux-mêmes,  qui,  d'artistes  et  d'érudits  qu'ils 
étaient  autrefois,  sont  devenus,  pour  la  plupart,  de  simples  spécu- 
lateurs, de  véritables  fabricants  d'impressions. 

Qu'on  ne  s'en  prenne  donc  point  à  l'Imprimerie  royale  de  cette 
d^ënëration  de  la  typographie,  car  ce  n'est  pas  avec  les  légers  pro- 
duits que  procureraient  à  chaque  imprimeur  de  Paris  et  des  dépar- 
tements les  impressions  administratives  qui  leur  seraient  confiées, 
qu'As  pourraient  éditer  à  leurs  frais ,  comme  le  faisaient  quelques-uns 
de  leurs  devanciers,  des  ouvrages  importants,  dont  le  placement, 
surtout  aujourd'hui,  est  toujours  lent  et  difficile.  Pour  qu'ils  pus- 
sent se  livrer  h  de  telles  spéculations,  il  leur  faudrait  cet  amour  de 
l'art  et  de  la  science  dont  les  Didot  sont  encore  animés,  à  l'exemple 
des  Estienne,  des  Vitré,  des  Vascosan,  etc.  et  non  pas  cet  esprit  de 
mercantilisme  vulgaire  qui  sacrifie  l'art  h  la  vénalité;  alors  la  noble 
profession  dont  les  membres  étaient  autrefois  honorés  de  la  visite  des 
souverains*  et  admis  au  nombre  des  commensaux  de  la  maison  du 
roi ,  redeviendrait  ce  qu'elle  n'eût  jamais  dû  cesser  d'être ,  c'est^-à-dire , 
le  premier  des  arts  industriels. 

*  François  I*'  TÛitait  Robert  Estienne.  En  181 4,  rempereor  Alexandre  visita 
rimprimerie  de  Didot,  aaquel  il  confia  deux  jeones  Russes  pour  qu'il  les  instruisit 
dans  Tart  typographique. 
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l'entretien  d'une  imprimerie,  viennent  s'établir  dans  la 
capitale. 

Vous  avez  presque  tous  été  témoins,  messieurs,  des 
stériles  réclamations  des  imprimeurs  ;  vous  connaissez  tous 
l'état  de  dégradation  où  languissent  l'imprimerie  et  la  li- 
brairie des  départements;  je  ne  doute  point  que  l'absence 
prolongée  des  travaux  typographiques  d'administration 
dans  nos  provinces ,  et  cette  centralisation  d'ouvrages  dans 
la  capitale,  n'aient  contribué  à  de  pareils  résultats. 

D'ailleurs  est-il  bien  dans  l'intérêt  du  Gouvernement  de 
priver  les  imprimeurs  des  travaux  qui  rendraient  la  vie 
aux  établissements  de  province ,  et  notamment  aux  impri- 
meries des  ports  de  mer^?  Au  lieu  des  justes  plaintes 
d'un  certain  nombre  de  citoyens ,  on  exciterait  en  eux  des 
sentiments  de  reconnaissance  qui  peuvent  dans  certains 
moments  avoir  leur  utilité.  Je  pourrais  rappeler,  par 
exemple,  que,  sur  la  fin  de  1789,  la  paye  des  troupes  de 
la  marine,  à  Brest,  se  trouvant  retardée  de  quelques  jours 
par  un  peu  de  gène  dans  le  trésor ,  des  mouvements  dan- 
gereux commençaient  à  éclater,  lorsque  M.  Malassis,  qui 
de  père  en  fils  était  imprimeur  du  roi  à  Brest,  avança  gé- 
néreusement la  somme  de  5o,ooo  francs;  et  l'ordre  ne 
fut  pas  troublé. 

Messieurs,  je  dois  avouer  que  des  orateurs,  à  cette 
tribune ,  ont  souvent  défendu  les  intérêts  des  imprimeurs 

^  Pourquoi  cette  préférence  pour  les  imprimeurs  des  ports  de  mer? 
Ne  sont-ils  pas  privil^és  comme  tous  les  autres ,  et  leurs  ressources 
ne  sontrelles  pas  égales  à  celles  de  leurs  confrères  de  tous  les  dé- 
partemenls  de  la  France? 
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de  Paris  et  des  départements  mieux  qu'ils  n'auraient  pu 
les  défendre  eux-mêmes;  cependant,  lorsque  ces  derniers 
m'ont  vu,  par  une  faveur  honorable,  appelé  dans  cette 
Chambre ,  c'est  sur  moi  qu'ils  ont  tourné  leurs  regards  ;  ils 
ont  mis  en  moi  leur  espérance  :  leur  voix,  qui  m'implore, 
me  redemande  les  travaux  qui  de  tout  temps  avaient  ap- 
partenu à  leur  famille.  J'ajouterai  qu'il  est  bon  quelque- 
fois de  se  souvenir  à  quelles  conditions  plusieurs  de  nos 
provinces  se  sont  soumises  à  la  couronne  de  France. 

Députés  des  départements,  sommes-nous  ici  pour  at- 
tirer au  centre  de  l'État  toutes  les  lumières,  toutes  les  ri- 
chesses? Non,  messieurs  :  notre  mission  est  de  les  féconder 
et  de  les  répandre  ensuite  du  centre  à  la  circonférence. 
En  stipulant  pour  les  imprimeurs  de  province ,  je  stipule 
pour  les  sciences,  pour  les  lettres,  pour  la  propagation  de 
l'instruction  publique,  pour  l'intérêt  et  la  gloire  du  pays; 
et  les  ministres  dont  les  vues  généreuses  s'opposeront 
h  une  centralisation  funeste  à  la  France  recueilleront  la 
reconnaissance  de  la  patrie.  Que  notre  capitale  soit  h  la 
tête  des  sciences  et  de  la  civilisation,  tout  Français  en 
sera  glorieux  :  l'affluence  des  étrangers,  ses  monuments, 
ses  institutions,  ses  bibliothèques,  ses  tribunaux,  ses  aca- 
démies, les  ministères,  les  deux  Chambres,  la  présence 
du  monarque,  tout  assure  sa  prééminence;  mais  qu'elle 
jouisse  de  tant  d'avantages  sans  tarir  les  sources  de  la 
prospérité  publique. 

Je  dois  maintenant,  messieurs,  exposer  ma  pensée  sur 
l'établissement  de  l'Imprimerie  royale.  Sans  doute ,  il  fut 
honorable,  il  fut  utile  dans  sa  première  époque  :  jusqu'à 
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quel  point  peut-il  l'être  encore  ;  c'est  ce  que  je  vais  exa- 
miner. 

Les  vues  libérales  de  nos  souverains,  et,  dans  ces  der- 
niers temps,  pos  victoires,  ont  rendu  l'Imprimerie  royale 
dépositaire  d'une  collection  de  poinçons,  de  matrices  et 
de  caractères  orientaux,  la  plus  complète  qui  existe.  Mais 
combien  est-on  loin  du  résultat  qu'on  pouvait  en  obtenir! 
On  ne  peut  pas  dire,  sans  doute,  que  les  langues  orien- 
tales aient  été  négligées  en  France  :  les  livres  donnés  par 
MM.  de  Sacy,  Amédée  Jaubert,  Ghézy,  Rémusat,  sont 
peut-être  supérieurs,  et  j'en  crois  les  étrangers,  aux 
livres  publiés  hors  de  la  France.  D'habiles  élèves,  quoi- 
qu'ils travaillent  sans  but,  se  forment  à  l'école  de  ces 
maîtres;  mais,  il  faut  le  dire,  nos  savants  professeurs, 
leurs  doctes  livres ,  nos  caractères  orientaux ,  ne  sont  pour 
nous  qu'un  objet  de  luxe. 

Au  milieu  du  grand  mouvement  imprimé  à  toutes  les 
nations  de  l'Europe  pour  tout  ce  qui  peut  agrandir  leur 
commerce  et  leur  prospérité,  comment  se  fait-il  que  la 
France  produise,  en  livres  orientaux,  incomparablement 
moins  que  les  autres  nations ,  l'Espagne  peut-être  exceptée  ^? 
Comparerai-je  sur  ce  point  la  France  avec  l'Angleterre  ? 
L'Angleterre  n'imprime  pas  seulement  des  livres  orien- 
taux dans  plusieurs  villes  de  la  Grande-Bretagne,  elle 

'  Cela  peut  être  vrai;  mais,  s'il  ne  s*iinprime  pas  en  France  plus 
de  livres  orientaux,  pourquoi  s  eu  prendre  à  rimprimerie  royale, 
qui  possédait  déjà ,  au  temps  où  ce  discours  fut  prononcé ,  la  plus  riche 
collection  de  types  exotiques  qui  existât  soit  en  Allemagne,  soit  en 
Angleterre,  soit  mAnie  à  rimprimerie  de  la  Propagande?  Ces  carac- 
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imprime  à  Calcutta,  à  Sérampour,  à  Lucknow,  une  fouie 
de  livres,  de  journaux ,  de  feuilles  périodiques,  de  Bibles, 
de  Nouveaux  Testaments,  en  trente  langues  diverses;  car 
elle  seule  propage  au  loin  les  livres  de  la  religion  chré- 
tienne. Si  la  Russie  en  répand  quelques-uns  dans  le  Le- 
vant, l'Espagne,  la  France,  Rome  même,  je  l'ai  vu  de 
mes  yeux  dans  l'imprimerie  royale  de  la  Propagande, 
s'occupent  très-peu  de  ce  soin.  Mais  ce  n'est  point  la  foi 
de  l'Eglise  universelle ,  la  foi  catholique  que  l'Angleterre 
propage  en  Asie ,  c'est  son  commerce ,  qu'elle  veut  rendre 
universel.  Et  cependant  la  France  a  perdu  tout  son  com- 
merce ,  toute  son  influence  dans  ces  riches  contrées  alors 
indépendantes!  Peut-être,  si  nous  y  eussions  répandu  plus 
d'instruction ,  plus  de  livres ,  on  y  eût  aussi  entretenu  plus 
d'affection  pour  les  Français.  El  comment  eussions-nous  pu 
les  y  répandre?  Ces  beaux  caractères  orientaux  que  le  sa- 
vant, le  généreux,  l'habile  diplomate  M.  de  Brèves  avait 
fait  graver  principalement  pour  que  l'étude  des  langues 

tères  sont  toujours  à  la  disposition  des  savants  qui  veulent  bien  sV 
dresser  à  l'Imprimerie  impériale. 

Si  Tétude  des  lettres  orientales  était  plus  répandue  dans  notre 
pays,  nos  typographes  pourraient,  de  leur  côté,  faire  pour  leur  pro- 
pagation ce  qu*ont  fait  les  imprimeurs  de  la  Grande-Bretagne,  où  il 
n'existe  pas  d'imprimerie  royale  :  ils  feraient  graver  et  fondre  à  leurs 
frais  des  caractères. 

Au  surplus,  MM.  les  imprimeurs  n'ignorent  pas  que  l'Imprimerie 
impériale  est  autorisée  à  dépenser  chaque  année,  sur  ses  économies, 
une  somme  de  60,000  francs,  pour  l'impression  gratuite  de  divers 
ouvrages  dont  le  plus  grand  nombre  appartiennent  aux  lettres  orien- 
tales. 
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turque,  arabe,  persane,  favorisât  des  établissements,  des 
conquêtes  même,  ou  même  étendît  dans  le  Levant  le 
commerce  de  la  France ,  ces  caractères  orientaux  restèrent , 
messieurs,  pendant  un  siècle,  absolument  ignorés  à  l'Im- 
primerie royale  ^  ainsi  que  les  caractères  grecs  connus  en 
Europe  sous  le  nom  de  grecs  du  roi  ;  et  les  fontes  mêmes 
des  caractères  orientaux  disparurent  totalement,  ce  qui 
entraîna  la  perte  de  plusieurs  manuscrits  importants,  et, 
entre  autres,  celle  de  l'immense  ouvrage  du  savant  d'Her^ 
belot,  le  Dictionnaire  turc  et  persan ,  jugé  bien  supérieur, 
sous  tous  les  rapports ,  à  celui  de  Meninski. 

L'Imprimerie  royale,  messieurs,  a  été  instituée  au 
profit  de  la  religion,  des  lettres  et  des  sciences;  elle  a 
rempli  son  but;  mais  il  lui  reste  encore  un  but  assez  im- 
portant à  remplir  :  elle  peut  devenir  une  des  branches  de 
la  prospérité  publique.  Placée  autrefois  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  de  la  maison  du  roi ,  elle  est  actuelle- 
ment dans  celles  du  ministre  de  la  justice;  mais  on  sent 
bien  qu'elle  ne  peut  y  être  que  sous  un  seul  rapport,  celui 
du  Bulletin  des  lois ,  rapport  tout  à  fait  étranger  è  l'objet 
de  son  institution. 

Puisque  l'Imprimerie  royale ,  s'écartant  des  vues  géné- 
reuses de  ses  fondateurs,  n'est  devenue,  suivant  l'expression 
de  l'ordonnance  du  roi ,  qu'une  régie  exploitant  un  privilège^ 

'  Mais  il  y  a  près  d'nn  siècle  qu'ils  ont  été  retrouvés,  et  qn^iis 
servent  à  Timpression  des  livres  orientaux,  comme  ik  servirent, 
sous  Louis  XIII,  à  edle  de  la  Bible  polyglotte  de  Le  Jay  et  autres 
ouvrages. 

'  L'ordonnance  du  93  juillet  189 3,  qui  constitua  la  nouvelle  ré- 
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exclusif  et  même  abusif,  suivant  l'expression  d'un  noble  pair 
(M.  le  comte  Daru),  je  pense  que  ce  n'est  plus  dans  les 
t  attributions  du  ministre  de  la  justice  qu'elle  doit  être  pla- 

cée. Mais,  avant  tout,  il  serait  instant  et  juste  de  remettre 
en  vigueur  les  deux  ordonnances  de  Louis  XVIII ,  celle  du 
38  décembre  18 1&  et  celle  du  ta  janvier  1890,  qui  lais-* 
sent  aux  ministres  ainsi  qu'aux  chefs  d'administration  la 
faculté  de  traiter  avec  tout  imprimeur  du  commerce.  C'est 
donc  dans  les  attributions  du  ministre  qui,  par  ses  rap- 
ports, peut  connaître  mieux  qu'un  autre  ce  qui  est  nuisible, 
ce  qui  est  avantageux  au  conunerce ,  qu'il  faut  la  placer. 
Convaincu  bientôt  du  tort  que  l'Imprimerie  royale  cause 
aux  imprimeurs  de  toute  la  France,  et  ayant  en  vue  le 
commerce  général,  il  jugera,  d'une  part,  quelles  sont  les 
impressions  qui  peuvent,  par  degrés,  être  rendues  au  com- 
merce particulier  sans  nuire  à  la  sécurité  du  Gouverne- 
ment; d'une  autre  part,  ce  qui  n'est  pas  moins  important, 
ce  ministre  verra,  sous  le  rapport  des  caractères  orientaux, 
de  quelle  utilité  ils  peuvent  être  pour  étendre  le  commerce 
général  et  les  relations  de  la  France  ;  il  se  souviendra  qu'un 
député  de  cette  Chambre ,  orateur,  général  et  diplomate,  pré- 
voyant de  quelle  importance  pouvait  être  aux  intérêts  du  pays 
un  tel  genre  d'instruction,  présidait  dans  Constantinople , 
sous  le  sultan  Sélim,  à  l'organisation  d'une  imprimerie 
turque ,  et  faisait  servir  l'établissement  fondé  par  nos  rois  h 
répandre  dans  le  Levant  le  Bulletin  des  victoires  de  la  France. 

gie  de  l'Imprimerie  royale,  n'exprime  rien  de  semblable.  U  n'y  a 
pas,  encore  mie  fois,  de  privil^  à  exécuter  pour  le  compte  du  Gou- 
vernement les  impressions  nécessaires  à  son  service. 
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Je  ne  formerais  aucun  doute  que,  sous  Tinfluence  du 
ministre  du  commerce,  les  imprimeurs  n'eussent  à  eidger 
avant  peu  de  leurs  correcteurs  d'épreuves  des  connais- 
sances plus  étendues  ;  que  nos  principales  fonderies  typo- 
graphiques ne  fussent  obligées  de  s'occuper  de  travaux 
auxquels  depuis  longtemps  elles  restent  étrangères;  que 
quelques  jeunes  imprimeurs  n'apprissent  les  langues 
orientales  comme  nos  habiles  typographes  les  savaient  au- 
trefois :  l'imprimerie  alors  en  France  reprendrait  plus  d'é- 
nergie,  d'éclat ,  de  dignité  ^  Oui,  messieurs,  que  l'Impri- 
merie royale  redevienne  vraiment  digne  du  nom  qu'elle 
porte  :  les  privilèges  ont  disparu;  si  elle  en  conserve  un, 
que  ce  soit  celui  de  la  supériorité  de  ses  travaux;  qu'elle 
fasse  des  spéculations,  mais  des  spéculations  d'utilité  gé- 
nérale, de  science  et  de  gloire,  qu'elle  se  dégage  enfin 
de  tout  cet  attirail  mercantile^  que  désapprouveraient, 
ainsi  que  vous,  messieurs,  les  augustes  fondateurs  de 
l'Imprimerie  royale,  s'ils  pouvaient  assister  à  vos  délibé- 
rations. 

^  Nous  partageons  complètement  ropinion  de  M.  Didot  sur  les 
moyens  de  relever  l'imprimerie  dégénérée  de  ce  qu'elle  était  avant 
1789.  Mais  il  n'y  avait  alors  à  Paris  que  trente-six  imprimeurs; 
il  y  en  a  quatre-vingts  aujourd'hui.  Plus  un  cercle  s'étend ,  plus  il 
s'affaiblit. 

Il  y  a  plus  de  trente  ans  que  l'homme  le  plus  compétent  de  notre 
époque  adressait  ces  conseils  à  la  typographie,  et  nous  doutons 
qu'elle  en  ait  encore  beaucoup  profité. 

*  Cette  locution  ne  saurait  s'appliquer  à  l'Imprimerie  impériale, 
qui  ne  fait  aucun  commerce,  et  reverse,  au  trésor  public,  l'excé- 
dant de  ses  recettes  sur  ses  dépenses. 
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S'il  était  utile  à  la  cause  de  Tlmprimerie  impériale 
de  discuter  les  divers  points  de  ce  discours,  il  serait 
facile  de  les  réfuter  de  la  manière  la  plus  complète. 
Mais  la  Chambre  des  députés  ayant  passé  outre  à  ces 
observations,  nous  nous  croyons  dispensé  de  toute 
critique  sérieuse  de  ce  plaidoyer,  plus  pompeux  que 
persuasif.  Aussi  M.  Saunac,  député  de  la  Gôte-d'Or, 
dans  son  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  des 
comptes,  le  11  mai  1829,  s'exprimait-il  ainsi  au 
sujet  de  l'Imprimerie  royale  : 

(T  L'emploi  d'autres  imprimeries  pour  les  besoins 
(T  des  administrations  aurait  de  graves  inconvénients; 
ff  en  effet,  si  l'Imprimerie  royale,  qui  ne  travaille  pas 
ffpour  les  particuliers,  cessait  d'être  exclusivement 
«r  chargée  des  travaux  du  Gouvernement ,  elle  éprou- 
<r  verait  nécessairement  des  pertes ,  et  ne  pourrait  se 
ff  soutenir  qu'à  l'aide  des  secours  du  trésor. 

(T  Votre  Commission  a  pensé  qu'il  convient  d'appe- 
(rler  particulièrement  sur  ce  point  l'attention  de 
(T  MM.  les  ministres,  -n 

Et  les  travaux  de  l'Imprimerie  royale  furent  main- 
tenus dans  toute  leur  intégrité. 

Comprendrait-on ,  en  effet,  que ,  par  des  considéra- 
tions qui  ne  reposent  sur  aucuns  calculs ,  et  pour  fa- 
voriser quelques  industriels  déjà  privilégiés,  puisque 
leur  nombre  est  fixé  pour  chaque  département,  le 
Gouvernement  se  fût  décidé  à  abandonner  la  centra- 
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lisation  de  ses  impressions  pour  les  répartir  entre 
tous  les  imprimeurs  du  commerce?  car  cest  là  le 
fond  de  la  proposition  de  M.  Didot. 

La  centralisation  présente  de  tels  avantages  dans 
rintérèt  même  des  contribuables,  qui,  en  définitive^ 
payent  ces  impressions,  que  ce  sera  toujours  un 
devoir  et  un  besoin  pour  l'administration  de  la 
maintenir.  Ainsi,  que  ce  soit  Tlmprimerie  impé- 
riale, que  ce  soit  le  commerce  de  Timprimerie  qui 
soit  chargé  de  leur  fourniture,  c'est  toujours  à  Paris 
qu'elles  seront  exécutées,  parce  qu'il  a  été  établi  et 
reconnu  depuis  longtemps  qu'un  autre  système  pré- 
senterait des  inconvénients  sous  le  rapport  de  la  sû- 
reté et  de  la  régularité  du  service ,  et  une  augmenta- 
tion considérable  de  dépense;  car,  dans  le  cas  où  le 
Gouvernement,  ce  que  l'on  ne  saurait  raisonnable- 
ment admettre ,  ferait  imprimer  dans  les  départe- 
ments pour  le  service  public  de  chaque  localité,  il  lui 
faudrait  payer  quatre-vingt-neuf  fois  la  composition 
d'un  même  modèle,  tandis  qu'il  ne  la  paye  quune 
seule  fois  en  centralisant  ses  impressions  à  l'Impri- 
merie impériale.  Or,  si  le  nombre  des  modèles  d'ad- 
ministration est,  par  exemple,  de  cinq  mille,  et  ce 
nombre  n'est  pas  exagéré,  coûtant  chacun,  en 
moyenne,  lo  francs,  la  dépense,  qui  est  aujourd'hui 
de  5o,ooo  francs,  serait,  avec  les  imprimeurs  des 
départements,  de  /i,/i5o,ooo  francs! 
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D  après  un  tel  chiffre,  il  serait  superflu  d'entrer 
dans  plus  de  détails  pour  démontrer  tout  ce  qu'au- 
rait d'onéreux  pour  l'Etat,  et,  partant,  de  désastreux 
pour  les  contribuables,  l'adoption  d'une  pareille  me- 
sure. 

Maintenant,  admettons  un  moment  cette  hypo- 
thèse, que  les  impressions  administratives  seraient 
confiées  à  des  imprimeurs  de  Paris. 

On  dirait,  en  vérité,  d'après  le  discours  de 
M.  Didot,  que  les  impressions  administratives  don- 
neraient aux  imprimeurs  du  commerce  des  bénéfices 
considérables.  On  n'ignore  pas  cependant  que  le 
budget  de  l'Imprimerie  impériale  ne  s'élève  qu'à 
3,000,000  de  francs  environ,  somme  dans  laquelle 
la  main-d'œuvre  de  la  composition  et  du  tirage,  en  ce 
qui  concerne  les  impressions  qui  pourraient  être  con- 
cédées aux  imprimeurs  de  Paris,  peut  être  évaluée 
à  5oo,ooo  francs.  Puisque  M.  Didot  a  prétendu  que 
ces  imprimeurs  fabriqueraient  aux  mêmes  prix  que 
l'Imprimerie  impériale,  les  étoffes  et  bénéfices  se- 
raient aussi  les  mêmes  que  dans  cet  établissement, 
c'est-à-dire,  de  87  1/2  pour  cent.  Or,  5 00,0 00  fr. 
de  main-d'œuvre  produisent,  à  ce  taux,  187,500  fr. 
Déduisant  de  cette  somme  les  étoffes  proprement 
dites,  ou  frais  généraux,  à  raison  des  deux  tiers  de 
la  somme  totale^  soit,  iâ5,ooo  francs,  il  resterait 

'  Les  étoffes  portées  dans  les  mémoires  des  imprimeurs  du  com- 
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en  bénéfices  réels,  6â,5oo  francs  à  partager.  Or  il 
existe  quinze  ministères  ou  administrations  publiques 
dont  les  impressions  s'exécutent  à  Tlmprimerie  im- 
périale. Si  Ton  admettait  que  ces  impressions  fussent 
réparties  entre  dix  imprimeurs ,  elles  donneraient  en 
moyenne ,  à  chacun  d'eux ,  un  bénéfice  de  6  â  5  o  francs. 
Y  aurait-il  là  de  quoi  rendre  la  vie  aux  établissements 
typographiques  du  commerce,  quand,  sur  quatre- 
vingts  imprimeries  qui  existent  à  Paris,  dix  seule- 
ment seraient  favorisées  des  impressions  adminis- 
tratives? 

merce  sont  ordinairement  de  5o  p.  o/o  et  les  bénéfices  de  a 5  p.  o/o , 
soit,  en  sus  des  prix  de  main-^^œuvre,  78  p.  0/0,  somme  double 
de  celle  portée  dans  les  mémoires  de  Tlmprimerie  impériale. 
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la  révolution  de  i83o  vicnl  ranimor  les  hostilités  des  imprimeurs  de  Paris 
rentre  rimprimorie  royale.  —  Une  (iOmmission  est  chargée  par  le  garde 
des  sceaux  dViaminer  les  diverses  questions  qui  se  rattachent  à  cet  établis- 
sement. —  Pétition  d'un  imprimeur  de  Lorient.  —  Rapport  fait  à  ce  sujet 
à  la  Chambre  des  députés  au  nom  de  la  Commission  des  pétitions.  —  La 
question  d'existence  de  Tlmprimerie  royale  reste  pendante  devant  la 
Chambre  jusqu'en  iSSs.  —  Rapport  de  M.  de  Yatimesnil.  —  Sa  con- 
clusion en  faveur  du  maintien  de  Plmprimerio  royale  est  adoptée  par  la 
Chambre.  —  La  révolution  de  i8â8  est  Tocrasion  de  nouvelles  attaques 
des  imprimeurs.  —  Réponse  du  directeur  de  Tlmprimerie  nationale  à  un 
article  de  la  Revue  de  Tlnstruction  publique. 


Quelle  que  fût  la  justesse  des  raisonnements  que 
Ton  pouvait  opposer  aux  prétentions  des  imprimeurs 
de  Paris;  quelque  concluantes  que  fussent  les  déci- 
sions des  Chambres  législatives  à  cet  égard,  ils  n'en 
persistèrent  que  plus  ardemment  dans  leurs  dé- 
marches, et  la  révolution  de  i83o  vint  ranimer  en- 
core leurs  hostilités  contre  rimpriraerie  royale,  dont 
ils  demandèrent  de  nouveau  la  suppression,  ou  tout 
au  moins  des  modifications  dans  ses  attributions. 

•2  8 
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Par  un  arrêté,  en  date  du  U  décembre  i83o,  le 
garde  des  sceaux  nomma  une  Commission'  qu'il  char- 
gea d'examiner  les  différentes  questions  qui  se  ratta- 
chaient à  l'Imprimerie  royale  et  les  accusations  dont 
elle  était  l'objet,  et  de  préparer  une  décision  qui 
statuât  définitivement  sur  l'avenir  de  cet  établisse- 
ment. Cette  Commission  rendit  compte  de  son  travail 
au  ministre  dans  un  rapport  en  date  du  1 3  mai  1 83 1 . 

Après  avoir  écarté  les  mots  de  monopole  et  de  privi- 
légCy  qui  avaient  été  trop  souvent  employés  à  l'égard 
de  l'Imprimerie  royale,  la  Commission  reconnut,  et 
il  fut  établi  par  sa  discussion,  que  le  Gouvernement, 
en  faisant  exécuter  ses  impressions  dans  un  établisse- 
ment  qui  appartient  à  l'Etat,  était  dans  son  droit,  et 
que  l'existence  de  cet  établissement  ne  blessait  en 
rien  les  droits  du  commerce. 

Elle  reconnut,  à  l'unanimité,  la  nécessité  de  con- 
server, comme  moyen  de  gouvernement,  un  établis- 

^  Cette  Cominission  était  composée  de  MM.  Daunou ,  président  en 
l'absence  du  garde  des  sceaux  ;  Duchâtel,  conseiller  d*état,  secré- 
taire; Firmin  Didot,  Humann,  Salverte,  membres  de  la  Chambre 
des  députés;  Allent,  Delaire,  conseillers  d'état;  Lebrun,  membre  de 
rinstitut;  Gratiot,  imprimeur;  Renouard  pèi*e,  libraire,  tous  ayant 
voix  délibérative;  et  de  MM.  Renouard,  secrétaire  général  du  minis- 
tère de  la  justice  ;  Romer,  directeur  de  la  comptabilité  du  même  mi- 
nistère; Duverger,  commissaire  provisoire  près  llmprimerie  royale; 
Desenne.  Tim  des  chefs  de  service  du  mAme  établissement,  avant  voix 
consultative. 
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semenl  spécialement  destiné  à  Fimpression  du  Bulie- 
tin  des  lois  et  de  tous  les  objets  qui  par  leur  nature 
exigent  le  secret  ou  une  grande  promptitude  d  exé- 
cution. 

Quant  aux  autres  impressions  qui  s'exécutent  à 
Timprimerie  de  TEtat,  la  Commission  établit  en  prin- 
cipe que  les  dépenses  d'impression  du  Gouverne- 
ment étant  portées  sur  le  budget,  et  par  conséquent 
à  la  charge  des  contribuables,  la  question  de  savoir  si 
ces  impressions  devaient  être  confiées  au  commerce 
ou  conservées  à  cette  imprimerie  reposait  exclusi- 
vement sur  l'économie  que  présentait  Tun  de  ces 
moyens  sur  l'autre . 

En  conséquence,  la  Commission  s'environna  de 
tous  les  renseignements  qui  lui  avaient  paru  propres 
à  fixer  son  opinion  sur  cette  question  d'économie, 
que  le  raisonnement  seul  avait  résolu  d'avance  en 
faveur  de  l'Imprimerie  royale ,  puisque  cet  établisse- 
ment, dont  les  prix  sont,  quoi  qu'en  disent  les  impri- 
meurs, inférieurs  à  ceux  du  commerce,  verse  dans 
les  caisses  du  trésor  public,  et  à  la  décharge  des 
contribuables,  les  excédants  de  ses  recettes  sur  ses 
dépenses,  c'est-à-dire,  les  bénéfices  dont  profiterait 
l'imprimeur  du  commerce  s'il  était  chargé  de  cette  ^ 
fourniture.  Or  ces  versements  étaient  à  cette  époque, 
et  à  partir  de  i8q3,  de  plus  de  3oo,ooo  francs, 
non  compris  les  services  gratuits  laissés  à  la  charge 

•.•s. 
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de  Télablisseinent,  et  qui  s'élèvent  annuellement  à 
100,000  francs  environ. 

Mais  la  Commission  voulut,  en  outre,  consulter  les 
diiïérents  départements  du  ministère  sur  ia  question 
qui  était  soumise  à  son  examen,  et  ils  répondirent 
unanimement  que  l'Imprimerie  royale  leur  présentait 
sûreté^  célérité  y  économie  et  sécurité  contre  toute  espèce 
d'abus. 

Elle  voulut  examiner  aussi  quels  étaient  les  avan- 
tages que  retirerait  le  commerce  du  démembrement 
^es  attributions  de  l'Imprimerie  royale,  et  elle  re- 
connut d'abord  que  la  centralisation  des  impressions 
à  Paris  offrant  d'immenses  économies  dans  l'intérêt 
du  contribuable,  et  étant  par  conséquent  devenue 
une  nécessité,  ce  démembrement  ne  profiterait  nul- 
lement aux  imprimeurs  des  départements. 

La  Commission  fut  ensuite  conduite  à  reconnaître 
queie  service  des  impressions  de  l'Etat  exigeant  un 
matériel  et  des  capitaux  considérables,  ce  démem- 
brement ne  pouvait  intéresser  que  huit  ou  dix  im- 
primeurs de  Paris,  qui  profiteraient  personnellement 
des  bénéfices  qui»  dans  l'état  actuel  des  choses,  sont, 
comme  nous  l'avons  dit,  versés  par  l'Imprimerie  im- 
périale au  trésor  public.  Or  une  concession  qui  n'a- 
vait pas  réellement  pour  but  de  soulager  toute  une 
branche  d'industrie,  et  qui  avait  au  contraire  Tin- 
convénient  d'établir  un  privilège  en  faveur  de  huit 
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ou  dix  imprimeurs  au  détriment  du  trésor,  ne  pa- 
raissait pas  de  nature  à  devoir  être  accordée,  attendu 
({ue  rintérèt  de  l'universalité  des  contribuables  doit 
toujours  prévaloir  sur  l'intérêt  de  quelques  individus , 
ainsi  que  le  firent  observer  plusieurs  membres  de  la 
Commission,  notamment  MM.  Humann  et  Salverte. 

Le  résultat  des  délibérations  c[ui  avaient  eu  lieu 
jusqu'alors  paraissait  donc  devoir  être  le  maintien 
pur  et  simple  de  toutes  les  attributions  de  l'Impri- 
merie royale;  mais  la  présence  dans  le  sein  de  la 
Commission ,  et  comme  membres  ayant  voix  délibéra-^ 
tive,  de  plusieurs  imprimeurs  de  Paris,  personnelle- 
ment intéressés  à  la  solution  de  la  question  dans  le 
sens  qui  leur  était  le  plus  favorable,  paraît  avoir 
amené  une  décision  entièrement  opposée  aux  prin- 
cipes que  la  Commission  avait  précédemment  établis; 
et  cela  eut  lieu  dans  une  séance  à  laquelle  n'assis- 
taient ni  M.  Humann,  ni  M.  Salverte,  qui,  à  partir  de 
ce  moment,  s'abstinrent  d'assister  aux  séances. 

Il  résulta  de  cette  dernière  décision,  qu'à  l'ex- 
ception de  quelques  impressions  qui  appartiendraient 
exclusivement  à  l'Imprimerie  royale,  telles  que  le 
Bulletin  des  lois,  les  comptes  et  budgets,  et  les  ob- 
jets qui  exigent  le  secret  ou  une  garantie  particulière, 
toutes  les  autres  impressions  formant  la  majeure 
partie  du  service  de  l'Imprimerie  royale  seraient,  à 
l'avenir,  facultativement  exécutées,  soit  dans  cet  éta- 
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blissemeiit  d'après  ses  tarifs,  soit  par  des  imprimeurs 
du  commerce  sur  des  marchés  passés  avec  publicité 
et  concurrence,  et  dont  îa  durée  n'excéderait  pas 
cinq  ans. 

Or  ce  morcellement  des  attributions  de  l'Impri- 
merie royale  ne  pouvait  que  devenir  onéreux  à 
l'Etat.  Les  impressions  qui  lui  sont  réservées  sont 
effectivement  celles  qui  exigent  les  plus  grands 
uioyens  d'exécution  pour  être  faites  avec  la  célérité 
convenable.  En  les  lui  réservant,  on  lui  impose  donc 
l'obligation  de  se  tenir  prête  à  les  exécuter  immédia- 
tement, à  quelque  époque  que  ce  soit,  et  par  consé- 
quent on  lui  impose  aussi  la  nécessité  d'entretenir 
constamment  un  personnel  suffisant  pour  satisfaire 
aux  exigences  du  service.  Les  attributions  de  cet  éta- 
blissement permettent  d'occuper  ce  personnel  utile- 
ment et  sans  dommage  pour  l'Etat,  mais  dès  l'ins- 
tant qu'elles  lui  eussent  été  enlevées,  il  est  évident 
que  l'Imprimerie  royale  eût  dû  entretenir  le  même 
personnel ,  même  sans  travail ,  afin  de  l'avoir  à  sa  dis- 
position lorsque  les  besoins  l'eussent  exigé  ;  et  de  là 
des  dépenses  considérables. 

Si  l'on  ajoute  à  cet  inconvénient  ceux  qui  eussent 
résulté,  au  préjudice  de  la  fortune  publique,  de 
marchés  particuliers,  qui  engendrent  souvent  des 
abus,  et  de  la  privation  de  ces  versements  que  l'Im- 
primerie  royale  effectue  dans  les  caisses  de  l'Eliit, 
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el  qui  sont  de  véritables  économies  sur  les  frais  d'im- 
pression, on  ne  peut  se  dissimuler  que  Tintérèt  de 
Tordre  et  de  l'économie  devait  prévaloir  alors  comme 
il  avait  prévalu  à  toutes  les  époques  où  l'Imprimerie 
royale  avait  été  l'objet  des  attaques  du  commerce. 
Cependant  les  dernières  plaintes  des  imprimeurs 
de  Paris  avaient  retenti  jusque  dans  le  sein  de  la 
Chambre  des  députés,  à  laquelle,  de  son  côté,  un 
imprimeur  de  Lorient,  la  dame  Baudouin,  avait 
adressé,  le  1 7  septembre  1 83o ,  la  pétition  suivante  : 

Dans  le  moment  où  la  Chambre  des  députés  vient  de 
donner  une  plus  grande  extension  au  commerce  de  Tim- 
primerie  par  la  suppression  des  brevets,  la  soussignée  a 
l'honneur  de  lui  représenter  qu  elle  accomplirait  son  ou- 
vrage en  détruisant  le  monopole  exercé  par  Tlmprimerie 
royale  pour  toutes  les  impressions  administratives. 

Ce  monopole,  qui  n'offre  aucun  avantage  au  Gouverne- 
ment, est  ruineux  pour  le  commerce,  c^déjà  écrasé  en  pro- 
«  vince  par  la  concurrence  des  établissements  particuliers 
«  de  Paris,  j) 

Le  rapporteur  de  la  Commission  des  pétitions 
s'exprimait  ainsi  au  sujet  de  cette  pétition  : 

Madame  veuve  Baudouin,  imprimeur  à  Lorient,  de- 
mande qu'on  détruise  le  monopole  dont  jouit  l'Impriracric 
royale  pour  toutes  les  impressions  administratives. 

(jette  mesure,  réclamée  avec  raison  par  tous  les  impri- 
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meurs  de  France ,  et  surtout  par  ceux  des  ports  de  mer,  a 
déjà  attiré  l'attention  de  M.  le  garde  des  sceaux  «  qui  a 
nommé  une  Commission  pour  aviser  aux  moyens  de  con- 
cilier les  intérêts  du  commerce  en  général  et  ceux  d'un 
établissement  qui,  dans  un  temps,  a  rendu  de  grands  ser- 
vices à  Tart  typographique.  Aujourd'hui  que  les  funestes 
effets  du  monopole  sont  généralement  sentis,  et  que  d'ail- 
leurs les  progrès  de  l'imprimerie  ne  sont  plus  contestés, 
on  a  lieu  d'espérer  que  les  travaux  de  la  Commission  nom- 
mée amèneront  d'heureux  résultats,  et  tendront  à  affran- 
chir des  privilèges  de  l'Imprimerie  royale  une  branche  de 
notre  industrie  qui  mérite  tant  d'encouragements. 

Quoique  la  pétitionnaire  se  borne  à  exprimer  un  simple 
vœu ,  sans  entrer  dans  la  discussion  spéciale  de  la  question, 
votre  Commission  des  pétitions  a  été  d'avis  de  renvoyer, 
comme  renseignement,  la  demande  de  la  veuve  Baudouin 
au  ministre  de  la  justice. 

C'est  à  tort  que  la  dame  Baudouin  s'appuyait  sur 
la  suppression  des  brevets  d'imprimeur  pour  deman- 
der la  destruction  des  attributions  de  Flmprimerie 
royale,  puisque  la  proposition  de  Benjamin  Constant 
relative  à  la  suppression  de  ces  brevets  avaitété  rejetée 
par  la  Chambre.  C'est  à  tort  également  qu'elle  espé- 
rait que  la  destruction  de  cet  établissement  amélio- 
rerait la  condition  des  imprimeurs  de  province,  cr  déjà 
cr  écrasés  par  la  concurrence  de  ceux  de  Paris; i^  car, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  quelle  qu'eût 
été  la  dérision  relative  à  la  centralisation,  c'est  à  des 
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imprimeurs  de  Paris  que  Je  Gouvernement  eût  confié 
les  impressions  administratives;  et  cest  alors  qu'ils 
eussent  écrasé  plus  que  jamais  leurs  confrères  des 
départements. 

Luttant  en  zélé  défenseur  de  Tlmprimerie  royale 
contre  la  décision  de  la  Commission,  qui  se  compo- 
sait en  partie,  comme  on  Ta  vu,  d'hommes  intéressés 
à  sa  destruction,  le  Commissaire  près  cette  impri- 
merie, bien  qu'imprimeur  lui-même,  exposa,  dans 
un  rapport  personnel  au  ministre  de  la  justice,  en 
date  du  17  octobre  i83i ,  tous  les  dangers  qu'il  y 
aurait  pour  l'existence  même  de  l'Imprimerie  royale 
à  concéder  au  commerce  une  partie  des  travaux 
dont  elle  était  chargée,  et  ses  explications  prévalurent 
heureusement  da'hs  l'esprit  éclairé  de  M.  Dupont 
(de  l'Eure). 

cr Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  disait-il,  l'imprimerie 
r  de  l'Etat  n'est  pas  un  vieil  instrument  usé  de  l'an- 
ff  cienne  monarchie.  L'Imprimerie  royale  n'était,  sous 
ffce  régime,  qu'un  établissement  particulier,  honoré 
ff  de  quelques  encouragements  et  décoré  d'un  titre, 
rr  C'est  la  révolution  française  qui,  en  même  temps 
rr  qu'elle  organisait  l'admirable  unité  de  l'adminis- 
frtration  publique,  créa  une  imprimerie  de  l'Etat, 
rr  comme  un  instrument  pour  la  réalisation  de  ce 
ff  grand  mouvement  social;  et  depuis,  cet  établisse- 
ff  ment  n'a  rien  perdu  de  ce  caractère.  Ce  n'est  pas 
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rr  le  hasard  ou  des  intérêts  privés  qui  lui  ont  donné 
ff  naissance  et  qui  Tout  maintenu,  ce  sont  de  puis- 
fr  santés  idées  d'ordre  et  de  gouvernement.  *« 

Néanmoins,  la  question  d'existence  de  l'Imprimerie 
royale  était  restée  pendante  devant  la  Chambre  des 
députés,  et  ce  ne  fut  qu'au  mois  de  janvier  i83q, 
que  M.  de  Vatimesnil  la  présenta  à  sa  décision  dans 
le  rapport  qu'il  fit  au  nom  de  la  Commission  du 
budget  de  cet  exercice. 

Il  nous  reste,  disait-il,  à  entretenir  la  Chambre  d'un 
objet  important,  le  budget  de  rimprimerie  royale. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  de  ce  budget,  il  faut 
examiner  une  question  que  l'on  peut  appeler  préjudicielle, 
celle  de  l'utilité  d'une  imprimerie  au  compte  de  l'Etat. 

Cette  question  a  été  agitée  à  diverses  époques.  Elle  Fa 
été,  par  exemple,  sous  la  Convention  et  sous  le  Direc- 
toire. L'existence  de  l'imprimerie  de  l'Etat  fut  alors  vive- 
ment attaquée  par  les  imprimeurs  de  la  capitale.  Ils 
échouèrent  dans  cette  tentative. 

Depuis  la  révolution  de  juillet,  la  suppression  de  l'Im- 
primerie royale  a  été  demandée  de  nouveau  ;  le  Gouverne- 
ment s'est  empressé  de  former  une  Commission  pour  exa- 
miner la  matière.  Plusieurs  membres  de  la  Chambre  des 
députés ,  aussi  connus  par  leur  capacité  que  par  l'indépen- 
dance de  leurs  opinions,  siégeaient  dans  cette  Commission. 
Le  résultat  du  travail  approfondi  auquel  elle  s'est  livrée  a 
rté  que  l'Imprimerie  roj^le  était  un  établissement  ulih» . 
c»t  que  l'on  ne  pouvait  songer  à  la  détruire. 
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Votre  Commission,  messieurs,  s'est  trouvée  appelée  à 
examiner  de  nouveau  cette  question.  Elle  s*est  entourée  de 
tous  les  renseignements  propres  à  l'éclairer.  Elle  va  vous 
exposer,  par  mon  organe,  l'opinion  qu'elle  s'est  formée  à 
ce  sujet. 

L'Imprimerie  royale  comprend,  comme  vous  le  savez, 
un  établissement  précieux  et  unique  en  Europe  :  c'est  la 
typographie  orientale.  Il  n'existe  nulle  part  une  collection 
aussi  complète  de  caractères  orientaux  ni  des  hommes 
aussi  aptes  à  les  mettre  en  œuvre.  L'Imprimerie  royale 
possède  les  caractères  de  trente-neuf  langues  différentes; 
on  grave  en  ce  moment  des  caractères  appartenant  à  six 
autres  alphabets. 

Chaque  jour  les  orientalistes  des  pays  voisins  sont  obli- 
gés de  recourir  à  l'Imprimerie  royale  pour  faire  imprimer 
leurs  ouvrages.  On  ne  pourrait  donc  proposer  sérieusement 
de  détruire  cette  partie  si  intéressante  de  l'Imprimerie 
royale;  elle  est  sous  la  double  protection  de  votre  zèle  pour 
la  gloire  nationale  et  de  votre  amour  pour  les  sciences. 

Parmi  les  impressions  de  l'Etat,  il  en  est  aussi  qui  doi- 
vent nécessairement  être  exécutées  par  un  établissement 
dépendant  du  Go\ivernement.  Nous  ne  citerons  qu'un  seul 
exemple,  celui  du  Bulletin  des  lois.  La  promulgation  des 
lois  et  ordonnances  se  fait  par  la  publication  du  Bulletin 
des  lois.  Il  est  des  cas  où  l'intérêt  de  l'Etat  exige  que  cette 
publication  soit  extrêmement  prompte.  Pourrait-on  obte- 
nir, d'une  manière  certaine,  cette  rapidité  d'exécution 
d'une  imprimerie  particulière  ?  Le  Bulletin  des  lois  se  tire 
i\  cinquante  mille  exemplaires. 
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vérité  a  été  constatée  par  la  Commission  d'examen  qu«* 
M.  le  garde  des  sceaux  avait  formée. 

Nous  savons  qu'à  l'avis  de  cette  Commission,  sur  \v 
point  dont  il  s'agit,  on  oppose  un  exemple;  cet  exemple 
est  celui  des  impressions  de  la  Chambre  des  députés.  L'Im< 
primerie  royale,  dit-on,  exécutait  ces  impressions;  elles 
ont  été  données  à  une  imprimerie  du  commerce,  et  il  en 
est  résulté  un  rabais  de  â  i  p.  o/o. 

Votre  Commission  a  dû  examiner  avec  attention  ce  fait, 
qui  serait  décisif,  si  le  rabais  dont  nous  venons  de  parler 
était  réel  ;  et  voici  ce  qui  est  résulté  de  cet  examen  :  sans 
doute,  l'imprimeur  actuel  de  la  Chambre  livre  la  feuille 
d'impression  à  q  i  p.  o/o  de  moins  que  ne  la  livrait  l'Im- 
primerie royale;  mais  la  feuille  qui  sort  des  presses  de 
cet  imprimeur  ne  contient  que  douze  cent  huit  lettres  à  la 
page,  tandis  que  celle  qui  sortait  des  presses  de  l'Impri- 
merie royale  en  contenait  quinze  cent  quarante.  En  faisant 
ce  calcul,  on  trouve  que  ce  qui  coûte  maintenant  à  la 
Chambre  79  fr.  10  cent,  ne  lui  revenait,  lors  de  son 
marché  avec  l'Imprimerie  royale,  qu'à  69  fr.  7 3  cent. 

Le  rabais  n'est  donc  qu'apparent,  et  cet  exemple  est 
concluant  en  faveur  de  l'Imprimerie  royale,  bien  loin  de 
l'être  contre  elle. 

Ajoutons  qu'il  résulte  d'explications  qui  nous  ont  été 
données  parle  directeur  de  l'Imprimerie  royale,  que  dans 
le  marché  passé  entre  la  Chambre  des  députés  et  l'Impri- 
merie royale ,  cette  imprimerie  s'était  le  plus  possible  rap- 
prochée des  prix  du  commerce,  de  manière  toutefois  à 
rester  de  quelque  chose  au-dessous  de  ces  prix;  mais  que 
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ses  tarifs  pour  les  administrations  dont  elle  est  tenue  de 
faire  le  service  sont  beaucoup  moins  élevés;  que  la  feuilli* 
d'impression  contenant  quinze  cent  quarante  lettres,  qui 
coûtait  à  la  Chambre  69  fr.  7  3  cent,  ne  coûte  à  ces  ad- 
ministrations que  56  fr.  3  7  cent. 

Il  paratt  donc  que  les  prix  de  Tlmprimerie  royale  sont 
notablement  inférieurs  aux  prix  du  commerce. 

Quant  à  la  considération  tirée  de  ce  qu'en  cas  de  sup- 
pression de  rimprimerie  royale  le  capital  nécessaire  à  son 
exploitation  rentrerait  au  trésor,  et  que  ses  bâtiments  pour- 
raient être  vendus,  elle  n'est  pas  importante. 

D'abord,  il  y  aurait  une  perte  immense  à  faire  sur  la 
portion  de  ce  capital  qui  a  été  convertie  en  mobilier.  Sans 
doute,  s'il  s'agissait  de  fonder  l'Imprimerie  royale,  on 
pourrait  hésiter  à  débourser  des  sommes  aussi  fortes  que 
celles  qui  ont  servi  à  l'achat  de  ce  mobilier;  mais  main- 
tenant qu'il  existe  et  que  l'on  en  tire,  conmfie  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  un  parti  si  utile,  faut-il  renoncer  à  cet 
avantage  et  vendre  ce  mobilier  à  vil  prix? 

L'aliénation  des  bâtiments,  situés  dans  un  quartier  peu 
recherché,  ne  donnerait  pas  une  somme  considérable,  et 
il  faudrait  accorder  aux  employés  et  ouvriers  des  pensions 
dont  la  valeur,  approximativement  calculée  (autant  qu'il 
est  possible  de  le  faire  à  Tégard  des  prestations  viagères], 
absorberait  la  plus  grande  partie  des  fonds  que  l'on  reti- 
rerait du  matériel  et  des  bâtiments  de  l'Imprimerie  royale. 

Enfin,  nous  avons  déjà  remarqué  que  l'on  ne  pourrait 
pas  supprimer  complètement  l'Imprimerie  royale,  mais 
seulement  la  réduire  à  de  moindres  proportions.  Il  fau- 
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(Irait  donc  (|uelle  conservât  une  partie  de  ses  bâtiments 
et  une  partie  de  son  capital.  Vous  voyez  d'un  coup  dVil 
|u'il  ne  résulterait  de  ce  changement  qu'un  avantage  pé- 
cuniaire nul  ou  du  moins  très-faible,  et  incapable,  en  tout 
cas,  de  balancer  les  autres  inconvénients  qui  en  seraient 
la  suite. 

Mais  on  attaque  encore  l'Imprimerie  royale  comme  jouis- 
sant d'un  monopole ,  et  on  fait  valoir  contre  elle  le  prin- 
cipe de  la  libre  concurrence  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Uiaut,  messieurs,  bien  s'entendre  sur  ce  point. 

Si,  en  matière  de  fabrication,  l'Etat  n'a  pas  plus  dv 
droits  que  le  particulier,  il  est  incontestable  qu'il  n'en  a  pas 
moins.  Ainsi,  l'Etat,  comme  toute  personne,  a  la  faculté 
de  manufacturer  les  objets  qu'il  consomme.  Ce  n'est  pas 
là  un  monopole.  L'exercice  de  cette  faculté  ne  pourrait 
donner  lieu  à  des  reproches  fondés  qu'autant  que  les  pro- 
duits ainsi  obtenus  seraient  plus  chei*s  que  ceux  qui  sont 
fournis  par  l'industrie  particulière  ;  mais  si  l'Etat  fabrique 
a  aussi  bon  compte,  et,  à  plus  forte  raison,  s'il  fabrique  à 
meilleur  marché,  nul  n'est  recevable  à  se  plaindre  de  cet 
état  de  choses. 

Or  nous  avons  déjà  expliqué  à  la  Chambre  que  l'Im- 
primerie royale  était  dans  ce  dernier  cas. 

Les  réclamations  des  imprimeurs  ne  seraient  fondées 
qu'autant  que  l'Imprimerie  royale  travaillerait  pour  les 
particuliers.  Alors  ils  diraient  au  Gouvernement  :  Vous 
avez  fondé  une  imprimerie  qui  occupe  gratuitement  de 
vastes  bâtiments,  vous  l'avez  dotée  d'un  capital  considé- 
rable, elle  est  exempte  de  patentes  et  d'autres  contribu- 
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lions;  nous  ne  pouvons  lutter  contre  un  établissement  qui 
réunit  tant  d'avantages  ;  une  telle  concurrence  est  inégale 
et  injuste;  elle  équivaut  en  réalité  à  un  monopole.  Il  n'y 
aurait  rien ,  messieurs,  à  opposer  à  un  tel  langage;  mais 
il  est  sans  application  à  l'organisation  de  l'Imprimerie 
royale;  car  les  statuts  de  cette  imprimerie  lui  interdisent 
de  se  charger  d'impressions  pour  les  particuliers,  à  l'excep- 
tion, toutefois,  des  impressions  en  caractères  orientaux  qui 
ne  pourraient  être  exécutées  ailleurs. 

S'il  n'y  avait  pas  d'Imprimerie  royale,  ou  si  elle  était 
restreinte  dans  un  cadre  très-resserré ,  et  que  les  impres- 
sions des  diverses  administrations  fussent  mises  en  adju- 
dication, il  serait  possible  qu'elles  fussent  adjugées  à  un 
seul  imprimeur  ou  à  plusieurs  imprimeurs  réunis  en  so- 
ciété. Quelle  serait  alors  la  situation  des  autres  imprimeurs 
de  la  capitale? 

L'adjudicataire  ou  la  société  adjudicataire,  assurée  d'un 
travail  constant  et  immense ,  opérerait  en  grand  et  éten- 
drait ses  moyens  d'exécution,  de  manière  à  faire  des- 
cendre sans  désavantage  ses  prix  au-dessous  du  taux 
ordinaire;  et,  comme  on  ne  pourrait  lui  interdire  d'im- 
primer pour  les  particuliers,  les  au|res  imprimeurs  seraient 
infailliblement  écrasés.  Cette  considération  a  été  déve- 
loppée dans  le  sein  de  la  Commission  d'examen  formée 
par  M.  le  ministre  de  la  justice,  et  elle  a  paru  tellement 
puissante,  que  les  adversaires  de  l'Imprimerie  royale  n'ont 
pu  y  répondre  qu'en  demandant  que,  dans  l'ordonnance 
qui  interviendrait  sur  cette  matière,  il  fût  inséré  un  ar- 
ticle portant  qu'un  imprimeur  ne  pourrait  soumissionner 

^9 
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les  travaux  que  d'une  seule  administration.  Mais  si  l'on 
admettait  un  tel  système ,  les  avantages  de  la  concurrence 
disparaîtraient  en  grande  partie,  et  tout  se  réduirait  à  une 
sorte  de  distribution  bénévole  que  l'État  ferait  de  ses  im- 
pressions entre  les  principaux  ateliers  d'imprimerie  de  Paris. 
Nous  croyons,  messieurs,  que  cette  discussion  est  déci- 
sive en  faveur  de  l'Imprimerie  royale ,  et  que  cet  établisse- 
ment doit  être  maintenu  dans  son  état  actuel. 

Cette  conclusion  du  rapport  de  M.  de  Vatimesnii 
fut  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  qui  vota  le 
budget  de  l'Imprimerie  royale. 

On  a  peine  à  comprendre  que ,  frappés  perpétuelle- 
ment  de  nouvelles  déceptions  dans  leurs  espérances, 
les  imprimeurs  de  Paris  aient  pu  croire  encore  à  la 
possibilité  de  ressaisir  un  jour  la  proie  qui  leur  avait 
si  souvent  échappé.  Cependant,  une  révolution  nou- 
velle éclate,  et  1 848 ,  en  ramenant  la  Républicpie,  fut 
pour  eux  l'occasion  de  recommencer  leurs  tentatives 
contre  l'imprimerie  de  l'Etat  avec  la  même  violence 
que  l'avaient  fait  leurs  devanciers  de  1 798.  Ils  avaient 
sans  doute  oublié  l'origine  du  décret  du  8  pluviôse 
an  III  et  celle  de  l'arrêté  du  19  frimaire  an  X,  car, 
autrement,  ils  n'eussent  pu  raisonnablement  comp- 
ter que  ce  qu'avaient  fondé  et  maintenu  la  Conven- 
tion nationale  et  le  Consulat  serait  détruit  par  un 
gouvernement  basé  sur  le  même  principe ,  la  centra- 
lisation administrative. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  les  imprimeurs  de  Paris  renou- 
velèrent, à  partir  de  cette  époque,  la  lutte  engagée 
dès  Tan  III  par  leurs  prédécesseurs ,  et  un  article  de 
la  Revue  de  Tlnstruction  publique,  du  9  juin  18/18, 
donna  lieu  à  une  lettre  du  directeur  de  l'Imprimerie 
nationale,  dans  laquelle  ce  fonctionnaire  combattit 
les  nouvelles  accusations  d'abus,  de  monopole,  de 
concurrence  au  commerce  dirigées  contre  cet  éta- 
blissement. 

Après  avoir  examiné  les  questions  de  monopole 
et  de  concurrence ,  le  directeur  de  cette  imprimerie 
terminait  ainsi  : 

Il  est  un  dernier  point  qu'il  convient  d'examiner  pour 
éclairer  Topinion  à  l'égard  des  reproches  vagues  dont 
cet  établissement  a  été  trop  souvent  l'objet  :  je  veux  parler 
des  prétendus  abus  signalés  dans  son  administration.  Je 
prends  le  mot  d'aftiM  dans  la  véritable  acception  qu'on 
doit  lui  donner  lorsqu'il  s'agit  d'un  vaste  établissement 
régi  pour  le  compte  de  l'Etat,  passant  des  marchés,  pro- 
cédant à  des  adjudications  importantes,  en  relation  con- 
tinuelle avec  des  fournisseurs,  obligé  de  pourvoir  aux  né- 
cessités d'un  service  aussi  détaillé  qu'il  est  possible  de 
l'imaginer,  et  j'ose  dire  que  telle  est  la  forte  organisation 
qu'a  reçue  l'administration  de  l'Imprimerie  nationale,  telle 
est  la  rectitude  de  ses  contrôles,  la  tenue  de  sa  compta- 
bilité, la  surveillance  de  se^  agents,  la  précision  de  ses 
règlements,  qu'aucun  abus  appréciable  n'est  possible  et 
ne  peut  lui  être  justement  reproché. 

«9- 
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Soumise  fréquemment  aux  investigations  des  Commis- 
sions du  budget,  l'Imprimerie  nationale  leur  a  toujours 
ouvert  toutes  ses  portes,  et  les  Commissions  qui  les  avaient 
franchies,  quelquefois  avec  la  pensée  de  découvrir  des itiid!f 
d'abus,  en  sont  toutes  sorties  pour  s'exprimer  à  peu  près 
ainsi  devant  la  Chambre  : 

« Votre  Commission  a  cru  devoir  visiter  cet  établis- 
se sèment;  elle  l'a  parcouru  et  visité  dans  toutes  ses  far- 
^  ties  ;  elle  est  entrée  dans  les  plus  minutieux  détails  de 
^  cette  belle  et  grande  entreprise.  Son  examen  a  porté  sur 
ftses  moyens  d'exécution  des  travaux,  sur  l'ensemble  de 
n  son  matériel  d'exploitation  ;  sa  comptabilité ,  la  fixation 
^de  ses  tarifs,  etc.  De  cet  examen  scrupuleux  et  attentif, 
^  il  est  résulté  l'opinion  dont  elle  vous  doit  compte  et  que 
((  voici  :  L'Imprimerie  royale  est  un  établissement  parfai- 
(t  tement  tenu  et  dirigé,  sa  comptabilité  est  très-régulière, 

^  aucun  abus  ne  se  laisse  apercevoir Exclusivement 

c(  chargée  des  travaux  des  administrations  publiques,  l'Im- 
(cprimerie  royale  ne  fait  pas  concurrence  à  l'industrie 
«  privée ,  car  elle  ne  peut  exécuter  d'autres  travaux  qu'ex- 
((  ceptionnellement  et  sur  des  autorisations  spéciales  fort 
((limitées.  Nous  ne  pouvons  qu'approuver  cette  interdic- 

ce  tion mais  c'est  à  condition  de  lui  maintenir  son  pri- 

ccvilége,  et  c'est  pour  cela  que  nous  rappelons  que  les 
t*.  administrations  publiques  doivent  se  conformer  à  l'or- 
ra donnanee  du  a  3  juillet  1 8  a  3  qui  leur  prescrit  obliga- 
((  toirement  de  faire  exécuter  tous  leurs  travaux  à  l'Impri- 
«  merie  royale.  5» 

Aucune  suite  ne  fut  donnée  à  Tarticle  de  la  Revue 
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de  rinstruction  publique  ;  mais  les  attaques  qui*  eu- 
rent lieu  en  i85i  contre  l'Imprimerie  nationale,  et 
la  discussion  publique  qui  en  fut  la  conséquence, 
sont  un  des  épisodes  les  plus  éclatants  de  Thistoire 
de  l'Imprimerie  impériale,  et  particulièrement  de  la 
guerre  entamée  contre  cet  établissement  par  Bau- 
douin et  ses  confrères. 
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(1851.) 


Une  demande  de  crédit  eitraordinaire  à  affecter  à  Texteusion  des  moyens 
mécaniques  d^impression  provoque  les  attaques  nouvelles  de  Timprimerie 
parisienne.  —  Cette  affaire  est  portée  devant  TAssemblée  nationale.  — 
Observations  de  Tlmprimerie  nationale  en  réponse  aux  brochures  des  im- 
primeurs. —  Discussion  du  projet  de  loi  du  Gouvernement,  à  laqaeUe 
prennent  part  MM.  Barthélémy  Saint^Hilaire,  Rouher,  Grémieui,  Ferdi- 
nand de  Lasteyrie,  Desjobert,  etc.  —  Un  amendement  est  proposé  et  re- 
jeté. —  Scrutin  public.  —  Résultat. 

Ainsi  que  nous  Tavons  dit  à  la  seconde  partie  de 
cet  ouvrage,  des  presses  mécaniques  avaient  été  in- 
troduites ,  en  1 8  2  9 ,  à  l'Imprimerie  royale  pour  l'exé- 
cution des  tirages  à  grands  nombres,  et,  brisées 
en  1 8  3  o ,  ces  presses  ne  furent  pas  rétablies ,  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  étaient  nécessaires  au  service 
du  Bulletin  des  lois. 

Depuis  cette  époque ,  les  administrations  publiques 
avaient  souvent,  et  toujours  en  vain,  exprimé  le  dé- 
sir, dans  l'intérêt  de  l'économie,  de  voir  relever  les 
presses  mécaniques;  mais  l'administration  de  l'Im- 
primerie royale  ayant  à  ménager  la  position  d'anciens 
ouvriers  et  des  droits  acquis,  et  retenue  d'ailleurs 
par  des  considérations  dont  il  est  facile  d'apprécier 


CHAPITRE  QUATRIEME.  ^55 

la  gravité,  avait  cru  devoir  ajourner  autant  que  pos- 
sible le  rétablissement  de  ces  machines. 

Mais  des  réclamations  nouvelles  s^étant  élevées 
à  ce  sujet,  à  la  fin  de  1 85 o,  dans  le  sein  du  Comité 
des  délégués  des  ministères  réunis  pour  la  révision 
annuelle  du  tarif  des  travaux  de  l'Imprimerie  natio- 
nale pour  i85i,  le  directeur  de  cet  établissement, 
M.  de  Saint^Georges ,  considérant  que  l'augmentation 
toujours  croissante  des  commandes  d'impressions 
pourrait  permettre  l'emploi  d'un  certain  nombre  de 
presses  mécaniques,  tout  en  conservant  un  travail 
suffisant  aux  presses  manuelles,  qui  devaient  être 
maintenues  pour  les  besoins  du  service,  promit  au 
Comité  qu'il  serait  fait,  en  i85i,  acquisition  d'une 
presse,  au  moins,  à  affecter  aux  grands  tirages  à 
partir  de  1 8  5  9 . 

Pour  satisfaire  à  cet  engagement,  le  directeur  dut 
recourir  à  une  demande  de  crédit  extraordinaire  sur 
les  excédants  de  recettes  prévus  au  budget  de  l'Im- 
primerie nationale  pour  1 8  5 1 . 

Mais  une  seule  presse  eût  été  bien  insuffisante  pour 
satisfaire  complètement  aux  exigences  du  service  et 
réaliser  dans  les  dépenses  d'impression  des  économies 
de  quelque  valeur.  L'administration  se  trouva  donc 
dans  l'obligation  de  prévoir,  en  outre,  au  budget  de 
1 8  5  â ,  une  dépense  pour  achat  de  deux  autres  presses 
mécaniques,  et  dut  assurer  en  même  temps  les  moyens 
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de  faire  réparer  celles  des  anciennes  presses  brisées 
en  i83o  qui  pouvaient  être  relevées. 

Ce  projet  d'installation  déBnitive  des  moyens  mé- 
caniques conduisit  l'administration  de  Tlmprimerie 
nationale  à  reconnaître  la  nécessité  de  préparer  im- 
médiatement l'atelier  dans  lequel  devaient  être  réu- 
nies toutes  les  presses  mécaniques.  La  seule  localité 
qui  pouvait  être  affectée  à  cette  destination  menaçant 
ruine,  des  devis  de  reconstruction  furent  établis, 
d'après  lesquels  une  somme  de  5o,ooo  francs  desti- 
née à  cet  objet  dut  être  jointe  à  celle  de  1 0,000  francs 
nécessaire  à  l'achat  d'une  presse  mécanique. 

En  conséquence,  un  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  extraordinaire  de  60,000  francs  au  bud- 
get de  l'Imprimerie  nationale,  exercice  1 85 1 ,  fut  pré- 
senté à  cet  effet  à  l'Assemblée  législative  par  le  mi- 
nistre de  la  justice,  au  mois  d'avril  de  cette  même 
année ,  et  une  Commission  fut  immédiatement  char- 
gée de  son  examen  \ 

L'imprimerie  parisienne  s'émut  vivement  de  ces 
dispositions,  dont  elle  exagéra  à  dessein  les  résultats 
dans  une  circulaire,  datée  du  i^^'juin  1 8 5 1 ,  adressée 
par  la  Chambre  des  imprimeurs  et  celle  des  litho- 

'  Cette  Gonnnission  était  composée  de  MM.  Lavergne,  de  Casa- 
bianca,  Raiidot,  Gaslonde^de  Luppé,  de  Foblant,  Creton,  Cunin- 
Gridaine,  Prudhomme,  de  Rességuier,  Antony  Thouret,  Dniet-Des- 
vaux,  Vitet,  de  Ravinel,  David  (Ferdinand). 
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graphes  à  tous  les  imprimeurs  de  Paris  et  des  dépar- 
tements S  et  dans  une  brochure  qui  fut  distribuée  à 
tous  les  membres  de  TAssemblée  législative^. 

Dans  cette  brochure,  où  sont  renouvelées  toutes 
les  accusations  de  spoliation,  d'empiétement,  de  con- 
currence, de  privilège,  de  monopole,  portées  dès 
longtemps  et  si  souvent  par  les  imprimeurs  de  Paris 
contre  Timprimerie  deTEtat,  les  auteurs  suppliaient 
les  représentants  de  repousser  la  demande  de  crédit 
qui  leur  était  soumise ,  et  de  réclamer  du  Gouverne- 
ment la  révocation  de  l'ordonnance  du  â  3  juillet  1838, 
(c  qui  est  pour  les  imprimeurs  du  commerce,  disaient- 
cr  ils,  une  ruineuse  iniquité,  et  pour  TEtat  une  source 
(T  de  perpétuels  sacriBces.  i) 

C'est  cette  loi  de  privilège  et  d'exclusion  qui  nous  régit 
aujourd'hui;  c'est  contre  elle  que  nous  venons  protester  de 

*  Cette  circulaire  était  signée  :  Guiraudet,  Cosse,  A.  Leclère, 
Thonot ,  Maulde ,  Delalain ,  Martinet  et  Pion ,  membres  de  la  Chambre 
des  imprimeurs;  Thierry,  Engelmaon  et  Kœppelin,  délégués  de  la 
Chambre  des  lithographes. 

*  Note  êounUse  à  MM.  ki  représentant  par  les  diUguis  de  la  typo- 
graphie et  de  la  lithographie,  h  l'oceasitm  d'un  projet  de  loi  demandant 
Ml  eréiUt  extraordinaire  de  60,000  francs  pour  Vitahlissemeni  de  presses 
mécaniques  à  Vlmprimerie  nationale  et  la  construction  d'un  atelier  des- 
tiné à  les  recevoir,  Paris ,  imprimerie  de  Guiraudet  et  Jouaust ,  1 85 1 . 

Cette  Note  fut  suivie  d  une  brochure  intitulée^  Un  mot  sur  Vlmpri- 
merie nationale,  par  Ch.  Laboulaye,  directeur  de  la  fonderie  géné- 
rale des  caractères  français  et  étrangers.  Pans ,  imprimerie  Maulde 
et  Renou,  i85i. 
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nouveau,  en  présence  de  la  demande  d'un  crédit  spécial 
qui  tend  ouvertement  à  donner  au  monopole  des  forces 
irrésistibles. 

Et  qu'y  a-t-il  d'illégitime  et  d'exagéré  dans  nos  plaintes? 
Nous  ne  demandons  pour  nous  ni  faveur  ni  préférence; 
nous  demandons  qu'on  nous  laisse  les .  conditions  vitales 
du  travail,  la  liberté  et  l'égalité;  nous  demandons  que 
l'Etat  donne  à  l'adjudication  ses  travaux  d'impression.  Si 
l'Imprimerie  nationale  offre  de  meilleures  conditions  que 
nous,  qu'on  les  lui  abandonne;  si  nous  pouvons  soumis- 
sionner à  meilleur  compte,  pourquoi  priver  l'État  des 
moyens  de  réaliser  de  notables  économies? 

Chacun  sait,  disaient  encore  les  imprimeurs,  que  les 
imprimeries  des  départements  s'alimentent  surtout  des  tra- 
vaux que  leur  confient  les  préfectures,  les  recettes  géné- 
rales et  particulières,  les  directions  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes ,  etc.  Déjà  l'Imprimerie  nationale  dispute 
au  commerce  ces  derniers  débris  des  impressions  admi- 
nistratives; elle  affirme  que  c'est  son  droit,  et  elle  mani- 
feste l'intention  de  le  faire  valoir  dans  toute  sa  rigueur. 
Elle  n'attend  pour  compléter  son  œuvre  de  spoliation  que 
le  vote  du  crédit  qu'elle  vous  demande  aujourd'hui,  que 
l'établissement  définitif  d'une  première  presse  mécanique, 
qui  doit  être  suivie  de  beaucoup  d'autres.  Alors,  messieurs, 
l'imprimerie  départementale  aura  cessé  d'exister;  privée 
de  ses  revenus  les  plus  productifs  et  les  plus  réguliers,  il 
lui  faudra  fermer  ses  ateliers,  et,  sur  toute  la  surface  de 
1a  France,  chefs  d'industrie  et  ouvriers  seront  enveloppés 
dans  une  commune  ruine. 
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Ces  considérations  méritent  assurément  d'éveiller  toute 
la  sollicitude  du  législateur.  Il  ne  saurait  consentir  à  exposer 
toute  l'imprimerie  de  la  province  à  un  naufrage  général  '. 

Le  directeur  de  Tlmprimerie  nationale  répondit 
succinctement  à  ces  publications  daiis  une  brochure 
qu  il  adressa  aux  membres  de  l'Assemblée  législative, 
le  18  juin  i85i^. 

Ces  détracteurs  de  l'Imprimerie  nationale  (  les  imprimeurs 
de  Paris),  disait-il  dans  sa  réponse,  qui  voudraient  arra- 
cher à  leur  profit  quelques  pierres  de  cet  ancien  et  glorieux 
édifice  afin  d'entraîner  plus  tard  sa  ruine  complète,  pré- 
tendent pouvoir  exécuter  les  impressions  du  Gouvernement 
à  des  prix  moins  élevés  que  ceux  portés  dans  les  tarifs  de 
ses  travaux. 

Les  attaques  qui  se  renouvellent  aujourd'hui  ont  eu  lieu 
déjà  à  différentes  époques. 

Depuis  bientôt  soixante  ans  que  cette  imprimerie  est 
régie  au  compte  de  l'État ,  les  offres  de  rabais  n'ont  jamais 
fait  défaut  :  sous  le  Directoire ,  l'Empire ,  la  Restauration 

Ml  y  a  daas  les  départements  1 1 38  imprimeries  et  800  établis- 
sements lithographiques. 

*  Observations  de  Fadministratitm  de  l'Imprimerie  nadonaU  an 
sujet  d'une  Note  soumise  à  MM.  les  représentants  par  les  délégués  de 
la  typographie  et  de  la  lithographie.  Ces  observations  donnèrent  lieu 
à  une  réponse  de  la  Chambre  des  imprimeurs,  qui  die-méme  néces- 
sita une  réfutation  de  la  part  de  Tlmprimerie  nationale.  Ces  deux 
dernières  brochures  furent,  comme  les  précédentes,  adressées  aux 
membres  de  r  Assemblée  nationde ,  la  première ,  la  veille ,  et  la  seconde, 
dans  la  matinée  du  jour  où  s'ouvrit  la  discussion  sur  le  projet  de  loi. 
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et  le  Gouvernement  de  juillet,  il  s*est  trouvé,  à  Paris,  des 
imprimeurs  dont  les  propositions  ont  tendu  constamment 
à  détruire  cet  établissement,  en  cherchant  à  substituer  au 
mode  actuel  celui  de  l'entreprise  particulière;  mais  il  a 
toujours  été  démontré,  soit  par  les  hauts  fonctionnaires 
appelés  à  le  défendre,  soit  par  les  Commissions  parle- 
mentaires chargées  d'examiner  les  graves  questions  qui  se 
rattachent  à  son  administration,  que  ces  offres  n'étaient 
que  spécieuses  et  les  économies  qui  paraissaient  devoir 
en  résulter  tout  à  fait  illusoires. 

En  effet,  c'est  à  l'exécution  des  marchés  qu'il  faut  les 
apprécier  à  leur  juste  valeur;  or,  l'exécution  des  marchés, 
eu  égard  aux  immenses  détails,  aux  cas  imprévus,  aux  diffi- 
cultés sans  nombre  que  comporte  cette  nature  de  dépense, 
et  à  l'impossibilité  même  qu'il  y  a  de  fixer  d'avance  les  prix 
de  main-d'œuvre  de  la  composition  des  travaux  d'admi- 
nistration, est  d'une  telle  élasticité,  que  les  conditions  pri- 
mitives peuvent  être  facilement  éludées  de  la  part  du  sou- 
missionnaire intéressé.  Il  ne  peut  en  être  ainsi  de  la  part 
de  l'Imprimerie  nationale,  qui  n'a  pas  sa  fortune  à  faire, 
puisqu'elle  est  une  administration  de  l'Etat.  Aussi,  toute 
la  législation  qui  la  régit  depuis  1796  n'a  eu  qu'un  but, 
celui  de  centraliser  dans  cet  établissement  toutes  les  im- 
pressions payées  sur  les  fonds  de  l'Etat,  afin  d'éviter  les 
abus  auxquels  donnait  lieu  leur  exécution  dans  des  impri- 
meries particulières.  'Les  termes  rigoureux  et  exclusifs  de 
cette  législation  prouvent  jusqu'à  l'évidence  qu  elle  s'appuie 
autant  sur  la  moralité  que  sur  l'économie,  et,  quoi  qu'en 
disent  les  détracteurs  de  l'Imprimerie  nationale,  ses  tarifs, 
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en  assurant  l'ordre  et  la  régularité  dans  les  dépenses,  sont 
en  même  temps  beaucoup  au-dessous  de  ceux  des  impri- 
meurs du  commerce.  Nous  allons  le  prouver. 

On  peut,  en  effet,  affirmer  qu'au  moyen  du  matériel 
spécial  affecté  aux  travaux  dont  est  chargé  cet  établisse- 
ment, et  qui  abrège  considérablement  la  main-d'œuvre  de 
la  composition,  le  prix  de  rement,  comparé  à  celui  des 
mêmes  travaux  exécutés  par  des  imprimeurs  du  commerce, 
offre  une  différence  en  moins  de  plus  d'un  tiers,  différence 
à  laquelle  il  convient  d'ajouter  celle  qui  résulte  du  prix 
des  étoffes  ou  frais  généraux,  calculés  à  l'Imprimerie  na- 
tionale à  raison  de  33  i/3  p.  o/o,  et  par  les  imprimeurs 
du  commerce  à  5 o  et,  le  plus  souvent,  jusqu'à  75  p.  o/o, 
bénéfices  compris,  ce  qui  élève  les  prix  de  ces  imprimeurs 
dans  une.  proportion  considérable. 

Voici,  par  aperçu,  la  différence  totale  d'une  année  entre 
les  prix  de  l'Imprimerie  nationale  et  ceux  qui  seraient  ré- 
clamés par  le  commerce  pour  une  même  somme  de  travaux  : 

Les  états  de  payement  de  la  composition  s'élèvent  an- 
nuellement, en  moyenne,  à 3 1 9,000'  oo"" 

Et  ceux  du  tirage  par  les  presses  ma- 
nuelles, à &  16,000  00 

Total 798,000  00 

Les  étoffes  ou  frais  généraux ,  à  raison 
'  de  33  1/3  p.  0/0,  étant  de. 9/19,666  66 

Le  total  de  la  dépense  de  main-d'œuvre 
portée  dans  les  mémoires  des  ministères 
et  administrations  est  de 970,666  66 
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En  admettant  maintenant ,  comme  il  est  dit  ci-dessus , 
que  l'ensemble  des  pm  des  mêmes  travaux  qui  seraient 
exécutés  dans  le  commerce  s'élevât  à  un  tiers  en  sus  des 
mains-d'œuvre  de  composition  de  l'Imprimerie  nationale, 

on  trouverait  une  somme  de &  16,000^  00* 

dont  les  étoffes  et  bénéfices ,  à  5  0  p.  0/0 

minimum,  seraient  de 908,000  00 

ce  qui  porterait  la  dépense  totale  à  .  . .      6â&,ooo   00 

En  fixant  les  prix  de  tirage ,  toujours 
parles  presses  manuelles ,  à  1/8  en  plus, 
terme  moyen,  de  celui  porté  dans  les  tarifs 
de  l'Imprimerie  nationale ,  on  trouve  pour 
cette  main-d'œuvre &68,ooo   00 

Plus,  les  étoffes  et  bénéfices  à  5  op.  0/0      â3/i,ooo   00 

Ce  qui  élève  le  total  de  la  composition 
et  du  tirage,  à 1,396,000   00 

La  dépense  produite  par  l'Imprimerie 
nationale  n'étant  que  de 970,666   66 

La  différence  en  plus  serait  de 355,333   3& 

A  cette  différence  il  convient  d'ajouter  : 

1®  Le  service  gratuit  du  Bulletin  des 
lois  et  du  Bulletin  de  cassation ,  dont  la 
dépense  peut  être  évaluée  à 80,000   00 

2""  Les  impressions  exécutées  gratui- 
tement dans  l'intérêt  des  lettres /io,ooo   00 

3""  Le  retour  fait  annuellement  au  tré- 

A  reporter /i75,333  3& 
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Report 475,333'  34' 

sor  des  excédants  des  recettes  sur  les  dé- 
penses,  et  qui  s'est  élevé,  en  moyenne, 
de  i8â3  à  i85o,  à 6&,ooo  oo 


Ce  qui  représente,  en  produits  ou  éco- 
nomies réelles  faites  annuellement  par 
rimprimerie  nationale,  une  valeur  totale 
de 539,333   3& 


A  laquelle  il  faut  ajouter  l'augmentation  successive  du 
matériel  de  l'Imprimerie  nationale,  en  presses  typogra- 
phiques, lithographiques  et  autres  machines;  en  poinçons 
de  caractères  français  et  étrangers  dont  s'enrichit,  chaque 
année,  son  vaste  dépôt  des  types;  en  fontes  de  ces  divers 
caractères ,  dont  le  poids ,  qui  en  1 8  q  3 ,  époque  de  sa  réor- 
ganisation au  compte  de  l'Etat,  était,  d'après  l'inventaire, 
de  3 1 0,678  kilogrammes,  représentant  une  valeur,  à  dire 
d'eiperts,  de  &3/i,9&9  francs,  était,  à  l'époque  du  der- 
nier inventaire,  dressé  à  la  fin  de  18/18,  de  6779377  ki- 
logrammes, représentant  une  valeur  intrinsèque  de 
1,376,695  francs;  augmentation  de  iSali  à  18&8  : 
9 & 0,7 46  francs.  Plus,  le  matériel  des  poinçons,  presses 
et  autres  ustensiles ,  dont  la  valeur  s'est  augmentée ,  dans 
la  méma  période  de  temps,  de  plus  de  5 00,0 00  francs. 

Il  faut  encore  ajouter  à  ces  résultats  l'économie  que 
produit  la  fourniture  des  papiers  par  adjudication  pu- 
blique et  au  rabais,  dont  les  prix,  étant  connus  des  ad- 
ministrations ordonnatrices  elles-mêmes,  ne  peuvent,  par 
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conséquent,  être  augmentés  dans  les  mémoires,  et  dont  la 
qualité  est,  en  outre,  garantie  par  leur  comparaison  avec 
les  échantillons-types  déposés  dans  les  bureaux  de  ces  ad- 
ministrations. 

On  doit  admettre  que  cette  économie  est  considérable, 
puisqu'elle  porte  sur  un  approvisionnement  qui  s'élève, 
en  moyenne,  à  i3  ou  i,&oo,ooo  francs  par  an. 

Voilà  les  résultats  généraux  de  l'exploitation  de  llm- 
primerie  nationale  au  compte  de  l'État,  régime  contre  le- 
quel s'élèvent  si  violemment  encore  aujourd'hui  les  enne- 
mis de  cet  établissement  ! 

Néanmoins,  et  malgré  les  économies  et  les  avantages  de 
toute  nature  résultant  de  la  centralisation  à  l'Imprimerie 
nationale  de  toutes  les  impressions  de  l'Etat,  on  n'en  per- 
siste pas  moins  dans  un  système  d'allégations  aussi  men- 
songères qu'intéressées. 

On  a  reproché ,  il  est  vrai ,  avec  une  certaine  apparence 
de  raison,  à  l'Imprimerie  nationale  de  ne  pas  employer 
les  moyens  mécaniques  pour  les  grands  tirages  d'impres- 
sions. On  ignorait  sans  doute  qu'une  ordonnance  du  1 7  dé- 
cembre 1 8  9  8  avait  autorisé  l'exécution  de  ces  tirages  par 
des  machines  qui,  établies  en  1899,  furent  brisées  en 
i83o,  et  que  leur  rétablissement  est  resté  jusqu'ici  fout  à 
fait  subordonné  à  la  volonté  du  Gouvernement;  mais,  dès 
qu'il  juge  à  propos  d'en  faire  usage ,  la  différence  en  moins 
qui  en  résultera  sur  les  prix  de  tirage  comparés  à  ceux  du 
commerce  obtenus  par  les  mêmes  procédés  s'augmentera 
considérablement ,  puisque ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit , 
l'Imprimerie  nationale  n'a  point  de  bénéfices  à  réaliser. 
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Et,  chose  étrange  !  c'est  au  moment  où  l'Imprimerie 
nationale  sollicite  de  TAssemblée  législative,  sur  la  récla- 
mation des  ministères  et  administrations  publiques,  un 
crédit  extraordinaire  pour  le  rétablissement  des  presses 
mécaniques  qui  existaient  déjà  en  1899,  et  qui  doivent 
amener  de  nouvelles  réductions  dans  le  prix  des  impres- 
sions qu'elle  exécute,  que  les  imprimeurs  de  Paris  sup- 
plient cette  Assemblée  de  repousser  la  demande  qui  lui  est 
présentée  par  le  ministre  des  finances!  C'est  qu'en  effet 
ils  sentent  parfaitement  bien  que  l'absence  de  ces  moyens 
économiques  est  le  seul  point  vulnérable  de  l'Imprimerie 
nationale  ;  que  là  est  le  seul  point  sur  lequel  puisse  s'appuyer 
leur  argumentation  ;  que ,  les  presses  mécaniques  une  fois 
rétablies,  il  leur  sera  impossible  de  rien  faire  prévaloir 
contre  l'un  des  plus  utiles  établissements  de  l'État 

On  a  déjà  bien  souvent  répondu ,  par  des  calculs  et  par 
des  faits  irrécusables  propres  à  convaincre  les  plus  incré- 
dules ,  aux  allégations  produites  contre  l'Imprimerie  natio- 
nale. Il  est  un  fait,  entre  autres,  qui  se  renouvelle  chaque 
jour,  et  qui  touche  les  détracteurs  mêmes  de  cet  établis- 
sement. 

Lorsqu'une  impression  est  exécutée,  soit  à  Paris,  soit  ' 
dans  les  départements ,  pour  des  services  spéciaux  au  compte 
de  l'Etat,  le  mémoire  de  l'imprimeur  est  envoyé  à  l'Impri*» 
merie  nationale  pour  y  être  rég^é.  Il  résulte  des  relevés  qui 
ont  été  faits  de  ces  règlements ,  qu'en  appliquant  d'abord 
ses  propres  prix  de  main-d'œuvre,  composition  et  tirage, 
aux  impressions  faites  par  ces  imprimeurs,  et  en  y  ajoutant 
une  plus-value  en  considération  des  charges  et  des  non- 

3o 
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valeurs  qu^ils  peuvent  avoir  à  supporter,  l'Imprinierie  na- 
tionale a  encore  économisé  à  l'État,  dans  une  période  de 
dix  années  seulement,  une  somme  de  1 81,798  francs  sur 
celle  de  i,â&i,i9A  francs,  h  laquelle  s'élevaient  en  de- 
mande les  mémoires  dont  il  s'agit,  c'est-ànlire  1/8  en- 
viron  

Il  faut  conclure  évidemment  de  tous  ces  faits,  que  les 
prix  de  l'Imprimerie  nationale  sont  beaucoup  moins  élevés 
que  ceux  des  imprimeurs  qui  prétendent  lui  enlever  les 
travaux  qui  lui  sont  confiés. 

Il  est  presque  superflu  de  répéter  qu'indépendamment 
de  l'économie,  l'Imprimerie  nationale  offre  h  l'btat  des 
sûretés  et  des  garanties  que  ne  pourrait  présenter  aucun 
imprimeur  particulier,  dont  les  entreprises,  souvent  hasar- 
deuses, pourraient  entraver  le  service  et  compromettn' 
d'une  manière  sérieuse  les  intérêts  du  Grouvernement. 

Des  offres  de  rabais  ne  pourraient  donc  tourner  qu'au 
profit  des  quelques  imprimeurs  de  Paris  qui  révent  la 
destruction  de  l'Imprimerie  nationale,  et  nullement  au 
profit  de  l'État 

ce  Les  attributions  de  l'Imprimerie  nationale,  disent 
ce  MM.  les  imprimeurs  de  Paris,  constituent  un  monopole 
R  qu'elle  voudrait  agrandir  encore  par  l'emploi  des  méca* 
ce  niques.  Jt  Ils  vont  même  jusqu'à  avancer  que  «  déjà  l'Im* 
ccprimerie  nationale  dispute  au  commerce  les  impressions 
ce  que  lui  confient  les  préfectures ,  les  recettes  générales  et 
ce  particulières ,  les  directions  des  contributions  directes 
ce  et  indirectes,  etc.  elle  affirme  que  c'est  son  droit,  et  elle 
ce  n'attend,  pour  compléter  son  œuvre  de  spoliation,  que 
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t^le  vote  du  crédit  quelle  demande  aujourd'hui  à  l'As- 
ti semblée  législative,  que  l'établissement  définitif  d'une 
te  première  presse  mécanique  qui  doit  être  suivie  de  beau- 
té coup  d'autres,  et  alors  l'imprimerie  départementale  aura 
t? cessé  d'exister.» 

Il  y  a  erreur  complète,  ou  plutôt,  il  faut  le  dire,  inten- 
tion malveillante  dans  ces  allégations,  auxquelles  il  est 
facile  de  répondre. 

Ainsi  que  le  reconnaissent  MM.  les  imprimeurs  eux- 
mêmes,  une  imprimerie  des  administrations  nationales 
existait  dès  1796;  cette  imprimerie  fut  réunie  à  celle  du 
Louvre,  devenue  à  cette  époque  Imprimerie  de  la  Répu- 
blique, et  ses  attributions,  réglées  par  la  loi  du  âi  prai- 
rial an  III  et  l'arrêté  du  1  &  brumaire  an  IV,  ont  été  succes- 
sivement maintenues  par  le  décret  du  sA  mars  i8o()  et 
l'ordonnance  du  q3  juillet  i8q3.  C'est  qu'apparemment 
les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis 
soixante  ans  se  sont  reconnu  le  droit  de  manufacturer 
leurs  impressions,  et  qu'ils  trouvaient  dans  ce  mode  d'exé* 
cution  des  avantages  que  ne  peuvent  offrir  des  imprimeurs 
particuliers.  ILs  ont  compris  que  réunir  dans  un  seul  et 
même  établissement  toutes  les  impressions  exécutées  aux 
frais  de  l'Etat  était  l'unique  moyen  d'assurer  son  service , 
et  d'apporter  dans  cette  partie  de  ses  dépenses  l'ordre  et 
l'économie  auxquels  doit  tendre  tout  gouvernement;  dispo- 
sitions qui  ne  constituent  ni  monopole,  ni  concurrence  k  l'in- 
dustrie privée,  puisque  l'Imprimerie  nationale  ne  peut 
exécuter  d'autres  travaux  qu'exceptionnellement  et  sur  des 
autorisations  spéciales  fort  limitées,  c'est-à-dire,  que  des 
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ouvrages  en  langues  étrangères  qui  ne  pourraient  être  im- 
primés par  des  imprimeurs  du  commerce.  C'est  précisément 
en  considération  de  cette  interdiction,  dans  laquelle  elle 
se  renferme  strictement,  que  les  Commissions  du  budget 
qui  ont  été  appelées  à  diverses  époques  à  examiner  les 
résultats  de  la  régie  de  l'Imprimerie  nationale  au  compte 
de  l'Etat ,  et  la  Cour  des  comptes ,  ont  rappelé  aux  minis- 
tères et  administrations  publiques  qui  s'en  écartent,  qu'ils 
devaient  se  conformer  à  l'ordonnance  du  a 3  juillet  i8â3. 
Il  est  entendu  que  les  travaux  de  l'Imprimerie  nationale 
comprennent  aussi  bien  les  impressions  lithographiques  que 
les  impressions  typographiques;  car,  si  l'ordonnance  de  1 8â3 
n'est  pas  explicite  à  cet  égard,  c'est  qu'à  cette  époque  la 
lithographie  n'avait  pu  encore  être  appliquée  aux  impres- 
sions administratives. 

Quant  à  la  supposition  toute  gratuite  que  font  MM.  les 
imprimeurs,  relativement  aux  impressions  départemen- 
tales, l'établissement  des  presses  mécaniques  à  l'Impri- 
merie nationale  n'a  nullement  pour  objet  cette  csuvre  de 
spoliation,  bien  quelle  ait  été  à  même  de  reconnaître  que, 
malgré  les  réductions  considérables  qu'elle  doit  opérer  trop 
souvent  sur  les  mémoires  de  ces  impressions  soumis  à  sa 
vérification  et  à  son  règlement,  le  prix  en  reste  encore 
beaucoup  plus  élevé  que  si  elles  eussent  été  exécutées  dans 
ses  ateliers.  Mais  elle  comprend ,  autant  que  qui  que  ce 
soit ,  qu'il  faut  laisser  à  ces  imprimeurs  leurs  travaux  et 
des  bénéfices  qu'elle  n'a  point  à  faire. 

Ah  !  si  jamais,  ce  qu'on  ne  peut  admettre,  MM.  les  im- 
primeurs de  Paris,  c'est-à-dire  trois  ou  quatre  imprimeurs 
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de  Paris,  pouvaient  amener  la  destruction  de  Tlmprimerie 
nationale  en  s'emparant  des  impressions  administratives, 
cest  alors  qu'il  y  aurait  monopole  et  usurpation,  et  qu'ils 
feraient  aux  pauvres  imprimeurs  des  départements,  dont 
ils  paraissent  défendre  aujourd'hui  les  intérêts  avec  une 
sollicitude  à  laquelle  ces  imprimeurs  eux-mêmes  ne  sau- 
raient croire,  une  concurrence  telle,  que,  c( bientôt  privés 
ce  de  leurs  revenus  les  plus  productifs  et  les  plus  réguliers, 
ce  il  leur  faudrait  fermer  leurs  ateliers,  et  que,  sur  toute 
(cla  surface  de  la  France,  chefs  d'industrie  et  ouvriers  se- 
cc  raient  enveloppés  dans  une  commune  ruine,  v 

Ces  conséquences  peuvent  être  déduites  avec  d'autant 
plus  de  raison,  que  des  réclamations  ont  été  adressées  déjà 
à  MM.  les  préfets  par  les  imprimeurs  des  départements 
contre  les  fournitures  d'impressions  faites  par  un  impri- 
meur de  Paris  qui  n'a  pas  attendu  que  l'Imprimerie  na- 
tionale fût  détruite,  peut-être  un  peu  à  son  profit,  pour 
exercer  envers  ses  confrères  une  concurrence  et  un  monopole 
ruineux  ^ 

C'est  donc  ici  qu'on  pourrait  dire  avec  raison  que  ces 
considérations  méritent  toute  la  sollicitude  du  législateur, 
et  qu'il  ne  saurait  consentir,  en  retirant  à  l'Imprimerie 
nationale  les  impressions  administratives  pour  les  donner 
en  pâture  à  quelques  imprimeurs  de  Paris ,  à  exposer  toute 
l'imprimerie  de  province  à  un  naufrage  général. 

Qu'on  ne  s'abuse  point,  disait  M.  de  Saint-Georges  en 
terminant  :  grâce  au  système  qui  la  régit,  grâce  à  la  cen- 

'  Voir  un  mémoire  publié  par  M.  Moisand ,  imprimeur  «  Beau- 
vais,  intitulé  :  De  la  triste  situation  de  Vimpiimene  départementale. 
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tralisation  des  impressions  du  Gouvernement ,  l'Imprimerie 
nationde  a  produit ,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  de  grandes 
économies 9  et  dans  celui  de  l'art,  des  chefs-d'cBUvre  qui 
font  l'admiration  de  l'Europe.  Elle  peut  en  produire  en- 
core; mais  dès  l'instant  que  ses  attributions  seraient  res- 
treintes, qu'elle  ne  se  suffirait  plus  à  elle-même,  qu'elle 
ne  pourrait  produire  qu'à  l'aide  de  quelque  parcimonieuse 
allocation  qui  lui  serait  annuellement  disputée  ;  dès  l'ins- 
tant qu'elle  serait  paralysée  dans  son  essor  et  dans  son 
émulation ,  faute  de  pouvoir  encourager  les  savants  et  les 
artistes  qui  lui  prêtent  leur  concours,  l'Imprimerie  natio- 
nale, qui  s'est  élevée  dans  ces  derniers  temps  au  premier 
rang  de  la  typographie  européenne,  cesserait  bientôt  d'être 
une  institution  digne  de  son  nom  et  de  la  France;  heureux 
même,  si  un  tel  état  de  choses  n'entraînait  pas  sa  destruc- 
tion complète. 

Le  rapport  de  la  Commission,  rédigé  par  M.  Cu- 
nin-Gridaine ,  nommé  rapporteur,  fut  présenté  à 
rAssemblée  nationale  dans  sa  séance  du  8  juillet 
i85i,  et  le  )iU  du  même  mois  sWvrit  la  discus- 
sion générale  du  projet  de  loi,  discussion  à  laquelle 
prirent  part  successivement  MM.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire,  Rouher,  ministre  de  la  justice,  Ferdinand  de 
Lasteyrie ,  Grémieux  et  Desjobert. 

Le  moment  était  solennel  et  décisif,  car,  en  pré- 
sence de  la  polémique  virulente  de  quelques  jour- 
naux, et  de  cette  espèce  de  croisade  organisée  par  les 
imprimeurs  de  Paris  contre  l'Imprimerie  nationale,  il 
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ne  s  agissait  de  rien  moins  que  du  maintien  définitif 
ou  de  la  ruine  complète  de  ce  grand  établissement. 

M.  de  Saint-Georges  assistait  à  cette  séance ,  près 
du  banc  des  ministres,  afin  de  donner,  au  besoin, 
aux  défenseurs  de  Flmprimerie  nationale  les  rensei- 
gnements qu'ils  auraient  jugés  nécessaires  au  succès 
de  sa  cause. 

La  parole  fut  d'abord  à  M.  Barthélémy  Saint-Hi- 
laire ,  qui  s'exprima  ainsi  : 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  est  actuellement  soumis 
à  vos  délibérations  mérite  votre  sérieuse  attention,  non 
pas  à  cause  de  la  quotité  du  chiffre  qui  vous  est  demandé, 
mais  à  cause  des  intérêts  considérables  qui  sont  engagés 
dans  la  question. 

Je  désire,  avant  que  l'Assemblée  ne  passe  au  vote  des 
articles,  lui  soumettre  quelques  considérations  qui,  je  crois, 
ne  sont  pas  indignes  de  sa  haute  sollicitude. 

Vous  avez  pu  voir,  messieurs,  par  les  distributions  qui 
vous  ont  été  faites  ces  jours-ci,  par  la  polémique  des  jour- 
naux, que  le  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement 
a  soulevé  une  vive  émotion  dans  la  corporation  des  impri- 
meurs. Une  pétition  vous  a  été  adressée  par  les  imprimeurs 
typographes  et  par  les  imprimeurs  hthographes  de  Paris. 
J'ai  eu  l'honneur  de  déposer  cette  pétition  sur  votre  bu- 
reau. Elle  a  été  renvoyée,  sur  ma  demande,  à  la  Commis- 
sion spéciale  qui  était  chargée  par  vous  d'examiner  la 
demande  du  Gouvernement ,  et  je  m'étonne  que  cette 
(iommission  n'en  ait  rien  dit  dans  son  rapport.  Ce  docu- 
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ment  est  signé  des  noms  les  plus  honorables;  on  ne  devait 
pas  le  négliger. 

Je  pose  d*abord  en  fait  que  la  pétition  a  été  signée,  on 
peut  le  dire,  par  l'unanimité  des  imprimeurs.  En  effet,  sur 
quatre-vingts  brevets,  ou  plutôt  soixante  et  quatorze,  puis^ 
qu*il  y  en  a  six  qui  ne  sont  pas  exploités,  cinquante-huit 
ont  adressé  cette  pétition  à  l'Assemblée;  il  n'y  en  a  que 
cinq  qui  aient  refusé  de  signer,  et,  quant  aux  autres, 
n'étant  pas  présents  à  Paris,  ils  n'ont  pu  signer;  mais 
tout  porte  à  croire  qu'ils  auraient  donné  leur  adhésion.  Or, 
en  réduisant  même  le  nombre  à  celui  des  signatures,  on 
peut  dire  que  c'est  à  peu  près  le  corps  entier  des  impri- 
meurs de  Paris  qui  a  signé  la  pétition. 

J'ajoute  que  les  lithographes  ont  fait  une  démarche  abso- 
lument pareille;  ils  ont  copié  purement  et  simplement  la 
pétition  des  imprimeurs  typographes,  et  ils  l'ont  envoyée 
revêtue  de  cent  onze  signatures,  c'est-à-dire  qu'à  peu  près 
tous  les  imprimeurs  lithographes  de  Paris  ont  souscrit  la 
pétition. 

Voilà  donc  les  faits  que  je  signale  à  votre  attention ,  et 
qui,  je  crois,  la  méritent  tout  entière;  je  crois  aussi  qu'ils 
méritaient  celle  de  votre  Commission. 

D'où  viennent,  messieurs,  les  plaintes  des  imprimeurs, 
et  jusqu'à  quel  point  sont-elles  justifiées  ? 

Ces  plaintes  sont  déjà  fort  anciennes;  et  cette  ancienneté 
même  a  été  un  motif,  que  je  ne  comprends  pas  beaucoup 
d'ailleurs,  pour  qu'on  ait  déclaré  que  ces  plaintes  ne  de- 
vaient pas  être  écoutées,  attendu  qu'elles  se  renouvelaient 
depuis  soixante  ans.  Je  crois  que  c'était  là,  au  contraire, 
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un  motif  irès-*iinpérieux  de  prêter  l'oreille  à  ces  plaintes , 
car,  si  elles  sont  répétées  depuis  soixante  ans,  c'est  que, 
apparemment,  elles  ont  quelque  chose  de  fondé..  Je  sais 
que  ces  plaintes  ont  été  repoussées  dans  une  pièce  qui  est 
citée  dans  les  documents  que  vous  avez  entre  vos  mains; 
qu'elles  ont  été  repoussées  dans  un  rapport  soumis  au  Di- 
rectoire par  Merlin  (de  Douai),  ministre  de  la  justice  en 
l'an  JV,  et  qu'il  a  recommandé  au  Gouvernement  de  se  tenir 
en  garde  des  réclamations  que  lé  corps  des  imprimeurs 
élevait  déjà  contre  l'Imprimerie  nationale. 

Plus  tard,  ces  plaintes  se  sont  reproduites;  elles  ont  eu 
une  sorte  de  satisfaction  en  1 8 1  & ,  et  ce  fut  M.  Royer-GoUard 
lui-même ,  directeur  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie ,  qui 
alors  appuya  ces  réclamations  auprès  du  Gouvernement.  Je 
dis  que  la  satisfaction  qui  leur  fut  donnée  n'était  pas  très- 
complète.  Je  n'ai  pas  besoin  de  le  rappeler  aux  membres 
de  la  Gommission ,  qui  savent  les  faits  tout  aussi  bien  que 
moi;  je  ne  prétends  pas  le  moins  du  monde  que  le  régime 
sous  lequel  était  placée  l'Imprimerie ,  alors  royale ,  de  1 8 1  â 
à  1 8â3 ,  doive  être  rétabli.  Quant  à  moi,  je  proscris  entiè- 
rement ce  régime;  il  a  tourné  entièrement  au  profit  de 
quelques  intérêts  individuels  que  je  ne  veux  ni  défendre  ni 
combattre,  et  que  je  n'ai  pas  à  critiquer  en  ce  moment. 

En  i8â3 ,  une  ordonnance,  sous  laquelle  est  placée  en- 
core l'Imprimerie  nationale,  avait  rétabli  le  régime  tel  qu'il 
existe  actuellement. 

En  1899,  des  plaintes  nouvelles  s'étant  reproduites, 
la  révolution  de  i83o  vint  donner  un  commencement 
de  satisfaction,  si  ce  n'est  dans  les  règlements,  au  moins 
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dans  les  pratiques  administratives,  aux  plaintes  que  Tin- 
dustrie  privée  renouvela  à  cette  époque. 

Aujourd'hui  ces  plaintes  se  renouvellent.  Elles  ne  sont 
pas  moins  vives  qu'elles  n'étaient  antérieurement,  et  je  crois 
que  l'Assemblée  doit  les  écouter,  savoir  d'où  elles  partent, 
et  jusqu'à  quel  point  elles  sont  dignes  d'intérêt. 

Sur  quoi  portent  ces  plaintes?  La  chose  est  parfaitement 
simple  et  claire  :  les  imprimeurs  de  Paris  réclament,  et  je 
puis  ajouter,  les  imprimeurs  des  départements,  car  j'ai  dans 
les  mains  une  délibération  de  la  Chambre  de  commerce 
d'Avignon,  qui  se  joint  de  la  manière  la  plus  énergique  à 
la  réclamation  des  imprimeurs  de  Paris;  vous  verrez  qu'en 
effet  ces  plaintes  sont  fort  naturelles  pour  les  imprimeurs 
des  départements,  tout  aussi  bien  que  pour  les  impri- 
meurs de  Paris.  Ils  se  plaignent  de  ce  que  l'Imprimerie 
nationale,  par  les  développements  considérables  qui  lui 
ont  été  donnés ,  vient  faire  concurrence ,  avec  les  fonds  des 
contribuables,  à  l'industrie  privée.  Or  cette  industrie  oc- 
cupe, à  Paris  seulement,  sans  parler  des  onze  cent  quatre- 
vingts  imprimeries  des  départements ,  occupe ,  uniquement 
à  Paris,  huit  à  neuf  mille  ouvriers. 

Les  imprimeurs  de  Paris  ont-ils  raison  de  signaler  cet 
envahissement  de  l'Imprimerie  nationale  ? 

Pour  ma  part,  je  n'hésite  pas  à  déclarer,  de  la  manière 
la  plus  positive  et  la  plus  formelle ,  qu'ils  ont  toute  raison. 
Il  suffira  de  faire  passer  quelques  chiffres  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  pour  que  vous  puissiez  juger  des  immenses 
développements  qu'a  pris  l'Imprimerie  nationale,  pour 
ainsi  dire  à  Tinsu  des  pouvoirs  publics,  ou  du  moins  sans 
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qu'une  discussion  spéciale  soit  venue  porter  la  lumière  sur 
ce  point.  Le  rapport  iui-méme  le  constate;  et,  je  rends  jus- 
tice à  M.  le  rapporteur,  il  n'a  pas  cherché  le  moins  du 
monde  à  dissimuler  ces  faits  ;  il  constate ,  par  exemple , 
que  les  commandes  faites  par  les  diverses  administrations 
à  rimprimerie nationale ,  qui  étaient,  en  1 83o,  de  1 1 ,000 , 
se  montent  actuellement  jusqu'à  19,000,  si  l'on  en  juge 
par  le  chi&e  des  dernières  années. 

J'ajoute  à  ce  chiffre ,  reconnu  par  la  Commission ,  d'autres 
chiffres  que  j'ai  puisés  dans  les  comptes  des  finances  qui 
nous  sont  distribués  chaque  année.  Voici  ce  que  j'y  trouve  : 

En  1 83 o ,  le  chiffre  total  des  impressions  faites  par  l'Im- 
primerie nationale,  j'entends  les  impressions  diverses,  lais- 
sant de  côté  les  impressions  officielles,  telles  que  le  Bul- 
letin des  lois ,  le  Recueil  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
et  les  impressions  gratuites,  se  montait  à  1,870,000  fr. 

En  iS&o,  dix  ans  après,  ces  mêmes  impressions  mon- 
taient à  9,997,000  francs,  c'est-à-dire,  900,000  francs 
de  plus  en  dix  ans. 

En  18A8,  le  chiffre  de  ces  impressions  était  de 
9,5oo,ooo  franës. 

En  18/19,  ^  ^^^^  ^  P^^  P^^  ^^  même,  9,^76,000  fr. 

Enfin,  pour  prendre  le  dernier  terme,  le  terme  actuel, 
pour  le  budget  de  1 859 ,  vous  pouvez  voir  portées  aux  cha- 
pitres de  l'Imprimerie  nationale  des  prévisions  qui ,  pour 
les  impressions  diverses,  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de 
9,955,000  francs,  en  chiffres  ronds,  3, 000,000. 

Ainsi  en  vingt  ans ,  l'Imprimerie  nationale ,  qui  faisait , 
en  i83o,  pour  1, 3 00,0 00  francs  d'impressions,  aujour- 
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d'hui  en  va  faire  pour  3, 000,000  au  moins.  Il  est  tout 
simple  qu'une  masse  aussi  considérable  d'impressions  de- 
mande des  instruments  de  travail  non  moins  considéra- 
blés  qu  elle.  Et,  si  je  voulais  relever  également,  dans  les 
comptes  qui  ont  été  soumis  à  différentes  époques  aux  Assem- 
blées ,  quelle  a  été  l'augmentation  du  matériel  de  l'Impri- 
merie nationale,  vous  verriez  que  le  matériel  s'est  accru  à 
peu  près  dans  la  même  proportion  que  s'accroissaient  les 
impressions  diverses  fournies  aux  administrations. 

Il  résulte  de  là ,  messieurs ,  et  c'est  llmprimerie  natio- 
nale elle-même  qui  le  dit,  et  le  rapport  l'a  répété,  que 
les  impressions  de  l'Imprimerie  nationale  représentent 
190,000  rames  de  papier;  la  rame  de  papier  est  de  5 00 
feuilles,  de  telle  sorte  que  c'est  60,000,000  de  feuilles 
qu'imprime  chaque  année  l'Imprimerie  nationale.  Ces 
60,000,000  de  feuilles,  si  vous  les  réduisiez  en  volumes 
in-8%  qui,  d'ordinaire,  sont  de  3o  feuilles  chacun,  for- 
meraient la  valeur  de  s, 000, 000  de  volumes  in-8%  c'est- 
à-dire,  en  comptant  seulement  les  jours  de  travail  dans 
l'année,  6,666  volumes  par  jour. 

Savez-vous  quel  est  le  rapport  de  cette  production  faite, 
avec  les  deniers  de  l'État,  à  l'Imprimerie  nationale, 'avec 
la  production  totale  de  l'imprimerie  parisienne?  Je  suis 
allé  recueillir  des  renseignements  que  je  donne  pour  cer- 
tains, pour  authentiques  :  on  ne  peut  pas  estimer  à  plus 
de  3o,ooo  volumes  par  jour,  et  des  volumes  de  la  dimen- 
sion de  ceux  que  j'indiquais  tout  à  l'heure ,  on  ne  peut 
pas  porter  à  plus  de  3  0,000  volumes  par  jour  le  produit 
total  de  l'imprimerie  parisienne. 
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Il  résulte  de  ceci  que  voilà  un  établissement  payé  sur 
les  fonds  de  l'Etat  qui  vient  prendre  un  cinquième  à  peu 
près  dans  la  production  générale,  en  concurrence  contre 
l'industrie  privée;  et  cette  concurrence  attaque  profondé- 
ment une  des  industries  les  plus  importantes  et  les  plus 
intéressantes  de  notre  pays;  oui,  l'imprimerie  parisienne 
mérite  toute  votre  sollicitude,  précisément  parce  que  c'est 
l'instrument  tout-puissant  de  l'intelligence  nationale,  et 
que  l'intelligence,  comme  le  prouve  l'Exposition  univer- 
selle de  Londres,  est  la  grande  puissance  de  la  nation 
française  :  voilà,  dis-je,  un  établissement  entretenu  par 
les  fonds  de  l'Etat  qui  vient  prendre ,  à  l'aide  des  moyens 
tout-puissants,  on  peut  dire  irrésistibles,  que  les  deniers 
des  contribuables  mettent  à  sa  disposition ,  qui  vient  prendre 
le  cinquième  de  la  production  totale. 

Ainsi,  les  plaintes  dont  je  suis  venu  me  faire  l'organe, 
en  déposant  ici  la  pétition  des  imprimeurs  de  Paris,  sont 
fondées.  J'ai  tenu  à  les  répéter  et  à  les  développer  à  cette 
tribune.  Je  ne  veux  pas  faire  de  comparaisons  qui  pour- 
raient être  trop  directes  et  presque  individuelles,  person- 
nelles ;  mais  je  le  demande  à  ceux  qui  m'entendent  dans 
cette  enceinte,  qui  peuvent  avoir,  dans  certaines  industries 
auxquelles  ils  consacrent  leurs  capitaux,  leur  intelligence, 
leur  temps,  leur  travail,  qui  peuvent  y  engager  des  capi- 
taux considérables,  je  leur  demande  s'ils  trouveraient  bon 
que,  dans  l'industrie  qu'ils  cultivent,  à  laquelle  ils  con- 
sacrent toutes  leurs  forces,  l'Etat  vint  leur  faire,  avec  les 
deniers  des  contribuables ,  une  concurrence  pareille  à  celle 
que  l'Imprimerie  nationale  fait  à  l'imprimerie  parisienne? 
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Dans  tout  ceci,  messieurs,  vous  comprenez  bien  qu'il 
ne  s'agit  que  des  impressions  administratives.  Je  me  croi- 
rais très-coupabie  et  très-aveugle ,  et  j'ajoute  même ,  pour 
faire  allusion  à  des  souvenirs*  tout  personnels,  je  me  croi- 
rais très-ingrat,  si  je  voulais  toucher  de  quelque  façon  que 
ce  fût  à  l'existence  de  l'Imprimerie  nationale,  moi  qui  ai 
commencé  ma  carrière  par  une  impression  à  l'Imprimerie 
nationale,  de  venir  attaquer  son  existence  comme  étabhV 
sèment  d'art,  comme  établissement  modèle. 

Gomment  les  impressions  administratives,  les  seules 
dont  il  s'agit  ici,  se  sont-elles  développées  si  démesuré- 
ment? Elles  se  sont  ainsi  développées  sous  l'empire  de 
cette  ordonnance  de  i8â3  que  je  signalais  tout  à  l'heure. 
Cette  ordonnance,  en  rétablissant  un  état  de  choses  qui 
était  moins  étendu  que  celui  qui  Ta  remplacé,  cette  or- 
donnance a  déclaré  que  l'Imprimerie  royale ,  à  cette  époque, 
serait  exclusivement  chargée  de  fpire  toutes  les  impressions 
des  administrations  payées  par  les  fonds  de  l'Etat. 

Cette  ordonnance  a  été  exécutée  à  la  lettre ,  sous  la  sur- 
veillance vigilante  de  la  Cour  des  comptes ,  qui ,  chaque 
année,  comme  ses  déclarations  générales  et  ses  rapports 
peuvent  l'attester,  a  été  obligée  de  rappeler  les  adminis- 
trations particulières  à  l'observation  de  cette  ordonnance. 
Tout  à  l'heure  je  vous  parlais  des  plaintes  que  l'état  ac- 
tuel et  le  développement  excessif  donné  à  l'Imprimerie 
nationale  excitaient  dans  le  commerce.  Eh  bien,  j'ajoute 
que ,  si  l'on  voulait  consulter  les  administrations  particu- 
lières qui  sont  entretenues  par  le  budget,  elles  n'élèveraient 
pas  de  plaintes  moins  graves. 
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Je  puis  citer  à  cet  égard  des  déclarations  formelles,  et 
je  ne  pais  pas  invoquer  une  autorité  plus  considérable  ap- 
paremment que  l'autorité  même  de  la  Cour  des  comptes. 
Or,  si  je  me  reporte  au  rapport  de  la  Cour  des  comptes, 
en  1889,  je  vois  que  cette  Cour  constate  que  le  ministre 
de  l'intérieur  a  fait  imprimer  diverses  impressions  néces- 
saires à  son  administration  en  dehors  des  règles  prescrites 
par  l'ordonnance  de  i8q3. 

Et  maintenant,  pourquoi  le  ministre  de  l'intérieur 
cherche-t-il  à  se  soustraire  à  l'ordonnance  de  189 3,  lui 
qui  devrait  être  le  premier  à  observer  les  lois  et  les  règle- 
ments? La  Cour  des  comptes,  dans  son  rapport,  en  donne 
la  raison ,  qui  est  péremptoire.  Le  ministre  de  l'intérieur 
a  trouvé  s  5  p.  0/0  de  bénéfice  à  faire  faire  les  impressions 
ailleurs  qu'à  l'Imprimerie  nationale. 

En  i8&i,  le  rapport  de  la  Cour  des  comptes  constate 
un  fait  tout  à  fait  analogue.  Le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique avait  également  enfreint  les  prescriptions  de  l'ordon- 
nance du  â3  juillet  1 89  3.  La  Cour  des  comptes  le  rappelle 
à  l'exécution  de  ces  prescriptions.  Que  répond  le  ministre 
de  l'instruction  publique?  Il  déclare  que  l'Imprimerie  natio- 
nale lui  a  demandé  à  cette  époque  10,000  francs  pour  faire 
un  travail  que  l'industrie  privée  a  exécuté  pour  3,6oo  fr.^ 
Voilà  les  faits  constatés  par  la  Cour  des  comptes. 

*  Cette  différeDce ,  qui  serait  matérieDement  impossible  si  ce  tra- 
vail eût  été  exécuté  dans  les  conditions  primitivement  établies,  n'a 
pu  exister  que  par  suite  d'un  changement  complet ,  soit  dans  les  dis- 
positions typographiques,  soit  dans  le  nombre  du  tirage,  ou  la  cpia- 
lité  et  le  prix  du  papier  employé. 
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J'ajouterai  à  ces  deux  faits,  constatés  dans  les  rapports 
de  cette  Cour  souveraine ,  de  ce  tribunal  souverain  en  fait 
de  comptabilité,  j'ajouterai  deux  faits  analogues:  ainsi,  la 
Cour  des  comptes  a  prétendu  qu'en  vertu  de  l'ordonnance 
du  q3  juillet  iSaS  l'Institut,  considéré  comme  adminis- 
tration publique ,  ce  qui  n'est  pas  le  moins  du  monde  son 
caractère,  devait  faire  imprimer  ses  Mémoires  par  l'Impri- 
merie nationale.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  a 
résisté. 

La  Cour  des  comptes  prétendait  encore  que  les  Docu- 
ments inédits  relatifs  à  l'histoire  de  France,  qui  sont  payés 
par  les  fonds  de  l'État,  devaient  être  imprimés  par  l'Im- 
primerie nationale.  Le  ministère  de  l'instruction  publique 
a  résisté;  si  ce  n'est  pour  la  totalité  des  volumes,  au  moins 
pour  les  neuf  dixièmes;  quelques  volumes  ont  été  imprimés 
par  l'Imprimerie  nationale;  les  autres  l'ont  été  par  des  im- 
primeries privées.  Ainsi,  l'Institut  et  le  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  pour  un  certain  nombre  de  leurs  publi- 
cations, ont  cru  devoir  résister  aux  prétentions  de  la  Cour 
des  comptes  et  à  l'application  de  l'ordonnance  de  i  SaS. 

Quels  étaient  leurs  motifs  ?  Ceux  qu'alléguaient  le  ministre 
de  l'intérieur  et  le  ministre  de  l'instruction  publique  en 
réponse  aux  observations  de  la  Cour  des  comptes  :  c'est 
que  l'Institut,  et  je  pourrais  l'attester  personnellement 
comme  ayant  contrôlé  plusieurs  fois  les  comptes  spéciaux 
de  quelques-unes  des  classes  de  l'Institut,  a  trouvé  bien 
meilleur  marché  à  faire  imprimer  ses  Mémoires  par  des 
imprimeries  particulières ,  et  il  a  profité  de  l'économie  qui 
en  résultait  pour  faire  d'autres  dépenses  plus  nécessaires 
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que  cette  espèce  de  subvention  qu'il  serait  venu  donner  à 
rimprimerie  nationale. 

J'ajoute  un  autre  exemple,  celui  dune  autre  adminis- 
tration ,  je  veux  dire  de  la  préfecture  de  police. 

Cette  administration  n'est  pas  payée  tout  entière  sur  les 
fonds  de  l'Etat  ;  mais  enfin  elle  est  payée  en  grande  partie 
sur  ces  fonds.  Par  conséquent,  l'ordonnance  de  iSsS  sem- 
blait devoir  lui  être  applicable;  on  a  fait  de  très-nombreuses 
démarches  depuis  longues  années;  on  en  fait  même  encore 
auprès  de  la  préfecture  de  police  pour  obtenir  qu'elle  donne 
toutes  les  impressions  dont  elle  a  besoin  à  l'Imprimerie  na- 
tionale. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  messieurs,  je  crois  vous  avoir  dé- 
montré par  des  faits,  à  mon  avis  irrécusables,  que,  d'une 
part,  l'industrie  privée  se  plaint  de  la  concurrence  toute- 
puissante,  et  je  dirais  injuste,  qui  lui  est  faite  avec  les  fonds 
de  l'Etat.  Vous  voyez  que  cette  concurrence  s'accrott  dans 
une  proportion  considérable,  puisque  les  impressions  ont 
presque  triplé  en  vingt  ans  de  temps.  Non-seulement  l'in- 
dustrie privée  se  plaint,  les  administrations  particulières 
se  plaignent  aussi.  Ainsi  que  je  viens  de  le  prouver  tout  à 
l'heure,  les  corps  scientifiques  que  l'on  a  voulu  soumettre 
ont  résisté  à  cette  injonction  et  ne  s'y  sont  pas  soumis  ; 
et  aujourd'hui,  tout  le  monde  le  sait,  c'est  un  des  impri- 
meurs dont  le  nom  est  le  plus  célèbre  dans  les  fastes  de 
l'imprimerie  française,  c'est  M.  Firmin  Didot,  qui  est  l'im- 
primeur de  l'Institut. 

D'où  vient  donc,  messieurs,  cette  espèce  de  privilège  et 
de  monopole  des  impressions  administratives  laissées  à 
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rimprimerie  nationale?  Pourquoi  l'industrie  les  réclame- 
t-elle?  et  quelle  est  en  ceci  véritablement  l'utilité  géné- 
rale? Car  j'avoue  que  je  ne  voudrais  pas  le  moins  du  monde 
soutenir  ici  les  plaintes  et  les  réclamations  des  imprimeurs, 
si  je  croyais  que  c'est  en  quelque  sorte  une  simple  rivalité 
de  métier,  et  si  je  ne  voyais  pas  ici  une  question  considé- 
rable engagée,  celle  que  je  vous  ai  indiquée  au  commence- 
ment de  la  discussion ,  à  savoir,  s'il  est  permis  à  l'État  de 
faire  directement  lui-même ,  au  grand  détriment  du  budget 
de  la  bourse  commune  (  je  vais  le  prouver  tout  à  l'heure  ), 
de  faire  lui-même  des  travaux  qui  peuvent  être  faits  tout 
aussi  bien  par  l'industrie  privée,  des  travaux  qui  n'exigent 
pas  le  moins  du  monde  la  main  et  l'intervention  directe  de 
l'État. 

Sur  quoi  a-t-on  prétendu  établir  ce  que  j'appelle  le 
monopole  (et  vous  comprenez  bien  ce  mot  dans  le  sens 
restreint  ou  je  le  prends,  ceci  ne  s'applique  qu'aux  impres- 
sions administratives),  sur  quoi  a-t-on  voulu  appuyer  le 
monopole  de  l'Imprimerie  nationale?  Sur  deux  motifs, 
dont  l'un ,  pris  dans  une  certaine  mesure ,  me  semble  en 
effet  très-sérieux,  et  dont' l'autre  me  semble  tout  à  fait  in- 
soutenable. 

Le  premier  motif,  qui  me  semble  très-sérieux,  c'est 
celui-ci  :  il  y  a  un  certain  nombre  d'impressions  qui  sont 
faites  au  nom  de  l'Etat  et  qui  doivent  avoir  un  caractère 
d'authenticité  qui  est  indispensable  auprès  de  ceux  que 
ces  actes  du  Gouvernement  concernent.  Il  y  a  donc,  je 
n'hésite  pas  à  le  dire,  et  les  réclamations  qui  se  sont  éle- 
vées contre  l'Imprimerie  nationale  ne  vont  pas  au  delà ,  il 
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y  a  certaines  impressions  que  je  veux  laissera  rimprimerie 
nationale ,  et  pour  citer  la  plus  considérable  de  toutes ,  je  dis 
le  Bulletin  des  lois.  Le  Bulletin  des  lois  est  une  publication 
d'une  telle  importance,  j'ai  à  peine  besoin  de  le  dire,  que 
je  conçois  très-bien  que  l'Etat  veuille  avoir  à  lui  les  ins- 
truments* nécessaires  pour  faire  cette  publication  dans  les 
formes ,  avec  la  rapidité  et  au  moment  où  il  la  veut  faire.  Il 
faut  de  plus  que  l'impression  du  Bulletin  des  lois  ait  un  cer- 
tain caractère  d'authenticité  qu'il  ne  pourrait  pas,  ailleurs 
que  dans  l'imprimerie  officielle ,  recevoir  de  l'État. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  tout  le  monde  le  sait,  il 
suffit  de  prendre  un  livre  imprimé  à  l'Imprimerie  natio- 
nale, il  y  a  un  certain  nombre  de  signes,  ou  plutôt  un 
seul  signe  qu'il  n'est  pas  permis  aux  imprimeries  particu- 
lières d'employer  ea  l'imitant;  il  y  a,  dis-je,  un  certain 
signe  qui  constate  que  l'impression  vient  exclusivement  des 
presses  du  Gouvernement.  Ces  impressions,  je  les  laisse  à 
l'Imprimerie  nationale,  je  ne  conteste  pas  son  privilège 
à  cet  égard,  pas  plus  que  je  ne  le  conteste  au  point  de  vue 
de  l'art  typographique ,  car  elle  doit  recueillir  tous  les  pro- 
grès ,  et  non-seulement  les  recueillir,  mais  les  provoquer, 
faire  les  dépenses  qui  ne  peuvent  pas  être  faites  par  des 
particuliers,  mais  qui  peuvent  être  faites  au  nom  d'une 
grande  et  intelligente  nation  conmie  la  nôtre. 

Voilà  pour  le  premier  motif,  je  l'accepte. 

Maintenant  restent  les  'impressions  administratives ,  et 
c'est  ici ,  je  l'avoue ,  que  je  ne  comprends  plus  qu'on  puisse 
soutenir  ce  monopole. 

Les  impressions  administratives  se  sont  développées, 
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comme  vous  avez  vu;  radministration  prétend  les  retenir. 
Pourquoi?  Il  n'y  a  qu'un  seul  motif  mis  en  avant  :  on  al- 
lègue que  les  impressions  faites  par  l'Imprimerie  nationale 
coûtent  moins  cher  à  l'État  que  celles  qui  seraient  faites 
par  les  imprimeries  privées. 

Je  ne  voudrais  pas  entrer  ici  dans  des  détails  trop  tech- 
niques; je  pourrais  le  faire  si  la  discussion  l'exigeait  et  dé- 
montrer par  des  chiffres  irrécusables,  devant  une  Commis- 
sion compétente,  qu'en  ceci  la  prétention  de  l'Imprimerie 
nationale  est  fausse,  absolument  fausse.  Dans  la  pétition 
qui  vous  a  été  adressée  par  les  imprimeurs,  ils  ont  ajouté, 
avec  grande  raison,  aux  autres  exemples  l'exemple  de  noire 
propre  Assemblée. 

Je  ne  vous  cite  que  ce  fait,  précisément  parce  qu'il  est 
tout  récent,  et  qu'il  a  été  consigné  d'une  manière  officielle 
dans  le  rapport  d'une  de  vos  Commissions.  Sans  parler  des 
établissements  que  je  citais  tout  à  l'heure ,  et  qui  ont  es- 
sayé de  se  soustraire  pour  motif  d'économie,  et  unique- 
ment pour  motif  d'économie,  au  monopole  de  l'Imprime- 
rie nationale,  on  doit  ajouter  cette  grande  Assemblée,  qui 
a  besoin,  elle  aussi,  d'impressions  très-nombreuses,  très- 
considérables,  très-volumineuses,  comme  nous  le  savons 
tous. 

Voici  ce  que  je  lis  dans  le  rapport  de  notre  honorable 
collègue  M.  Noël  (de  Cherbourg),  sur  le  règlement  défi- 
nitif des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Assemblée  nationale 
pour  l'exercice  i85o;  nous  l'avons  adopté  il  y  a  quelques 
jours,  il  y  a  huit  jours  h  peine  : 

R  On  avait  demandé,  dans  un  but  d'économie .  que  l'Im- 
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(iprimerié  nationale  conservât,  pour  les  mettre  à  la  dispo- 
se sition  de  l'Assemblée,  le  cas  de  s'en  servir  venant  à  se 
((  présenter,  les  formes  des  impressions  exécutées  par  l'ordre 
<tdu  Conseil  d'état,  et  relatives  aux  travaux  législatifs;  mais 
t  l'expérience  a  prouvé  qu'on  avait  eu  tort  de  compter  sur 
«t  l'économie  qui  aurait  dû  résulter  au  moins  du  prix  de 
«  la  composition,  yt 

Je  signale  plus  particulièrement  ceci  à  votre  attention  : 

fc  Une  commande  faite  a  démontré  que  l'exécution  par 
«tMM.  Henri  et  Charles  Noblet,  imprimeurs  de  l'Assemblée 
(c nationale,  aurait  coûté  1 5  p.  o/o  de  moins,  avec  la  com- 
ct  position  en  plus. 

«  Ce  fait  étonnant ,  dont  il  ne  nous  appartient  pas  d'expli- 
(cquer  ni  même  de  rechercher  les  motifs,  attirera  sans 
te  doute  l'attention  de  l'Assemblée  lorsqu'elle  viendra  à  dis- 
«  cuter  le  budget  de  cet  établissement,  v 

J'ai  cru  devoir  saisir  l'occasion  actuelle;  elle  se  présente 
naturellement  à  propos  d'un  crédit  spécial  qui  a  pour  but 
d'améliorer  et  de  développer  cet  établissement  ;  j'ai  cru 
qu'il  était  bon  d'appeler  l'attention  de  l'Assemblée  sur  le 
principe  auquel  est  attachée  la  fondation  de  cet  établisse- 
ment. 

Je  dis  donc,  et  vous  le  voyez,  le  rapport  de  M.  Noël  (de 
Cherbourg)  le  confirme,  je  maintiens  et  je  prétends  que 
l'industrie  privée  peut  faire  les  travaux  pour  les  impres- 
sions administratives,  dont  se  charge  l'Imprimerie  natio- 
nale, à  q5  p.  o/o  de  rabais. 

Qu'est-ce  que  demandent  les  imprimeurs?  Ils  ne  de- 
mandent pas  que  vous  leur  donniez  exclusivement  les  im- 
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pressions  que  fait  l'Imprimerie  nationale;  ils  demandent 
tout  simplement  ce  que  quelques-uns  de  nos  collègues  ont 
demandé  par  un  amendement  au  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis,  amendement  qui  nous  a  été  distribué  ce  ma- 
tin; ils  ne  demandent  que  la  libre  concurrence;  ils  de- 
mandent que  Ton  rapporte  l'ordonnance  de  iSaS,  qui 
prescrit  aux  administrations  particulières  de  faire  exclusi- 
vement imprimer  les  impressions  dont  elles  ont  besoin  à 
l'Imprimerie  nationale ,  et  que  les  administrations  parti- 
culières «oient  libres ,  si  elles  y  trouvent  un  avantage ,  de 
s'adresser  h  l'industrie  privée. 

Voilà  ce  à  quoi  se  réduit  la  demande  des  imprimeurs  ty- 
pographes et  des  imprimeurs  lithographes;  ils  demandent 
que  les  administrations  particulières  soient  libres  de  choi- 
sir parmi  les  imprimeurs  ceux  qui  leur  présentent  les  tra- 
vaux.les  plus  économiques.  J'avoue  que  je  ne  comprendrais 
pas ,  au  point  de  vue  où  se  place  l'administration  de  llm- 
primerie  nationale,  je  ne  comprendrais  pas  qu'elle  refusât, 
qu'on  me  passe  le  mot,  cette  espèce  de  défi. 

Si  elle  est  aussi  sûre  des  moyens  qu'elle  emploie ,  si  elle 
est  aussi  sûre  d'elle-même  qu'elle  parait  l'être,  qu'elle 
accepte  la  lutte.  Il  est  vrai  que  l'on  trouve  dans  l'un  des 
documents  qu'elle  a  fait  distribuer  des  erreurs  énormes, 
des  erreurs  qui  ne  sont  pas  même  de  t  à  i  o  ;  si  elle  est  si 
sûre  du  bon  marché  auquel  elle  peut  faire  les  impressions 
de  l'État,  je  ne  comprendrais  pas  qu'elle  repoussât  la  pro- 
position qui  lui  est  faite;  car,  en  définitive,  en  disant  des 
rabais  plus  considérables  que  l'industrie  privée,  elle  est 
toujours  sûre  d'obtenir  la  préférence. 
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Voilà  ce  que  demande  rindusirie  privée  ;  que  Tlmprime- 
rie  nationale  ne  lui  fasse  plus  une  guerre  qui  la  tue,  en  lui 
ravissant  le  cinquième  ou  le  sixième  de  son  travail. 

L'industrie  privée  demande  qu'on  cesse  contre  elle  une 
guerre  inique,  une  guerre  cruelle,  une  guerre  presque 
mortelle,  qui  est  soutenue  avec  les  fonds  de  l'Etat;  Fin- 
dustrie  vous  dit  :  Si  nous  pouvons  donner  notre  travail  h 
un  prix  inférieur,  comme  nous  le  prétendons  et  l'affir- 
mons,  permettez-nous  d'entrer  dans  la  lice;  et  si  l'Impri- 
merie nationale  peut  donner  ses  travaux  à  meilleur  mar- 
ché que  nous,  c'est  elle  qui  l'emportera. 

Les  imprimeurs  ne  vous  demandent  pas  d'exclure  la 
concurrence  de  l'Imprimerie  nationale,  mais  ils  vous  de- 
mandent de  vouloir  bien  admettre  la  leur. 

VoUà  donc  à  quoi  se  réduit  la  demande  des  impri- 
meurs. Et  pourquoi  attachent-ils  tant  d'importance  à  avoir 
une  partie ,  si  ce  n'est  la  totalité ,  des  impressions  adminis- 
tratives? Le  motif  en  est  bien  simple.  Si  vous  voulez  vous 
rendre  compte  de  la  nature  spéciale  de  la  typographie, 
vous  comprendrez,  sans  la  moindre  peine,  pourquoi  les 
imprimeurs  attachent  tant  d'importance  à  la  pétition  qu'ils 
vous  ont  soumise;  le  voici  :  c'est  une  industrie  qui  ne 
peut  faire,  comme  quelques  autres,  aucun  travail  à  l'a- 
vance; elle  ne  peut  travailler  que  quand  on  lui  fait  des 
commandes. 

Il  y  a  des  industries,  M.  Gunin-Gridaine  lui-même  les 
connaît  bien ,  qui  peuvent  fabriquer  énormément  de  pro- 
duits à  l'avance ,  qui ,  dans  certains  moments ,  augmentent 
indéfiniment  la  production  en  attendant  que  la  consom- 
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mation  vienne  enlever  leurs  produits.  Mais,  je  vous  le  de- 
mande, est-ce  que  l'imprimerie  peut  fabriquer  à  l'avance? 
Non.  Si  elle  n'a  pas  de  commandes  de  livres,  elle  ne  peut 
pas  en  faire.  Elle  se  trouve  donc  dans  cette  situation  ex- 
ceptionnelle, que  ce  qui  serait  le  plus  important  pour 
elle,  c'est  précisément  ce  qui  lui  manque,  c'est-à-dire  un 
travail  parfaitement  régulier.  Il  suit  de  là  que,  bien  que 
les  ouvriers  typographes  gagnent  des  salaires  élevés,  ils 
souffrent  souvent  des  chômages;  ces  salaires  élevés  sont 
dus  à  leur  travail  intelligent,  à  leur  travail  qui  exige  des 
connaissances  supérieures  à  celles  qu'exigent  la  plupart 
des  professions  industrielles;  mais  les  ouvriers  imprimeurs 
n'en  sont  pas  moins  souvent  fort  tnalheureux,  et  vous 
pourriez  trouver  en  ceci  l'explication  de  certains  faits  que 
notre  histoire  contemporaine  rappelle  à  vos  souvenirs;  ils 
sont  souvent  fort  malheureux  à  cause  des  chômages  que 
cette  industrie  ne  peut  pas  le  moins  du  monde  prévenir. 

Dans  les  autres  industries,  si  le  manufacturier,  le  chef 
d'établissement  est  un  homme  de  courage,  d'intelligence, 
de  dévouement,  de  générosité,  il  peut  prévenir  la  misère 
de  ses  ouvriers,  au  moins  pour  un  temps.  Je  pourrais  en 
citer  de  nos  jours,  et  particulièrement  depuis  la  révolution 
de  février,  de  nombreux  exemples.  Il  y  a  des  manufactu- 
riers  qui  ne  craignent  pas  de  maintenir  leur  fabrication , 
même  sans  l'écouler,  afin  de  prévenir  la  détresse  dans  la- 
quelle tomberaient  leurs  ouvriers  :  ils  n'hésitent  pas  à 
employer  une  partie  de  leur  fortune  pour  conserver  le 
travail,  sans  aucune  interruption,  dans  leurs  établisse- 
ment*^. 
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Or  il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'imprimerie ,  et  cela 
tient  à  la  nature  des  choses.  Si  donc  on  assure  à  l'impri- 
merie un  travail  régulier  et  constant ,  c'est  le  plus  grand 
service  qu'on  puisse  lui  rendre ,  et  c'est  précisément  ce  qui 
aurait  lieu  si  on  lui  donnait  les  impressions  administra- 
tives. Les  impressions  administratives  sont  un  travail  régu- 
lier, et  les  chiffres  que  je  vous  ai  cités  prouvent  que  cette 
régularité  est  à  peu  près  constante  ;  elle  se  développe  même 
chaque  jour  davantage. 

C'est  cette  régularité  du  travail ,  je  le  dis  en  passant,  qui 
fait  une  partie  de  la  stabilité  des  imprimeries  de  province. 
Dans  les  départements ,  il  y  a  un  certain  nombre  d'impri- 
meries qui  trouvent  dans  les  impressions  administratives , 
dans  les  impressions  des  préfectures,  un  élément  suffisant 
de  vie  et  de  prospérité. 

Bien  que  l'Imprimerie  nationale  essaye  d'étendre  son 
envahissement  sur  les  imprimeries  des  départements,  quel- 
ques-unes des  imprimeries  des  départements ,  celles  qui  sont 
favorisées  par  l'administration ,  ont  un  courant  d'impres- 
sions ,  ont  un  travail  régulier  qui  fait  qu'elles  peuvent  per- 
pétuellement entretenir  leurs  ouvriers  et  suffire  à  leurs 
dépenses. 

L'imprimerie  parisienne  n'a  rien  de  pareil.  Voilà  donc 
d'où  vient  l'importance  considérable  qu'elle  attache  à  sa 
réclamation.  Si  cette  réclamation  n'était  pas  fondée,  je 
ne  conseillerais  pas  à  l'Assemblée  d'en  tenir  compte;  mais 
je  dis  qu'elle  n'est  que  trop  juste  :  le  développement  con- 
sidérable qu'a  pris  l'Imprimerie  nationale  le  prouve  de 
reste. 
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Je  vais  ajouter  quelques  mots  en  ce  qui  concerne  la 
lithographie.  Je  viens  de  parier  de  la  typographie  ou  de 
rimprimerie  proprement  dite  ;  la  question  de  la  lithogra- 
phie  est  quelque  chose  de  plus  grave  encore.  Quant  à  la 
typographie ,  depuis  quatre  siècles  qu'elle  eidste ,  personne 
aujourd'hui  ne  peut  réclamer,  en  quelque  sorte ,  la  priorité 
de  l'invention,  personne  ne  peut  réclamer  l'initiative;  en 
sorte  que,  aujourd'hui,  la  typographie  se  trouve  être  dans 
le  domaine  public. 

Je  dis  que  les  réclamations  de  la  lithographie  sont  peul- 
étre  plus  intéressantes  encore ,  et  qu'elles  appellent  de  votre 
part  une  sollicitude  non  moins  vive  que  les  réclamations 
de  la  typographie  ordinaire;  et  voici  pourquoi  : 

Je  vous  le  demande ,  estr^e  l'Imprimerie  nationale  qui  a 
inventé  la  lithographie  ?  Certainement  non.  EstH;e  elle  qui 
lui  a  fait  faire  des  progrès  ?  Je  déclare  que  non.  Et  ici  je 
crois  que  tous  ceux  qui  connaissent  la  situation  de  la  litho- 
graphie dans  notre  pays  ne  me  démentiront  pas;  les  dé- 
couvertes ,  les  perfectionnements ,  les  progrès  admirables 
qu'elle  a  faits  et  qui  nous  sont  enviés  par  tous  les  étrangers , 
ont  été  dus  exclusivement  à  l'industrie  privée. 

Eh  bien ,  l'Imprimerie  nationale ,  elle ,  est  venue ,  avec 
l'argent  de  l'État ,  faire  concurrence  à  une  industrie  qu'elle 
n'avait  fait  qu'imiter,  qui  mérite  tout  l'intérêt  de  notre  na- 
tion et  des  pouvoirs  publics,  puisque  c'est,  en  quelque 
sorte ,  une  des  gloires  de  notre  pays  et  une  branche  consi- 
dérable de  l'industrie  française. 

Voilà  une  industrie  qui  s'était  développée  par  ses  propres 
forces ,  qui  avait  fait  des  progrès  considérables ,  qui  avait 
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dû  naturellement  tenter,  des  essais  très-coAteux ,  très-pé- 
nibles, longtemps  infructueux;  voilà  une  industrie  qui  se 
trouve  dans  cette  situation ,  et  tout  à  coup  TÉtat ,  avec  les 
3^5 00,0 DO  francs  que  nous  mettons  à  sa  disposition,  avec 
les  immenses  ressources  dont  il  dispose,  est  venu  faire 
concurrence  à  cette  industrie  et  lui  enlever  la  majeure 
partie  des  travaux  qu'elle  pouvait  faire. 

Les  raisons  que  je  rappelais  tout  à  l'heure ,  et  que ,  jusqu'à 
un  certain  point,  on  pourrait  invoquer  en  faveur  de  l'Im- 
primerie nationale  relativement  à  la  typographie ,  je  ne 
comprendrais  pas  conunent  on  pourrait  les  opposer  aux  ré- 
clamations de  la  lithographie.  Il  est  clair  comme  le  jour 
qu'il  n'y  a  pas  une  seule  impression  lithographique  qui 
puisse  prétendre  à  un  caractère  d'authenticité;  bien  que 
les  moyens  aient  été  très-perfectionnés ,  ils  n'égalent  pas 
encore  les  moyens  de  la  typographie. 

Ainsi ,  toutes  les  impressions  auxquelles  on  prétend  don- 
ner un  caractère  d'authenticité  officielle  quelconque  doivent 
dtre  faites  au  moyen  de  la  typographie  ordinaire  ;  quant  à 
la  lithographie ,  elle  pouvait ,  précisément  à  cause  dç  sa  na- 
ture, de  sa  position  tout  exceptionnelle,  elle  pouvait  croire 
que  l'Imprimerie  nationale  la  respecterait.  Or  il  n'en  est 
absolument  rien  ;  l'Imprimerie  nationale  fait  de  la  lithogra- 
phie aussi,  et  elle  développe  ses  produits  lithographiques 
de  même  qu'elle  a  développé  ses  produits  typographiques 
ordinaires. 

Voilà,  messieurs,  les  observations  que  je  voulais  vous 
soumettre  ;  je  crois  qu'elles  méritent  la  plus  grande  atten- 
tion de  votre  part.  Et  pourquoi  suis-je  venu  à  cette  tri- 
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bune  m'opposer  au  crédit  qui  vous  est  demandé  ?  On  vous 
demande  60,000  francs  pour  établir  à  l'Imprimerie  natio- 
nale une  presse  mécanique;  de  plus,  on  porte  deux  presses 
en  sus  au  budget  de  i85â,  que  nous  discuterons  après 
notre  retour  de  la  prorogation.  Voilà  donc  trois  presses 
mécaniques  qui  vont  être  établies  à  l'Imprimerie  natio- 
nale. Il  y  a  une  objection  qui  se  présente  tout  naturelle- 
ment à  l'esprit  et  que  j'ai  déjà  entendu  faire;  on  nous  dit  : 
Pourquoi  refuserait-on  à  l'Imprimerie  nationale  les  moyens 
dont  dispose  l'industrie  privée  ?  Je  n'ai  pas  besoin  de  rap- 
peler, et  je  crois  que  M.  le  rapporteur  le  sait,  du  moins 
un  passage  de  son  rapport  me  le  prouve ,  je  n'ai  pas  be- 
soin de  rappeler  pourquoi  l'Imprimerie  nationale  n'a  pas 
eu  jusqu'à  présent  de  presses  mécaniques ,  si  ce  n'est  pour 
l'impression  du  Bulletin  des  lois;  seulement,  je  le  cons- 
tate. 

On  veut  lui  en  donner;  on  veut  augmenter  ses  res- 
sources ,  augmenter  les  moyens  par  lesquels  elle  lutte  contre 
l'industrie  privée.  Dans  un  certain  nombre  de  documents 
qu'on  nous  a  distribués ,  on  n'a  pas  craint  de  montrer  le 
but  qu'on  poursuivait. 

J'appelle  l'attention  la  plus  sérieuse  de  l'Assemblée  sur 
ce* point,  et  je  demande  s'il  est  bon,  par  un  crédit  nou- 
veau ,  qui  n'est  même  pas  indispensable ,  car  l'Imprimerie 
nationale  a  suffi  jusqu'à  ce  jour  à  toutes  les  demandes  qui 
lui  ont  été  faites,  je  demande  s'il  est  bon  de  développer, 
d'exagérer  le  système  dans  lequel  on  est  entré  si  malheu- 
reusement. 

Je  prie  l'Assemblée  de  ne  point  augmenter  encore  les 
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moyens,  les  forces  de  la  concurrence  ruineuse  que  l'Im- 
primerie  nationale  fait  à  Tindustrie  particulière. 

On  objecte  que  les  imprimeurs  de  Paris  veulent  avoir 
les  impressions  administratives  à  leur  profit  et  attirer  à 
eux-mêmes  les  impressions  des  départements. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  allégation  soit  sérieuse  ;  si  on 
l'apporte  à  la  tribune,  j'essayerai  d'y  répondre. 

Voilà  donc  la  question  telle  que  je  vous  la  présente. 

Si  vous  acceptez  les  observations  que  je  vous  ai  sou- 
mises, je  vous  conjure  de  ne  pas  adopter  le  crédit  qui 
vous  est  demandé.  Le  service  public  ne  périclitera  pas  :  il 
se  fera  aujourd'hui  comme  il  s'est  fait  depuis  vingt-deux 
ans ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  depuis  vingt-huit  ans  qu'a  été 
rendue  l'ordonnance  de  i8â3;  il  se  fera  en  i85i  comme 
il  s'est  fait  en  i85o.  Seulement,  en  rejetant  le  crédit,  vous 
obligerez  le  Gouvernement  à  revoir  l'ordonnance  de  i8q3 
et  à  la  modifier  dans  le  sens  que  j*ai  indiqué ,  c'est-à-dire 
à  permettre  aux  administrations  publiques  de  faire  faire 
les  impressions  dont  elles  auront  besoin  dans  les  impri- 
meries particulières,  au  lieu  de  les  faire  faire  exclusive- 
ment à  l'Imprimerie  nationale.  C'est  en  ce  sens  qu'un 
article  additionnel  vous  a  été  présenté.  J'espère  que  votre 
sagesse  et  votre  sollicitude  pour  les  intérêts  de  l'industrie 
privée  vous  engageront  à  adopter  à  la  fois  et  les  observa- 
tions que  je  vous  présente  et  l'article  qui  vous  est  soumis. 

Il  nous  serait  facile  de  combattre  rargumentation , 
souvent  très-hasardée,  de  ce  discours,  tant  il  est  vrai 
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qu'une  mauvaise  cause  est  toujours  difficile  à  dé- 
fendre ,  même  pour  un  homme  de  talent  ;  mais  lais- 
sons au  ministre  éclairé,  à  i orateur  éloquent  qui 
succéda  à  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire ,  à  réfuter  les 
nouvelles  allégations  produites  contre  Tlmprlmerie 
nationale. 

Messieurs ,  la  question  soumise  à  votre  appréciation  par 
rhonorable  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire ,  dit  M.  Bouher, 
n'est  pas  précisément  celle  qui  est  soulevée  par  le  projet 
de  loi. 

Le  projet  de  loi  vous  demande  purement  et  simplement 
un  crédit  de  60,000  francs  :  5 0,000  francs  sont  destinés 
à  la  confection  d'un  atelier,  et  10,000  francs  h  l'achat 
d'une  presse  mécanique. 

A  propos  de  ce  crédit,  dont  l'utilité  intrinsèque  est  in-^ 
contestable,  on  revient  sur  une  question  bien  plus  large, 
celle  de  savoir  si  imprimerie  nationale  doit  être  conservée 
dans  toute  son  étendue  et  dans  tout  son  développement 

Cette  question  n'est  pas  nouvelle  ;  elle  a  été  examinée  à 
diverses  époques,  et  résolue  toujours  dans  le  même  sens. 

En  1796,  les  mêmes  plaintes  que  celles  que  vous  venez 
d'entendre  étaient  soulevées  par  les  imprimeurs  de  Paris. 
M.  Merlin  (de  Douai),  après  un  scrupuleux  examen ,  faisait 
un  rapport  et  concluait  au  maintien  de  l'Imprimerie  natio- 
nale. La  question  était  de  nouveau  soulevée  en  1808,  et, 
sur  un  rapport  de  M.  Pasquier,  les  prétentions  de  l'impri- 
merie parisienne  étaient  encore  repoussées. 

A  toutes  ces  ëpoques,  on  examinait  les  allégations  qui 
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viennent  d'être  reproduites ,  et  qui  consistaient  à  dire  que 
les  prix  moyennant  lesquels  l'Imprimerie  nationale  fait  ses 
livraisons  sont  supérieurs  à  ceux  moyennant  lesquels  l'in- 
dustrie privée  peut  exécuter;  toujours  ces  allégations  ont 
été  reconnues  erronées. 

En  1 8 1  & ,  cet  état  de  choses  fut  modifié ,  non  pas  au 
point  de  vue  des  intérêts  des  imprimeurs  de  Paris,  mais 
parce  qu'on  voulait  appliquer  à  l'Imprimerie  nationale  un 
système  de  fermage  que  je  n'ai  pas  à  examiner  aujourd'hui , 
mais  qui  a  été  complètement  condamné  par  l'expérience; 
si  bien  qu'en  1 8  s  3  on  revint  sur  l'ordonnance  de  1 8 1  & ,  et 
qu'on  réorganisa  d'après  les  bases  de  l'an  II ,  de  l'an  III  et 
de  1809,  l'exploitation  et  le  développement  de  l'Impri- 
merie nationale. 

En  i83q,  après  la  révolution  de  juillet,  la  question 
fut  de  nouveau  posée  aux  Chambres;  elle  fut  examinée 
(et  cela  était  plus  opportun  que  dans  les  circonstances 
actuelles)  par  la  Commission  du  budget.  Un  rapport  très-* 
approfondi  de  l'honorable  M.  de  Vatimesnil  condamna 
encore  la  prétention  des  imprimeurs  de  Paris.  Ce  rapport 
avait  été  précédé  de  la  formation  d'une  Commission  admi- 
nistrative ,  qui  avait  été  chargée  d'étudier  spécialement  la 
question  de  savoir  si  le  grand  établissement  de  l'État  im- 
primait à  des  conditions  plus  onéreuses  que  l'industrie 
privée.  La  question  fut  résolue ,  et  par  la  Commission  du 
Gouvernement  et  par  la  Commission  du  budget,  d'une 
manière  défavorable  aux  prétentions  des  imprimeurs. 

C'est  dans  cette  situation  qu'on  renouvelle  le  débat. 

Eh  bien,  quelle  est  la  pensée  du  projet  de  loi?  Voyons- 
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le  avant  d'examiner  les  objections  présentées  par  M.  Bar-. 
thélemy  Saint-Hilaire.  Cette  pensée,  c'est  de  faire  droit 
au  seul  reproche  qui  a  été  formulé  jusqu'à  ce  jour  contre 
l'Imprimerie  nationale. 

L'Imprimerie  nationale  a  usé  jusqu'à  présent  de  presses 
manuelles  pour  la  presque  totalité  des  impressions.  Or,  il 
est  incontestable  que,  pour  certains  ouvrages  tirés  à  un 
très-grand  nombre  d'exemplaires,  les  presses  mécaniques 
sont  plus  avantageuses.  En  i85o,  lors  de  la  discussion  du 
budget,  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  M.  Hovyn  de  Tran- 
chère,  dans  l'examen  qu'il  faisait  du  budget  en  générai, 
arrivant  à  l'Imprimerie  nationale,  disait  :  ce  Qu'est-ce  donc 
^que  cet  établissement?  Il  est  profondément  arriéré.  Par- 
^  tout  on  se  sert  de  presses  mécaniques,  tandis  que  là  on  ne 
^  se  sert  que  de  presses  manuelles.  79 

Je  dis  donc  que,  en  i85o,  c'était  précisément  l'objet 
d'une  plainte  émanée  d'un  membre  de  la  Commission  du 
budget,  et  qui  avait  été  présentée  par  la  Commission  elle- 
même,  que  cette  existence  des  presses  manuelles  et  l'ab- 
sence des  presses  mécaniques  dans  le  grand  établissement 
de  l'Imprimerie  nationale. 

Le  reproche  était  fondé  dans  une  certaine  mesure,  car 
la  substitution  absolue  des  presses  mécaniques  aux  presses 
manuelles  est  impossible,  par  des  considérations  que  je 
toucherai  tout  à  l'heure,  si  vous  me  le  permettez. 

Pourquoi  l'Imprimerie  nationale  n'avait-elle  pas  fait 
cette  substitution?  Elle  y  avait  été  autorisée  dès  i8â8,  et 
des  presses  mécaniques  avaient  été  établies  à  cette  époque; 
mais  elles  furent  brisées  en  i83o,  par  suite  d'une  de  ces 
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colères  aveu^es  que  les  ouvriers  exercent  quelquefois 
contre  les  machines. 

Maintenant 9  messieurs,  j  arrive  à  l'autre  ordre  de  faits 
ou  de  considérations  présentés  par  l'honorable  M.  Barthé- 
lémy Saint-Hilaire. 

L'Imprimerie  nationale  doit-cUe  subsister  comme  éta- 
blissement public?  Les  développements  donnés  à  cet  éta- 
blissement sont-ils  exagérés  ou  non? 

L'honorable  M.  Barthélémy  Saint- Hilaîre  a  reconnu 
que,  comme  établissement  d'art,  établissement  modèle, 
scientifique,  l'Imprimerie  nationale  ne  pouvait  pas  être 
renversée  ;  il  a  ajouté ,  avec  un  sentiment  que  je  m'explique , 
qu'il  y  aurait  ingratitude  de  sa  part  à  formuler  une  pareille 
demande.  J'ajoute ,  à  mon  tour,  qu'il  y  aurait  une  essen- 
tielle inopportunité,  car  ce  serait  au  moment  où  l'Impri- 
merie nationale ,  objet  de  l'admiration  de  l'étranger,  paratt 
être  appelée  à  voir  reconnaître  sa  supériorité  sur  toutes 
les  imprimeries  de  l'Europe.  Tous  ceux  qui  ont  visité  cet 
établissement,  tous  ceux  qui  ont  vu  ses  travaux  savent  de 
quelle  importance  il  est  au  point  de  vue  de  la  sciencie  et 
de  l'art,  et  quelles  richesses  il  contient  en  caractères  étran- 
gers, en  caractères  de  toute  nature  et  en  caractères  fran- 
çais. 

Gomme  établissement  usuel ,  c'est-à-dire  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  typographiques  habituels,  pouvez-vous 
supprimer,  ou  restreindre ,  ou  réduire  l'Imprimerie  natio* 
nale?  C'est  là  la  question ,  car  vous  ne  l'attaquez  pas  comme 
établissement  scientifique. 

L'Imprimerie  nationale  repose  sur  ce  principe,  que 

3si 
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toutes  les  impressions  administratives  payées  sur  les  fonds 
de  l'État  doivent  être  exécutées  par  Tlmprimerie  nationale. 
Hors  de  là  aucune  concurrence  possible ,  aucune  concur- 
rence tentée  par  l'imprimerie  elle-même.  C'est  là  ce  que 
décidaient  le  décret  de  1809,  les  lois  antérieures,  et  c'est 
ce  qu'a  décidé,  plus  tard,  l'ordonnance  de  i8â3. 

Gela  est-il  nécessaire?  Je  n'ai  besoin  que  de  l'avis  de 
M.  Barthélémy  pour  en  être  convaincu.  Est-il  possible  un 
instant  d'admettre  que  le  Bulletin  des  lois  soit  imprimé 
par  une  industrie  privée? 

Il  est  impossible,  dis-je,  d'enlever  l'impression  du  Bul- 
letin des  lois  à  une  imprimerie  officielle,  appartenant  à 
l'État.  Gela  a  été  de  tous  les  temps,  de  toutes  les  époques; 
depuis  l'origine,  l'Imprimerie  nationale  a  été  organisée 
avec  cette  destination.  Il  est  impossible  de  lui  enlever  cer- 
tains autres  travaux  importants ,  confidentiels ,  qui  doivent 
être  exécutés  par  une  imprimerie  présentant  les  plus 
grandes  garanties  de  discrétion  et  de  rapidité.  J'en  appelle 
aux  membres  de  la  Commission  de  l'enquête  sur  la  marine  ; 
je  leur  demande  si  l'industrie  privée  aurait  pu  exécuter 
avec  la  même  rapidité,  avec  le  même  soin,  aux  conditions 
qui  ont  été  imposées  à  l'impression  elle-même ,  c'est-à-dire 
aux  conditions  de  secret,  parfaitement  légitimes,  le  travail 
que  cette  Commission  lui  a  confié. 

Il  est  donc  incontestable  que,  sous  les  rapports  usuels, 
l'Imprimerie  nationale  est  nécessaire;  le  Bulletin  des  lois, 
les  travaux  administratifs,  ceux  qui  exigent  de  la  rapidité, 
ceux  qui  occasionnent  des  frais  de  composition  importants, 
ceux  qui  sont  dans  des  conditions  d'urgence,  doivent  être 
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exécutés  par  l'imprimerie  officielle,  toujours  aux  ordres 
des  pouvoirs  publi<te,  et  pouvant,  dans  des  conditions  de 
rapidité  et  de  garantie ,  livrer  les  travaux  que  l'administra- 
tion lui  demande. 

Si  cela  est  vrai,  que  me  réclamez -vous?  Vous  me  ré- 
clamez, pour  l'industrie  privée,  les  autres  impressions 
administratives  qui  sont  faites  dans  l'intérêt  des  adminis- 
trations centrales  de  Paris;  vous  me  les  réclamez  par  des 
considérations  de  justice  et  d'économie.  Voyons  ces  deux 
considérations. 

La  considération  de  justice.  Les  imprimeurs  de  Paris 
seraient  atteints  dans  leurs  droits  par  l'affectation  spéciale 
donnée  à  l'Imprimerie  nationale.  Mais  ils  ont  obtenu  leurs 
brevets  sous  l'empire  de  cette  condition.  Cet  état  de  choses 
a  duré.  On  ne  leur  a  rien  enlevé;  on  a  maintenu  les  at- 
tributions de  l'Imprimerie  nationale  telles  qu'elles  étaient 
à  l'origine.  Originairement  il  y  en  avait  même  deux  autres, 
l'imprimerie  du  cabinet  du  roi  et  l'imprimerie  de  la  loterie, 
qui  exécutaient  toutes  les  impressions  des  administrations 
centrales. 

On  ne  les  a  en  rien  atteints  dans  leurs  droits,  dans 
leurs  facultés;  l'état  de  choses  qui  existe  a  existé  de  tout 
temps;  aucun  préjudice  nouveau,  par  voie  d'attributions 
nouvelles,  n'est  opéré  vis-à-vis  de  l'industrie  privée. 

Par  des  considérations  d'économie.  Ici  l'honorable 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  a  beaucoup  affirmé. 

Je  vais  faire,  pour  mon  compte,  connaître  ce  que  je 
crois  être  la  vérité,  la  vérité  d'une  manière  absolue,  sous 
ce  rapport. 

39. 
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Je  Tai  déjà  dit,  il  est  très-vrai  que,  pour  certains  mo- 
dèles, l'industrie  privée  peut  livrer  à  meilleur  compte  que 
l'Imprimerie  nationale,  lorsque  l'industrie  privée  emploie 
les  presses  mécaniques,  tandis  que  l'Imprimerie  nationale 
emploierait  les  presses  manuelles. 

Nous  sommes  d'accord  sur  ce  point;  mais,  en  thèse  gi^- 
nérale,  d'une  manière  absolue,  pour  la  masse  des  impres- 
sions, est-il  vrai  que  le  taux  de  l'Imprimerie  nationale  soit 
supérieur  au  taux  de  l'industrie  privée? 

Cette  allégation  a  été  produite  en  i839;  elle  a  été 
vérifiée  par  la  Commission  du  budget,  dont  l'honorable 
M.  de  Vatimesnil  était  rapporteur.  Voici  les  faits  qui  ont 
été  constatés,  à  cette  époque,  par  l'honorable  M.  de  Va- 
timesnil lui-même. 

La  Chambre  des  députés,  qui  n'était  pas  astreinte  en 
i83s,  et  vous  ne  l'êtes  pas  davantage  aujourd'hui,  à 
l'obligation  de  faire  imprimer  par  l'Imprimerie  nationale 
SCS  divers  travaux,  s'était  adressée  h  l'industrie  privée;  elle 
avait  obtenu  un  rabais  de  9 1  p.  o/o,  et  tous  les  orateurs, 
toutes  les  parties  intéressées  venaient  dire  :  ci  Vous  avez  là 
ccune  preuve  matérielle  de  la  différence  de  prix  entre  l'une 
«et l'autre  exploitation.  y>  La  Commission  du  budget  vérifie, 
et  elle  constate  que  la  feuille  d'impression  de  l'Imprimerie 
nationale  contenait  trois  cent  trente-deux  lettres  de  plus, 
par  page,  que  la  feuille  de  l'industrie  privée.  Elle  applique 
cette  différence  au  prix  qui  avait  été  stipulé,  et  il  en  ré- 
sulte que  le  prix  de  l'industrie  privée  était  de  7  s  francs  et 
quelques  centimes  par  feuille,  tandis  que  le  prix  de  l'Im- 
primerie nationale  était,  pour  les  travaux  de  la  Chambre 
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des  députés ,  avec  laquelle  on  avait  traité  eh  vertu  d'une  au- 
torisation législative,  de  69  fr.  78  cent,  c'est-à-dire  qu'il 
y  avait  environ  â  fr.  87  cent,  de  différence,  au  profit  de 
l'Imprimerie  nationale,  entre  les  deux  marchés.  L'Impri- 
merie nationale,  vis-à-vis  des  administrations  à  l'égard 
desquelles  elle  est  obligée  par  des  tarifs  que  des  délégués 
des  ministères  font  tous  les  ans,  en  vertu  des  ordonnances 
sur  la  matière,  donne  les  mêmes  feuilles  au  prix  de 
56  francs  et  quelques  centimes. 

Ainsi,  en  iSSs,  il  est  allégué  que  l'industrie  privée 
peut  imprimer  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  l'Imprimerie 
nationale;  un  marché  fait  par  la  Chambre  des  députés 
constate  un  rabais  apparent  de  9 1  p.  0/0,  et  puis  l'appli- 
cation constate  une  différence  de  trois  cent  trente -deux 
lettres  par  page,  une  différence  de  s  francs  et  quelques 
centimes  sur  le  prix  de  chaque  feuille  d'impression  vis-à- 
vis  des  impressions  de  la  Chambre  des  députés,  et,  vis- 
à-vis  des  administrations,  une  différence  de  i3  francs  et 
quelques  centimes  au  profit  de  l'Imprimerie  nationale. 

En  vérité,  pour  ceux  qui  ont  l'expérience  de  la  typogra- 
phie (j'avoue  que  je  ne  l'ai  pas,  mais  je  me  suis  renseigné 
à  l'Imprimerie  nationale  elle-même,,  et  j'ai  étudié  les 
faits),  pour  ceux  qui  connaissent  la  typographie,  il  y  a 
des  prix  apparents  qui  semblent  excellents,  avantageux; 
mais  ensuite  viennent  les  mémoires  additionnels ,  complé- 
mentaires, les  réclamations  diverses,  et  il  en  résulte  tout 
simplement  que,  quand  on  croyait  avoir  fait  un  bon 
marché ,  on  en  a  fait  un  très-mauvais.  C'est  ce  qui  arriva 
en  1 83 s.  Il  y  a  là  quelque  chose  de   capital  comme 
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preuve  des  allégations  que  j'ai  Thoimeur  de  vous  pré- 
senter. 

Les  étoffes  (j'emploie  les  expressions  techniques),  les 
étoffes,  dans  l'industrie  privée,  sont  fixées,  au  minimum, 
à  5o  p.  o/o.  Je  vous  disais,  il  y  a  un  instant,  que  l'Im- 
primerie nationale  n'était  pas  maîtresse  de  ses  tarifs.  Ce 
n'est  pas  elle  qui  les  fait  :  ce  sont  des  délégués  des  di- 
verses administrations  centrales,  qui  annuellement  se  réu- 
nissent, vérifient  les  tarifs  et  les  fixent  pour  toute  l'année. 
Eh  bien ,  les  étoffes ,  dans  les  tarifs  de  l'Imprimerie  natio- 
nale, sont  fixées  à  33  p.  o/o,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  une 
différence  de  1 7  p.  0/0  environ  entre  les  étoffes  de  l'Im- 
primerie nationale  et  celles  de  l'industrie  privée.  Si  je 
voulais  entrer  dans  les  chiffres,  je  vous  démontrerais  l'im- 
portance de  cette  différence,  eu  égard  aux  impressions 
exécutées  par  l'Imprimerie  nationale  elle-même. 

Allons  plus  loin,  approfondissons  davantage  la  situa- 
tion de  l'imprimerie.  Il  arrive  fréquemment  que  les  admi- 
nistrations de  province  traitent  avec  des  imprimeurs  pri- 
vés, car  l'Imprimerie  nationale  n'imprime  rien  pour  les 
administrations  de  province.  Je  puis  l'aiErmer  d'une  ma- 
nière positive,  tout, ce  qui  appartient  aux  administrations 
centrales  est  imprimé  par  l'Imprimerie  nationale,  mais  tout 
ce  qui  est  imprimé  dans  l'intérêt  des  administrations  de  pro- 
vince est  imprimé  par  l'industrie  privée.  Et  cela  est  si  vrai 
que ,  lorsque  les  administrations  de  province  traitent  pour 
leurs  imprimés ,  soit  avec  des  imprimeurs  de  Paris ,  soit  avec 
des  imprimeurs  de  province,  elles  stipulent  qu'en  cas  de 
contestation  l'Imprimerie  nationale  vérifiera  les  mémoires. 
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Les  mémoires  sont  vérifiés  par  Tlmprimerie  nationale. 
Savez-vous  ce  que  fait  Tlmprimerie  nationale?  Elle  ap- 
plique des  tarifs  supérieurs,  qui  ne  sont  pas  les  siens, 
parce  que,  ayant  le  bénéfice  d'un  capital  prêté  par  l'État, 
du  bâtiment,  qui  est  exonéré  de  contributions  et  de  pa- 
tente, étant  enfin  dans  une  situation  meilleure,  elle  peut 
avoir  des  prix  inférieurs.  Sur  i,so&,ooo  francs  de  mé- 
moires vérifiés ,  il  y  a  eu  une  réduction  opérée  d'après  les 
bases  que  je  viens  de  vous  indiquer,  bases  supérieures  aux 
tarifs  de  l'Imprimerie  nationale,  il  y  a  eu  une  réduction 
de  1 3 1 ,000  francs.  Et  vous  voulez  soutenir  que  l'industrie 
privée  livre  à  meilleur  compte  que  l'Imprimerie  nationale  ! 
Je  pourrais  même  ajouter,  si  je  voulais  entrer  dans  les  dé- 
tails, qu'un  imprimeur  de  Paris  a  fourni  un  mémoire  qui 
a  été  réduit  de  moitié,  en  prenant  pour  base  un  tarif  su- 
périeur de  beaucoup  à  ceux  de  l'Imprimerie  nationale. 

Vous  voyez  donc  que  ces  allégations,  qui  ont  été  véri- 
fiées à  plusieurs  reprises  par  les  hommes  les  plus  compé- 
tents, ont  toujours  été  reconnues  erronées. 

Je  vais  plus  avant  dans  votre  argument.  Vous  nous 
parlez  d'économies  qui  seraient  réalisées;  vous  prétendez 
que  des  bénéfices  seraient  faits  par  l'industrie  privée. 

Raisonnons  un  peu.  Que  deviennent  donc  les  bénéfices 
de  l'Imprimerie  nationale? 

Lorsque  l'industrie  privée  opérera  des  bénéfices  sur  les 
impressions  administratives ,  elle  les  mettra  très-légitime- 
ment dans  sa  caisse;  nous  n'aurons  rien  à  y  voir. 

Mais,  quand  l'Imprimerie  nationale  réalise  des  béné- 
fices sur  les  impressions  administratives  de  l'Etat,  qu'en 
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fait-elle?  Elle  les  verse  au  trésor,  de  telle  sorte  que  c'est 
l'Etat  qui  fait  ses  propres  dépenses  à  lui-même  et  ses  propres 
bénéfices.  Elle  verse  au  trésor,  en  moyenne,  66 ,000  francs 
par  an,  et,  de  plus,  elle  fait  face  aux  grandes  nécessités 
intellectuelles  dont  parlait  l'honorable  M.  Barthélémy  Saini- 
Hilaire.  Annuellement  on  imprime,  h  titre  gratuit,  pour 
/io,ooo  francs  d'ouvrages  spéciaux,  scientifiques,  qui,  par 
leur  nature,  ne  pourraient  être  imprimés  par  l'industrie 
privée.  On  augmente  incessamment  le  capital  industriel  et 
scientifique  de  ce  magnifique  établissement. 

Savez-vous  de  combien  était  le  capital  industriel?  H 
était  en  caractères,  en  18 s 3,  si  je  ne  me  trompe,  au 
moment  où  fut  fait  l'inventaire ,  il  était  de  quatre  cent  et 
quelques  mille  francs;  il  est  aujourd'hui,  en  caractères 
seulement,  de  970,000  francs.  Les  autres  ustensiles, 
poinçons ,  tous  les  agrès  de  l'Imprimerie  ont  été  augmentés 
de  5oo,ooo  francs  depuis  cette  époque;  de  telle  sorte  que 
le  capital  industriel  de  cet  établissement  s'est  augmenté  de 
1 ,5 00,0 00  francs  depuis  la  réorganisation  de  1 89 3 ,  et  en 
même  temps  il  a  versé,  en  moyenne,  6&,ooo  francs  au 
trésor  et  fait  face  aux  impressions  gratuites,  s'élevant  h 
&o,ooo  francs  par  année. 

Vous  voyez  que  lors  même  que,  pour  certains  modèles, 
vous  arriveriez  è  la  preuve  (ce  que  je  conteste  en  fait, 
quand  nous  aurons  des  presses  mécaniques),  lors  même 
que  vous  arriveriez  à  la  preuve  qu'elle  réalise  des  bénéfices 
supérieurs  à  ceux  de  l'industrie  privée ,  il  ne  faudrait  pas 
en  tirer  un  argument  à  votre  profit,  car  c'est  l'Etat  qui 
profite  de  ce  bénéfice. 
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S*il  arrive  qu'une  administration  paye  sur  son  budget , 
pour  certains  modèles,  telles  impressions  à  un  prix  plus 
élevé  que  ceux  que  l'industrie  privée  exigerait,  c'est  un 
simple  déplacement  de  chiffres ,  une  opération  budgétaire , 
car  cette  somme  rentre  immédiatement,  par  une  autre 
voie,  au  trésor  de  l'Etat,  sous  forme  de  l'augmentation  du 
capital  industriel,  sous  forme  de  payement  d'impressions 
gratuites,  et  sous  forme  de  numéraire  quand  elle  verse,  en 
moyenne,  6&,ooo  francs  par  an. 

Si  vous  retranchez  les  impressions  administratives  h 
Taide  desquelles  on  couvre  toutes  ces  dépenses  et  on  réa- 
lise tout  ce  bénéfice ,  qu'en  résultera-t-il?  La  nécessité  d'une 
subvention ,  ou  la  nécessité  de  laisser  dépérir  ce  grand  éta- 
blissement national. 

La  nécessité  de  subvention.  Ne  vaut-il  pas  mieux  que , 
ayant  ses  frais  généraux,  ses  ouvriers,  ses  caractères  litho- 
graphiques et  typographiques ,  l'Imprimerie  nationale  dé- 
veloppe son  industrie  dans  les  limites  des  intérêts  de  l'Etat, 
car  elle  ne  fait  jamais  aucune  concurrence  à  l'industrie 
libre,  pour  faire  face  par  elle-même  aux  besoins  que  la 
science  lui  impose,  que  sa  réputation,  que  sa  gloire  comme 
Imprimerie  nationale  lui  imposent  aussi?  Évidemment  vous 
n'aboutiriez  à  aucun  résultat,  si  on  adoptait  l'amende- 
ment proposé  de  M.  Raudot;  mais  je  veux  aller  plus  loin, 
et  c'est  par  là  que  je  terminerai. 

En  i83q,  l'industrie  privée,  très-émue,  très-animée, 
comme  elle  l'est  encore  aujourd'hui ,  soutenait  qu'il  fallait 
lui  conserver  le  bénéfice  des  adjudications  de  toutes  les 
impressions  administratives  ;  et  on  lui  disait  :  Mais  prenez 
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garde!  qae  va-t-il  arriver?  Il  va  arriver  qu'un  imprimeur 
ou  deux,  ou  une  société  dé  deux  ou  trois  imprimeurs,  k 
Paris ,  se  rendront  adjudicataires  de  toutes  les  impressions 
administratives.  Groirez-vous  y  avoir  trouvé  un  bénéfice? 
Ce  serait  désastreux  pour  tous  les  autres  imprimeurs,  et 
surtout  pour  les  imprimeurs  de  province ,  qu  avec  une  cer- 
taine habileté  vous  voulez  intéresser  à  cette  contestation 
toute  parisienne. 

(M.  Barthélémy  Saint-Hilaire. )  Ceux  d'Avignon  ont  ré- 
clamé. 

(M.  le  ministre  de  la  justice.)  La  Chambre  de  coounerce 
d'Avignon  ;  et  je  vais  vous  dire  pourquoi.  Qu'est-ce  que 
fait  l'Imprimerie  nationale  ?  Elle  fait  les  impressions  pour 
le  compte  de  l'Etat  ;  rien  de  plus,  tin  imprimeur,  deux  im- 
primeurs réunis,  se  rendront,  demain,  adjudicataires  de 
toutes  ces  impressions  que  je  viens  vous  proposer  de  don- 
ner à  l'Imprimerie  nationale  (la  concurrence  proposée  par 
M.  Baudot  n'est  pas  sérieuse)  ;  trois  imprimeurs  se  rendront 
adjudicataires.  Us  ont  alors  une  imprimerie  qui  a  un  tra- 
vail continu ,  de  tous  les  jours ,  par  les  impressions  admi- 
nistratives. Ils  n'ont  pas  l'interdiction  d'imprimer  pour 
l'industrie  privée;  ils  pourront  tout  imprimer,  et,  par  con- 
séquent, ils  pourront  baisser  leurs  prix  en  considération 
de  ce  fait  qu'ils  auront  un  travail  assuré  tous  les  jours  par 
les  impressions  administratives  ;  alors  ils  feront  une  con- 
currence désastreuse  aux  autres  imprimeurs  de  Paris  et 
aux  11 38  imprimeurs  de  province,  parce  qu'ils  pourront 
opérer  les  impressions  des  grands  établissements  à  prix 
réduits. 
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Ainsi,  vous  aurez  créé,  dans  ce  monopole  de  l'impri- 
inerie,  un  monopole  spécial  qui  attirera  tout  à  lui.  Les 
imprimeurs,  en  i83a,  l'avaient  bien  compris  :  lorsque 
Tobjection  leur  fut  faite,  ils  la  trouvèrent  très-grave,  et 
ils  proposèrent  d'introduire  dans  le  cahier  des  chairs  une 
stipulation  en  vertu  de  laquelle  un  imprimeur  ne  pourrait 
se  rendre  adjudicataire  que  des  travaux  d'une  seule  admi- 
nistration; de  telle  sorte  que,  dans  les  adjudications  qui 
auraient  été  faites ,  les  imprimeurs  auraient  pu  se  répartir 
la  part  qui  leur  aurait  convenu.  En  fait ,  il  n'y  aurait  pas 
eu  concurrence.  Un  tel  système  est  condamné  par  les  expé- 
dients auxquels  on  est  obligé  de  recourir. 

Mais  on  veut  vous  séduire  par  cette  déclaration,  qu'il 
ne  s'agit,  après  tout,  que  de  créer  la  libre  concurrence, 
de  permettre  aux  administrations  centrales  de  s'adresser, 
à  leur  gré ,  soit  à  l'Imprimerie  nationale ,  soit  à  l'industrie 
privée ,  par  des  adjudications  qui  seraient  faites. 

Gomment,  messieurs,  l'Etat  se  rendant  adjudicataire  de 
travaux  qu'il  fait  exécuter  lui-même,  vis-à-vis  de  l'indus- 
Irie  privée  !  Qu'est-ce  que  c'est  que  cette  anarchie-là  ?  Si 
l'État  veut  obtenir  l'adjudication ,  il  fera  ses  travaux  aux 
prix  les  plus  réduits  possibles.  Il  pourra  toujours  faire  une 
concurrence  désastreuse  pour  l'industrie  privée  ;  on  adju- 
gera au  prix  le  plus  infime  possible.  C'est  l'Etat  qui  s'ad- 
jugera à  lui-même,  qui  contractera  avec  lui-même,  et  qui, 
pour  cela,  s'imposera  l'obligation  d'avoir  un  adjudicataire 
concurrent,  auquel  il  fera  pièce  en  lui  disant  :  Je  m'engage 
à  exécuter  moi-même  les  impressions  à  meilleur  marché 
que  vous  ne  pourriez  les  faire. 
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C'est  là  une  combinaison  impossible.  Ou  l'Imprimerie 
nationale  peut  exécuter  elle-même,  ou  elle  exécute  à  un 
prix  trop  élevé.  Dans  ce  dernier  cas,  il  faut  lui  retirer  se.> 
impressions;  mais,  dans  le  premier  cas,  il  est  impossible 
d'établir  une  concurrence  entre  l'industrie  privée  et  l'Etat 
pour  ses  propres  travaux. 

Je  me  résume  en  deux  mots  : 

Gomme  établissement  scientifique ,  comme  établissement 
modèle,  l'Imprimerie  nationale  ne  saurait  être  attaquée  ; 
comme  établissement  industriel,  elle  est  nécessaire,  indis- 
pensable pour  le  Bulletin  des  lois,  pour  le  budget,  pour 
les  grands  travaux  que  celte  Assemblée  fait  exécuter.  Il 
vous  faut  un  établissement  officiel,  qui,  à  toute  heure, 
puisse  livrer  les  grands  travaux,  les  travaux  urgents  que 
vous  auriez  à  réclamer.  Si  cela  est  nécessaire,  les  frais 
généraux  sont  nécessaires,  le  capital  mobilier  est  nécessaire, 
les  bâtiments  consacrés  à  cet  établissement  sont  nécessaires  ; 
alors  tous  vos  frais  généraux,  appliqués  à  un  moindre 
nombre  d'opérations,  deviennent  plus  onéreux  ;  appliqués 
h  un  grand  nombre  d'opérations ,  ils  se  répartissent  sur  la 
masse.  Ce  que  l'on  vous  demande  mènerait  à  l'augmenta- 
tion des  frais  généraux  et  à  des  subventions  qui  viendraient 
successivement  s'introduire  au  budget. 

Messieurs,  l'Imprimerie  nationale  produit;  elle  verse 
au  trésor.  Ne  lui  changez  pas  de  telles  conditions. 

M.  Ferdinand  de  Lasleyrie  prit  la  parole  dans  le 
sens  du  discours  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  ; 
et,  après  avoir  discuté  quelques  points  de  celui  de 
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M.  le  ministre  de  la  justice,  cet  orateur  terminait 
en  ces  termes  : 

Après  avoir  examiné  la  question  tour  à  tour  au  point 
de  vue  de  l'industrie  privée  et  de  Tlmprimerie  nationale , 
je  dois  bien  rechercher  aussi  quel  est  l'avantage  de  l'admi- 
nistration elie-méme. 

Je  suis  frappé  d'une  considération  peut-être  un  peu 
secondaire,  mais  qui,  pour  moi,  me  touche. 

Dans  cette  facilité  donnée  h  l'administration  de  faire 
imprimer  tout  ce  qu'elle  veut  dans  un  établissement  à  elle, 
je  crains  qu'il  n'y  ait  un  encouragement  à  faire  imprimer 
beaucoup.  En  général,  je  reproché  à  l'administration  de 
trop  écrire,  et,  par  suite,  de  trop  imprimer,  d'être,  en  un 
mot,  trop  paperassière  (le  mot  est  consacré). 

Or,  la  facilité  de  tout  imprimer  chez  elle  ne  pourra 
que  la  pousser  à  ce  mauvais  penchant.  J'y  vois  un  incon- 
vénient réel  que  ne  sauraient  compenser  à  mes  yeux  des 
avantages  plus  que  problématiques. 

Je  termine,  messieurs,  par  une  simple  observation. 

Il  y  a  eu  un  temps,  lorsque  nous  commencions  l'œuvre 
de  notre  Constitution ,  où  on  prétendait  que  l'industrie  avait 
toujours  droit  au  travail.  Cette  doctrine  absolue,  nous  l'a- 
vons combattue;  je  l'ai  repoussée,  quant  à  moi,  de  mon 
vote ,  et  je  la  repousserai  toujours.  Je  la  regardais  comme 
la  déplorable  exagération  du  droit. 

Maintenant,  on  tombe  dans  l'excès  opposé.  Il  ne  s'agit 
plus  de  refuser  à  l'industrie  le  travail  qu'elle  vous  deman- 
derait sans  avoir  le  droit  d'exiger  ;  il  s'agit  de  ne  pas  lui 
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retirer,  au  profit  de  l'État,  un  travail  dont  elle  est  en  pos- 
session. 

Si  j'ai  repoussé  le  droit  au  travail  comme  la  plus  dan- 
gereuse exagération  du  droit,  je  repousse  également  le 
monopole,  qui  est  la  négation  du  droit  et  de  la  liberté. 
L'industrie  sans  la  liberté  est  quelque  chose  d'impossible. 

M.  de  Lasteyrie  fut  remplacé  à  la  tribune  par 
M.  Crémieux. 

Messieurs,  dit-il,  la  question  qui  s'agite  devant  vous  a 
peut-être  quelque  importance  en  théorie ,  mais  permettez- 
moi  de  vous  dire  que,  si  vous  voulez  l'examiner  pratique- 
ment, vous  allez  voir  tout  de  suite  que  ceux  qui  soutien- 
nent les  imprimeurs  ici,  imprimeurs  dont  assurément  je  ne 
suis  pas  l'ennemi,  n'ont  pas  bien  réfléchi  sur  les  consé- 
quences pratiques  de  ce  qu'ils  demandent. 

De  quoi  s'agit-il?  L'Imprimerie  nationale,  tout  le  monde 
en  convient,  et,  dès  le  moment  qu'on  en  convient,  la 
guerre  est  inutile,  elle  est  désastreuse,  l'Imprimerie  natio- 
nale est  une  institution  parfaite  comme  objet  d'art,  comme 
objet  éminemment  élevé  dans  le  sein  de  l'État.  Aussi  elle 
n'a  jamais  été  attaquée  sous  cet  aspect,  et  on  veut  la  main- 
tenir; on  ajoute  même  qu'il  n'y  a  pas  de  sacrifices  raison- 
nables qu'on  ne  doive  faire  pour  la  maintenir  à  la  hauteur 
où  elle  est  arrivée. 

Voilà  ce  qu'on  vous  dit;  mais  croyez-vous  que  l'Impri- 
merie nationale  est  arrivée  où  elle  est  seulement  par  ses 
travaux  d'art,  seulement  avec  les  chefs-d'œuvre  de  l'art 
qu'elle  a  créés  ? 
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Vous  allez  voir,  messieurs ,  comment  l'Imprimerie  natio- 
nale est  arrivée  à  la  haute  situation  qu  elle  occupe  aujour- 
d'hui; vous  verrez  que  la  guerre  qu'on  lui  fait  est  une 
guerre  absurde  sous  le  rapport  de  l'art. 

Si  vous  voulez  la  conserver  comme  objet  d'art ,  indépen- 
damment des  impressions  industrielles  auxquelles  elle  se 
livre  y  vous  en  êtes  bien  les  maîtres  ;  mais  il  faut  la  soute- 
nir avec  des  subventions;  car,  sans  cet  appui  de  l'État,  et 
privée  des  impressions,  elle  ne  peut  se  maintenir.  Et, 
comme  on  le  disait  très-justement,  le  moment  est  bien  mal 
choisi  pour  attaquer  l'Imprimerie  nationale,  alors  que, 
sans  doute ,  elle  va  être  consacrée  à  l'étranger  comme  elle 
l'est  en  France ,  comme  tous ,  dans  cette  Assemblée ,  vous 
convenez  qu'elle  mérite  de  l'être. 

Eh  bien,  voyons  ce  dont  il  s'agit.  Je  ne  m'en  suis  pas 
fié  à  des  calculs  qui  ont  vingt  ans  de  date;  j'ai  voulu  savoir 
d'une  manière  positive  dans  quel  état  se  trouvait  l'Impri- 
merie nationale,  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir,  pendant 
quelque  temps,  sous  mon  administration,  et  que  par  cela 
même  j'ai  vue ,  j'ai  étudiée  de  près.  Voici  ce  que  j'ai  trouvé  ; 
j'appelle  toute  votre  attention  sur  ces  quelques  chiffres , 
qui  ne  sont  pas  nombreux. 

Dans  les  trois  dernières  années,  je  prends  la  moyenne 
de  trois  ans ,  il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  de  difficulté ,  la 
dépense  de  l'Imprimerie  nationale  a  été  de  21,993,896  fr. 
76  cent.  Tout  y  est. 

Les  rentrées  ou  les  recettes  ont  été  de  9,9 91, A /19  fr. 
1 9  cent. 

Maintenant,  pendant  trois  ans,  elle  a  versé  dans  les 
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caisses  de  l'État,  chaque  année,  67,6113  fr.  36  cent,  elle 
a  donc  dépensé  en  moyenne  â,856,;io&  fr.  ào  cent,  et 
remis  en  plus  à  l'Etat  les  67,000  francs  dont  je  viens  de 
parler. 

Est-ce  tout?  Se  bome-t-elle  à  faire  rentrer  dans  les 
caisses  de  l'État  ces  67,000  francs?  Non ,  assurément.  Voici 
ce  qu'elle  fait.  Elle  a  ses  dépenses,  qui  augmentent  sa  si- 
tuation, mais  ses  dépenses  d'art;  remarquez-le  bien,  je  ne 
parie  pas  ici  des  autres.  Pour  l'intérêt  de  l'art  seulement , 
elle  a  ses  dépenses  d'administration  et  d'exploitation,  que 
j'appellerai  dépenses  scientifiques.  Elle  a  dépensé  pour 
faire  graver  les  poinçons  en  relief;  elle  a  dépensé  pour  faire 
frapper  les  matrices  sur  les  reliefs;  elle  a  dépensé  pour  pro- 
céder h  la  fonte  des  caractères-types.  Savez-vous  combien, 
pour  ces  belles  choses ,  elle  a  dépensé  par  an ,  moyenne  do 
trois  années?  3oo,ooo  francs!  Oui,  3oo,ooo  francs,  pour 
cet  objet  si  important,  qui  la  rend  l'établissement  le  plus 
magnifique  qu'il  y  ait  en  Europe;  3oo,ooo  francs!  et  vous 
n'êtes  pas  au  bout.  Et  un  homme  comme  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire  fait  d'une  telle  question  une  aflfaire  de  con- 
currence entre  les  imprimeries  et  l'Imprimerie  nationale  ! 
et  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  fait  de  cette  question,  per- 
mettez-moi le  mot,  une  question  de  magasin,  quand  il 
s'agit  d'un  pareil  objet? 

Ce  n'est  pas  tout.  Je  vous  ai  déjà  dit  qu'elle  donnait  k 
l'État  67,000  francs  par  an,  en  moyenne.  Voici  mainte- 
nant ce  qu'elle  ajoute  :  elle  ajoute,  pour  l'impression ,  pour 
la  distribution  gratuite  du  Bulletin  des  lois,  car  ce  ne  sont 
pas  là  des  frais  réels  d'impression ,  ce  n'est  pas  là  un  prix 
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de  revient,  comme  le  disent  les  imprimeurs;  pour  l'im- 
pression et  la  distribution  du  Bulletin  civil  et  du  Bulletin  cri- 
minel de  la  Cour  de  cassation ,  pour  la  distribution  de  l'im- 
pression gratuite  des  ouvrages  scientifiques  dont  on  a  parié, 
et  qui  sont  pour  les  auteurs  un  si  grand  avantage ,  une  si 
belle  et  si  digne  récompense  de  la  part  de  l'État ,  elle  ajoute , 
c'est  la  moyenne  des  trois  dernières  années,  elle  ajoute 
io5,ooo  fr.  par  an.  Ainsi,  il  faut  joindre  aux  67,000  fr. 
qu'elle  verse  dans  les  mains  de  l'État,  les  io5,ooo  francs 
qu'elle  évite  de  dépenser  à  l'État ,  car  il  faut  bien  que  l'État 
imprime  le  Bulletin  des  lois ,  il  faut  bien  qu'il  le  donne ,  il 
faut  bien  qu'il  le  fasse  imprimer;  il  faut  bien  qu'il  donne  le 
Bulletin  civil  et  le  Bulletin  criminel  de  la  Cour  de  cassation. 
Enfin ,  messieurs,  et  ceci  vaut  encore  la  peine  d'être  connu 
de  vous,  l'Imprimerie  nationale  acquiert  en  moyenne,  en 
caractères  usuels,  en  objets  usuels,  en  matériel,  pour  les 
impressions  administratives  et  les  impressions  gratuites  non 
artistiques,  pour  une  sonune  annuelle  de  s  1 6,976  fr.  /17  c. 
Voilà  le  relevé. 

Maintenant ,  voulez-vous  que  les  imprimeurs  soient  ad- 
mis seuls  k  faire  ce  que  fait  l'Imprimerie  nationale ,  à  lui 
ôter  son  industrie,  qu'on  appelle  industrie  commerciale? 
le  voulez -vous?  je  le  veux  bien;  mais  comprenez  alors 
que,  si  vous  lui  6tez  son  mouvement  industriel,  il  lui  est 
impossible  de  gagner  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  vous 
donner  les  avantages  dont  je  viens  de  parler,  pour  elle  et 
pour  vous.  Mais  laissons-la  de  côté;  je  ne  vous  parle  que 
des  imprimeurs.  Voulez-vous  donner  aux  imprimeurs  ce 
que  l'Imprimerie  nationale  fait  aujourd'hui?  Soit;  mais 
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alors,  permettez,  il  faut  que  les  imprimeurs  fassent  re- 
trouver à  l'État  :  i"*  les  67,000  firancs  que  Tlmprimerio 
nationale  vous  donne  par  an;  a^les  io5,ooo  francs  que 
coûteraient  les  distributions  dont  j'ai  parlé;  il  faut  qu'ils 
s'arrangent  de  manière  h  soutenir,  à  augmenter  annuelle* 
ment  votre  établissement  artistique  de  3oo,ooo  francs,  à 
augmenter  votre  matériel  ordinaire  de  916,000  francs. 
Est-ce  possible? 

Ainsi,  messieurs,  si  vous  regardez  l'Imprimerie  natio- 
nale comme  objet  d'art  éminent,  digne  de  la  protection 
de  cette  grande  Assemblée,  qui  doit  nécessairement  la 
soutenir,  dans  ce  cas ,  laissez-lui  ce  qui  la  fait  vivre  noble- 
ment et  grandement  pour  le  pays.  Si ,  au  contraire ,  vous 
voulez  considérer  les  imprimeurs ,  et  mettre  en  rapport  ce 
qu'ils  devraient  faire  pour  l'État  pour  lui  restituer  ce  que 
lui  vaut  l'Imprimerie  nationale ,  il  est  facile  de  comprendre 
que  la  cause  des  imprimeurs  est  perdue ,  disons-le ,  que 
leur  prétention  est  impossible. 

Et  maintenant,  qui  demande  à  lutter  contre  l'Impri- 
merie nationale?  N'est-ce  pas  une  industrie  privilégiée  qui 
s'attaque  à  une  industrie  privilégiée?  Qu'étes-vous  donc, 
imprimeurs?  Vous  avez  des  brevets  reçus  ou  acquis  aux 
conditions  que  vous  voulez  abolir;  vous  avez  des  privi- 
lèges. Privilège,  vous  combattez  un  privilège. 

Ëh  bien!  le  privilège  que  vous  combattez  est  un  priri- 
lège  très-noble  pour  notre  pays,  est  un  privilège  très* 
grand  dans  l'intérêt  de  l'art  et  de  la  science.  Non ,  non ,  ce 
n'est  pas  une  question  comme  celle-ci  que  vous  voudriez 
agiter  avec  faveur  dans  le  sein  de  l'Assemblée. 
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Je  veux  finir  par  un  mot  qui,  je  l'espère,  ramènera 
ceux  de  mes  amis  qui  veulent  voter  en  faveur  de  ce  qui 
leur  paraît  être  l'avantage  de  l'industrie  privée. 

J'entendais  dire  tout  à  l'heure  qu'il  ne  s'agit  que  des 
impressions  des  administrations  parisiennes,  et  non  des 
administrations  de  département.  Moi,  je  suis  très-fâché 
qu'il  n'y  ait  que  les  administrations  parisiennes  engagées 
dans  la  question;  je  voudrais  que  les  administrations  dé- 
partementales s'y  trouvassent  aussi. 

C'est  avec  ces  impressions  départementales  qu'on  tient 
les  imprimeurs  de  département  sous  le  joug  des  préfec- 
tures, entendez-vous.  Et  si  les  impressions  départemen- 
tales appartenaient  à  l'Imprimerie  nationale  comme  les 
impressions  parisiennes,  nous  aurions  plus  d'imprimeurs 
pour  nos  journaux  de  département  que  nous  n'en  avons 
en  effet. 

Messieurs,  l'Imprimerie  nationale  doit  nécessairement 
s'en  reposer  sur  votre  patriotisme  et  sur  votre  goût  éclairé 
pour  les  arts  du  soin  de  la  maintenir.  J'ai  voulu ,  dans  un 
intérêt  général,  non  dans  un  intérêt  particulier,  vous  dé- 
montrer qu'il  n'y  a  rien  à  gagner  à  cette  prétendue  concur- 
rence. 

Je  termine  par  ce  mot  :  si  la  concurrence  arrivait,  si 
l'Imprimerie  nationale  était  frappée,  je  ne  dis  pas  que, 
pendant  un  an,  vous  ne  trouveriez  pas  quelque  modéra- 
tion de  prix  qui  ferait  applaudir  à  cette  suppression  ;  mais 
l'année  d'après,  quand  il  n'y  aurait  plus  d'Imprimerie  na- 
tionale ,  vous  verriez  ce  que  vous  payeriez. 

Je  demande  l'adoption  du  projet. 
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Ce  discours,  prononcé  avec  cette  verve  incisive 
qui  caractérise  le  talent  du  célèbre  avocat,  acheva 
de  convaincre  l'Assemblée*  nationale  de  la  justice  de 
la  cause  qu'il  venait  défendre. 

MM.  Desjobert,  Raudot  et  Levavasseur,  avaient 
proposé  un  amendement  au  projet  de  loi,  ainsi 
conçu  : 

crA  partir  du  i**  janvier  1 85 2,  les  travaux  d'im- 
cr pression  qu'exigera  le  service  des  ministères,  des 
cr  administrations  qui  en  dépendent,  et  de  tous  corps 
cr  constitués ,  pourront,  à  leur  choix,  être  exécutés, 
(Tsoit  à  l'Imprimerie  nationale,  soit  dans  les  impri- 
cr  meries  particulières.  ^ 

M.  Desjobert,  en  montant  à  la  tribune,  déclara 
qu'il  n'avait  que  très-peu  de  mots  à  ajouter  à  ce  qui 
avait  été  dit  jusque-là  sur  la  question,  et  par  consé- 
quent en  faveur  de  l'amendement  proposé.  En  effet, 
les  quelques  paroles  qu'il  prononça  n'étaient  que  des 
répétitions  du  discours  de  M.  Barthélémy  Saint-Hi- 
laire. 

M.  Cunin-Gridaine,  rapporteur,  vint  déclarer  en- 
suite que  la  Commission  repoussait  l'article  addition- 
nel qui  lui  avait  été  présenté.  «rCe  n'est  pas,  ditril, 
(Tun  amendement,  c'est  une  proposition  qui  tend, 
apurement  et  simplement,  à  l'abrogation  des  lois  et 
cr  ordonnances,  n  Cet  amendement  fut  rejeté. 

La  discussion  étant  close,  il  fut  procédé  à  un  scru- 
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tin  public  sur  Tensemble  du  projet  de  loi,  lequel 
donna  pour  résultat  une  majorité,  pour  l'adoption, 
de  539  contre  9/i. 

Ainsi  se  termina  ce  grave  et  solennel  débat,  où 
vinrent  échouer  les  dernières  espérances  des  impri- 
meurs de  Paris  \  et  auquel  prirent  une  part  si  écla- 


'  M.  Paul  Dupont  a  fait  revivre  ces  espérances  au  chapitre  xvi  de 
son  Histoire  de  l'imprimerie,  intitulé  :  Imprimerie  impériale* 

(r Cette  question,  dit-il,  qui  se  débat  depuis  soixante  ans,  reste 
<rdonc  tout  entière,  et  doit  se  repr^nter  un  jour  ou  l'autre,  plus 
(T  vive  et  plus  persistante ,  devant  nos  assemblées  l^pslatives.  La  cause 
ffde  rimprimerie  est  celle  de  toutes  les  professions  industrielles,  elle 
<rne  peut  manquer  de  trouver  de  nombreux  défenseurs.  Quel  est  celui 
tr qui ,  ayant  consacré  son  temps,  son  travail,  son  intelligence,  ses  ca- 
trpitaux,  à  une  industrie,  ne  trouverait  pas  souverainement  injuste 
irque  rÉtat  vint  lui  faire  concurrence  et  élevât  à  cAté  de  lui  un  éta- 

rrblissemeot  rival  *?t) tr  Espérons  que  c'en  sera  fait  bientôt  d'un 

(t  monopole  qui  semble  ôter  à  l'État  sa  dignité  et  aux  particuliers  leur 
cr  indépendance  \  9) 

On  voit  que  M.  Paul  Dupont  ne  ménage  pas  plus  l'État  que  l'Im- 
primerie impériale,  contre  laquelle  il  renouvelle  les  allégations  et  les 
accusations  reproduites  si  souvent  contre  cet  établissement  par  ses 
confrères.  Il  cherche,  en  outre,  à  prouver  que  «r l'imprimerie  de  l'État 
cr fabrique  plus  chèrement  que  les  imprimeries  du  commerce%') 

Cet  honorable  imprimeur  nous  permettra  de  dire  qu'il  sait  mieux 
que  personne  le  contraire;  il  sait  que  des  mémoires  d'impressions 
envoyés  en  vérification  à  l'Impiîmerie  impériale,  et  réglés  par  elle  à 
des  prix  bien  supérieurs  à  ses  tarifs,  ont  subi,  «rsans  avoir  donné 

*  Voir  tome  II ,  p.  bok, 
^  Idem,  p.  5io. 

*  Idem,  p.  609. 
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cr  meries  particulières,  n 
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suite que  la  Commission  repoussait  l'article  addition- 
nel qui  lui  avait  été  présenté.  crCe  n'est  pas,  dit-il, 
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(apurement  et  simplement,  à  l'abrogation  des  lois  et 
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I, 

LETTRES  PATENTES  DU  17  JANVIER  1538, 

PORTANT  ROMIBATlOn  Dl  OORBAD  IléoiAB  OOMMB  IMPBIMBUB  BOTAL. 


Franc.  Dei  grat  rex  Francorum,  Gallics  reipublicœ, 
Salutem. 

Universis  et  singulis  liquido  constare  volumus,  niliil 
perinde  nobis  in  votis  esse,  aut  unquam  fuisse,  atque  cum 
bonas  literas  prscipua  quadam  benevolentiacomplecti,  tuin 
juvenilibusstudiispro  virili  nostra  recte  considère.  Nam  his 
probe  constitutis ,  arbitramur  non  defuturos  in  regno  nos- 
tro,  qui  et  religionem  sincère  doceant,  et  leges  in  foro  non 
tam  privata  iibidine  quam  œquitate  pubiica  metiantur  :  ac 
denique  in  reipubi.  gubernacuiis  ita  versentur,  ut  et  nobis 
sint  ornamento,  etcommunem  salutem  privato  emoiumento 
prseferant. 

Haec  enim  omnia ,  rectis  studiis  prope  solis  accepta  ferri 
debent.  Quare  postquam  haud  ita  pridem  salaria  vins  ali- 
quot  literatis  bénigne  decrevimus,  qui  juventutem  lingua- 
mm  juxta  ac  rerum  cognitione  imbuant,  moribusque  pro- 
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bâtis,  quoad  liceat,  forment;  unum  etiam  nunc  superesse 
animadvertimus ,  ad  rem  literariam  provehendam  non  mi- 
nus necessarium  quam  publiée  docendi  provinciam ,  nimi- 
rum  ut  quispiam  diligeretur,  qui  nostris  auspiciis  atque 
hortatu ,  grœcam  typographiam  ex  professo  susciperet ,  ac 
in  nostri  regni  juventutis  usum  grœcos  codices  emendato 
excuderet. 

Nam  a  vins  literatis  accepimus,  ut  e  fontibus  rivulos, 
ita  e  graecis  scriptoribus ,  artes,  historiarum  cognitionem, 
morum  integritatem ,  recte  vivendi  praecepta  ac  omnero 
prope  humanitatem  ad  nos  derivari.  Porro  id  quoque  di- 
dicimus,  graecam  typographiam  tum  vernacula,  tum  latina 
multo  difficiliorem  ;  ac  denique  ejus  modi  esse  provinciam 
quam  nemo  rite  administret ,  nisi  et  grscanicie  linguss  gna- 
rus,  et  cum  primis  vigiians,  et  facultàtibus  denique  non 
vulgariter  instructus;  ac  neminem  fere  in  ter  nostri  regni 
typographos  esse,  qui  base  omnia  prsstare  possit,  dico 
gneci  sermonis  cognitionem,  sedulam  diHgentiam,  et  fa- 
cultatum  copiam  :  sed  in  bis  opes,  in  iilis  eruditionem,  in 
aliis  aliud  desiderari ,  nam  qui  literis  pariter  ac  facultàtibus 
instructi  sunt,  hos  quidvis  vit®  institutum  persequi  malle, 
quam  rem  typograpbicam ,  occupatissimam  illam  vivendi 
rationem  suscipere. 

Quapropter  vins  aliquot  eruditis,  quorum  vel  con- 
victu,  vel  sdioqui  consuetudine  familiariter  utimur,  id  mu- 
neris  demandavimus,  ut  nobis  quempiam  invenirent,  cuui 
rei  typographies  studiosum ,  tum  eruditione  pariter  ac  se- 
dulitate  comprobalum,  qui  nostra  benignitate  adjutus, 
graece  excudendi  provinciam  obiret. 
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Nam  hac  quoque  in  parte  vel  duplici  nomine  studiis 
opem  ferendam  diudmus  :  partim ,  ut  quando  a  Deo  optimo 
maximo  regnum  accepimus ,  opibus  caeterisque  rébus  ad  vita; 
commoditatem  necessariis,  abunde  instructum;  in  consti- 
tuendis studiis,  fovendis  vins  literatis,  ac  omni denique  hu- 
manitate  complectenda,  exteris  nationibus  nihil  concéda- 
mus  ;  partim  vero ,  ut  et  studiosa  juventus ,  ubi  nostram  erga 
se  benevolentiamintellexerit,  justumque  eruditioni  hono- 
rem  a  nobis  haberi ,  alacriori  animo  discendis  literis  perci- 
piendisque  discipiinis  invigilet  :  et  vin  boni,  nostro  provocati 
exemplo,  juvenilibus  studiis  formandis  constituendisque, 
magis  sedulam  impendant  operam.  Dispicientibus  itaque 
nobis,  cuinam  ea  provincia  tuto  posset  demandari,  com* 
modum  sese  obtulit  Gonradus  Neobarius.  Nam  cum  is  pu* 
blicum  aiiquod  munus  ambiret,  quo  nostris  auspiciis  tum 
ad  privatœ  vit»  commoditatem ,  tum  ad  reipublicœ  emolu- 
mentum  defungeretur,  essetque  a  vins  literatis  nobisque 
familiaribus,  eruditionis  nomine  ac  industria  commenda- 
tus  :  placuit  nobis  graecam  typographiam  illi  committere , 
ut  nostra  fretus  liberalitate ,  grœcos  codices ,  omnium  ar- 
tium  fontes ,  in  regno  nostro  emendate  excudat. 

Verum  ne  institutum  hoc  nostrum  reipubiics  tranquii- 
litati  officiât,  vel  privatim  fraudi  sit  Neobario  typographe 
nostro, certis  id  rationibus,  quasi  formulis  quibusdam,  ter- 
minandum  duximus. 

Primum  itaque  noiumus  quicquam  ex  iis,  quae  nonduni 
typis  mandata  extant,  preio  ab  ipso  mandari  nedum  in  lu- 
cem  emitti,  quod  professorum,  qui  nostro  stipendio  con- 
ducti,  in  parisina  academia  juventutem  docent,  non  prius 
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subierit  judicium  :  ita  ut  prophana,  politiorum  literanim 
professoribus;  sacra,  religîonis  interpretibus  satisfecerint. 
Sic  enim  fiet,  ut  tum  sacrosanctae  religionis  sinceritas,  a 
superstitione  et  hœrese,  et  morum  candor  ac  integritas,  a 
labe  et  vitionim  contagioue  vindicetur. 

Secundo,  in  grsecis,  quœ  ipse  primus  in  iucem  edet,  sin- 
gula  exemplaria  ex  singuiis  editionibus  primis ,  in  nostram 
bibiiothecam  inferet  :  ut,  si  qua  calamitas  publica  iiteras 
inclementius  affixerit ,  bine  liceat  posteritati  librorum  jao- 
turam  aliqua  ex  parte  sarcire. 

Postremo,  iibrorum  quos  typis  mandabit,  épigraphe 
adscribet ,  se  nobis  esse  a  grsecis  excudendis ,  nostrisque  aus- 
piciis  grsecam  typographiam  ex  professo  suscepisse  :  ut  noD 
hoc  modo  sœculum ,  sed  et  posteritas  inteliigat,  quo  studio, 
quaque  benevolentia  simus  rem  literariam  prosequuti,  et 
ipsa  nostro  exemplo  admonita,  idem  sibi  quoque  in  consti- 
tuendis  promovendisque  studiis  faciendum  putet. 

Gaeterum  quia  h«c  provincia ,  si  qua  alia  utilitati  publics 
cum  primis  inservit,  integrasque  hominis,  qui  eam  cedulo 
administrare  volet,  opéras  sibi  vindicat,  adeo  ut  temporis 
nihil  ab  occupationibus  supersit,  quod  iis  studiis  possit  im- 
pendi,  quibus  ad  honores,  vel  alioqui  ad  vitœ  commodita- 
tem,  devenitur;  iccirco  voiumus  Gonradi  Neobarii  typogra- 
{)hi  nostri  rationibus  vitaeque  trifariam  prospectum. 

Primum  itaque  decernimus  ei  aureos,  quos  soiares  vulgo 
dicimus,  centum  in  annum  saiarium;  ut  et  munus  su&- 
ceptum  alacrius  obeat,  et  hinc  impensas  aiiquantum  subie- 
vet.  Deinde  voiumus  eum  a  vectigalibus  esse  immunem, 
cœterisque  privilegiis,  quibus  nos  atque  majores  nostri, 
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clerum  adeoque  Parisinam  academiam  donavimus ,  périrai  ; 
ut  librorum  mercimonia  commodius  exerceat ,  cœteraque 
omnia  facilius  comparet,  qu»  ad  rei  typographie»  usum 
spectant.  Postremo  typographis  pariter  ac  bibliopolis  veta* 
mus,  in  regno  nostro  vel  imprimere,  vel  alibi  impressos  dis- 
trahere  libros  tum  latinos  tum  graecos,  in  quinquennio, 
quos  Gonradus  Neobarius  primus  typis  mandaverit  :  in 
biennio ,  quos  ad  veterum  exemplarium  fidem  vel  sua  in- 
dustria,  vel  aliorum  opéra  insigniter  castigaverit. 

Gui  edicto  si  quis  non  parebit,  is  et  fisco  obnoxius  erit, 
et  nostro  typographo ,  quas  in  iis  libris  excudendis  fecerit 
impensas,  plene  refundet.  Mandamus  insuper  urbis  Pari- 
sinœ  praetori  aut  vice  praetori ,  caeterisque  omnibus ,  qui  vei 
in  presentia  sunt ,  vel  in  posteram  erunt  nobis  a  reipublicœ 
gubernaculis,  quo  et  ipsi  hune  nostrum  typographum, 
coneessis  tum  immunitatibus  tum  privilegiis  légitime  per- 
frai  sinant,  et  alios,  si  qui  illi  vel  injurias  manus  attule- 
rint,  vel  alioqui  abs  re  negoeium  exhibuerint,  digno  sup- 
plieio  coereeant.  Volumus  enim  ipsum  perbelle  munitum 
adversus  tum  improborum  injurias,  tum  malevolorum  in- 
vidias,  ut  tranquillo  oeio  suppetente,etvitae  seeuritate  pro- 
posita,  in  suseeptam  provinciam  alaeriori  animo  incumbat. 

Haee  ut  posteritas  rata  habeat,  ehirographo  nostro  atque 
sigillo  eonfirmanda  duximus.  Vale. 

Luteeiae,  deeimo  septimo  januarii,  anno  salutis  mille- 
simo  quingentesimo  tricesimo  oetavo,  regni  nostri  viee- 
simo  quinto. 
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II. 


ORDONNANCE  DU  1"  OCTOBRE  1541, 

l'ORTAHT  ALLOCATIOW  À  ROBERT  CSTIBRRB  D^CRI  SOMME  DESTINÉE  kV  PATEMBUT 

DES  POIRCOHS  GRECS. 


FaANGOYs ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roy  de  France ,  à  nostre 
amé  et  féa]  conseiller  et  thresorier  de  nostre  espargne, 
maistre  Jehan  Duval,  salut  et  dilection.  Nous  voulons  et 
vous  mandons  que  des  deniers  de  nostre  espargne  vous 
paiez,  baillez  et  délivrez  comptant  à  nostre  cher  et  bien 
amé  Robert  Estienne,  nostre  imprimeur,  demourant  à  Paris, 
la  somme  de  deux  cent  vingt-cinq  livres  tournois  que  nous 
luy  avons  ordonnée,  ordonnons  par  ces  présentes,  et  vou- 
lons estre  par  vous  mise  en  ses  mains  pour  icelle  délivrer 
à  Claude  Garamond,  tailleur  et  fondeur  de  lettres,  aussy 
demourant  au  dict  Paris,  sur  et  en  déduction  du  paiement 
des  poinçons  de  lettres  grecques  qu'il  a  entreprins  et  pro- 
mis tailler,  et  mectre  es  mains  du  dict  Estienne  à  mesure 
qu'il  les  fera ,  pour  servir  à  imprimer  livres  en  grec  pour 
mectre  en  nos  Ubrairyes  ;  et  par  rapportant  es  dictes  pré- 
sentes signées  de  nostre  main ,  avec  quittance  sur  ce  suf- 
fisante du  dict  Robert  Estienne.  Seulement  nous  voulons 
la  dicte  somme  de  if  xxv  livres  estre  passée  et  allouée  en 
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la  despence  de  vos  comptes,  et  rabatue  de  vostre  recepte 
et  de  nostre  dicte  espargne  par  nos  amez  et  féaulx  les  gens 
de  nos  comptes,  ausquels  nous  mandons  aussy  le  faire  sans 
aucune  difficulté,  et  sans  ce  que  la  délivrance  que  le  dict 
Estienne  aura  faicte.d'icelle  somme  au  dict  tailleur,  ne  de 
la  taille,  fournitures  et  valleur  des  dicts  poinçons,  vous 
soiez  tenu  de  faire  autrement  aparoir,  ne  en  rapporter 
autre  certification  ne  enseignement;  dont  nous  vous  avons 
relevé  et  relevons  de  grâce  espéciale  par  ces  dictes  pré- 
sentes, car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  quelz  conques 
ordonnances,  restrinctions ,  mandemens  ou  deffences  à 
ce  contraires. 

Donné  à  Bourg  en  Bresse ,  le  premier  jour  d'octobre , 
l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  quarante  et  ung,  et  de  nostre 
règne  le  vingt-septiesme. 

FRANCOYS. 

Par  le  roy ,  Bavard. 
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ORDONNANCE  DU  6  MAI  1632, 

QUI  PRESCRIT  LB  PATBMBIIT  DBS  POIFtÇOHS  R  MATRICES  DES  CARACTERES  ORIBRTAUX 

DE  SAYART  DE  BROYES. 


Thresorier  de  mon  espargne ,  payez  comptant  à  Antoine 
Vitré,  mon  imprimeur  es  langues  orientales,  la  somme  de 
six  mille  livres  tournois,  que  j'ay  ordonnée  estre  mise  en 
ses  mains,  pour  estre  par  luy  employée  au  paiement  des 
poinçons  et  des  matrices  des  caractères  de  gros,  moyen  et 
petit  arabe,  syriaques,  persans,  arméniens  et  éthiopiens, 
avec  les  livres  manuscripts  en  arabe,  turc,  persan  et  sy- 
riaque, qu'il  a  achetés  par  mon  exprès  commandement, 
en  la  vente  qui  s'est  cy  devant  faite  des  meubles  du  feu 
sieur  de  Brèves;  en  ce  compris  quelques  autres  caractères 
et  livres  arméniens,  qui  ont  esté  par  luy  achetés  de  quelques 
particuliers,  selon  que  le  tout  est  contenu  en  Finventaire 
cy  attaché  :  lesquels  poinçons  et  matrices  seront  mis  en 
ma  Chambre  des  comptes,  pour  y  estre  gardés  avec  les 
caractères  grecs  qui  y  sont  desjà;  et,  quant  aux  livres  ma- 
nuscripts, ils  seront  mis  en  ma  bibliothèque.  Laquelle 
somme  de  six  mille  livres  sera  employée  au  premier  acquit 
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de  comptant  qui  sera  expédié  à  vostre  descharge.  Fait  à 
Saint-Germain-en-Laye,  le  6*  jour  de  may  i639. 

Signé  LOUIS. 

Et  plus  bas,  DE  LOMBNIB. 


3/i 
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^  salut. 
Thresoricr  ^û  roi,  notre  très -honoré  sei- 

Vitré,  mon  *  ^e  donner  au  public  les  divers  ou- 

six  mille  ^  xiHteurs,  en  caractères  dignes  de  leurs 

ses  mai  ^  suivre,  en  cette  louable  curiosité,  le  des- 

poinç  y<$  prédécesseurs,  le  fit  résoudre  de  commettre  la 
pet'  ^  ^es  poinçons ,  matrices ,  moules ,  layettes ,  caractères , 
a'  ^^,  servant  à  cet  effet,  et  à  nous  appartenant,  à  notre 
^  MX  et  bien  amé  Sébastien  Cramoisy,  notre  imprimeur  or- 
dinaire et  directeur  de  notre  Imprimerie  royale,  établie 
dans  notre  château  du  Louvre,  son  expérience,  ses  soins 
assidus,  et  les  effets  qui  en  ont  paru  aux  plus  célèbres 
impressions  qui  ont  été  faites  en  ce  siècle,  ayant  fait  re- 
marquer qu'on  ne  pouvait  la  confier  à  personne  qui  pûl 
s'en  acquitter  plus  dignement  que  lui.  Gomme  il  a  con- 
firmé ,  par  sa  conduite  et  par  ses  travaux ,  les  bonnes  im- 
pressions qu'on  avait  eues  de  son  intelligence  et  de  sa 
fidélité,  et  que  Sélmsùen  Mabre,  son  petit-fils,  qu'il  a  élevé 


/ 
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^  profession  et  dans  la  pratique  de  ses  bonnes 

'^  Se  n'être  pas  moins  jaloux  de  succéder  à  sa 

^,     '/'  <riter  notre  bienveillance,  nous  avons 

^^r^  donner  une  plus  singulière  marque 

o     ^  ^Qs  du  père,  qu'en  faisant  passer 

r*^      t^  ^                                     ^ons  de  ses  services  en  la  per- 

*^     ^^  '^                                        ^  cette  charge  pour  Tobli- 


^ 


fOmbre  1660. 


Signé  LOUIS. 


34. 
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V. 


ARRÊT  DU  30  OCTOBRE  1679, 

PORTANT  COHPIRMATIOR  Dl'  PRIT IL^GB  Dl  LMBPRR8SI0N  DRS  ^DITS  SDR  LFK  Dl  TA  s 
IT  AUTRES  orVRAfiBS  ACCORDÉE  À  siBASTIBR  MABRB-CRAMOIBT. 


Sur  la  requête  présentée  au  roi,  étant  en  son  Conseil, 
par  Sébastien  Mabre-Gramoisy,  imprimeur  ordinaire  de 
Sa  Majesté  et  directeur  de  son  imprimerie  du  Louvre, 
contenant  que  Sa  Majesté  ayant  eu  la  bonté  de  lui  accor- 
der, au  mois  d'avril  16779  un  privilège  pour  imprimer, 
pendant  trente  années,  plusieurs  livres,  et  notamment  le 
Recueil  des  idiu  et  déclarattons,  et  autres  pièces  concernant 
les  duels  et  rencontres ,  il  en  aurait  fait  imprimer  le  recueil 
avec  beaucoup  de  frais  et  de  dépense;  depuis.  Sa  Majesté 
ayant  fait  un  nouvel  édit  sur  les  duels ,  du  mois  d'août  de 
la  présente  année,  le  sieur  procureur  général  du  Parle- 
ment de  Paris  l'envoya  au  suppliant,  après  qu'il  eut  été 
vérifié  audit  Parlement,  pour  le  faire  imprimer.  Le  sup- 
pliant, en  vertu  de  son  privilège,  imprima  ce  nouvel  édit 
et  le  fit  distribuer,  sans  aucun  trouble,  jusqu'au  1 1  du 
présent  mois  d'octobre,  que  les  sieurs  La  Ghevallerie  et  La 
Vienne  lui  ont  fait  signifier  un  privilège  qu'ils  prétendent 
avoir  obtenu  de  Sa  Majesté,  pour  faire  imprimer  ledit  édit 
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et  ordonnance,  compilé  avec  les  anciennes,  soit  en  un 
seul  ou  plusieurs  volumes,  durant  le  temps  et  espace  de 
six  années,  et,  en  même  temps,  lui  ont  fait  faire  défenses 
de  plus  continuer  l'impression  et  la  vente  dudit  édit.  Le 
suppliant  fit  voir  à  l'huissier  porteur  du  privilège  surpris 
par  les  sieurs  La  Ghevallerie  et  La  Vienne ,  et  le  privilège 
qui  lui  avait  été  accordé  dès  l'année  1677»  et  l'original 
de  ce  nouvel  édit,  enregistré  au  Parlement  de  Paris,  qui 
lui  avait  été  remis  par  le  jsieur  procureur  général;  au  pré* 
judice  de  quoi  il  a  appris  que  lesdits  sieurs  La  Ghevallerie 
et  La  Vienne  font  imprimer  ledit  édit,  et  prétendent  le 
faire  distribuer,  sous  prétexte  du  privilège  par  eux  sur-* 
pris;  et  d'autant  que,  si  la  prétention  desdits  sieurs  La 
Ghevallerie  et  La  Vienne  avait  lieu ,  le  privilège  qu'il  a 
plu  au  roi  d'accorder  au  suppliant  pour  trente  années  lui 
deviendrait  inutile ,  il  est  obligé  d'avoir  recours  à  Sa  Ma- 
jesté pour  lui  être  sur  ce  pourvu.  A  ces  causes,  requérait 
le  suppliant  qu'il  plût  à  Sa  Majesté,  sans  avoir  égard  au 
privilège  surpris  par  les  sieurs  La  Ghevallerie  et  La  Vienne , 
ordonner  que  celui  accordé  au  suppliant  le  i5  avril  1677, 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et ,  en  conséquence , 
lui  permettre  de  continuer  seul  Timpression  et  la  vente  du 
nouvel  édit  fait  pour  les  duels  et  rencontres;  faire  très- 
expresses  inhibitions  et  défenses  auxdits  sieurs  La  Gheval- 
lerie et  La  Vienne,  et  tous  autres,  de  donner  aucun  trouble 
au  suppliant,  à  peine  de  3,ooo  livres  d'amende  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts;  et,  en  cas  de  contravention 
par  lesdits  sieurs  La  Ghevallerie  et  La  Vienne ,  permettre  au 
suppliant  de  faire  faire  telle  saisie  qu  il  avisera  bon  être,  et 
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ordonner  que  rarrét  qui  interviendra  sur  la  présente  requête 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  opposi- 
tion ou  appellation  quelconques,  dont,  si  aucunes  inter- 
viennent. Sa  Majesté  s'en  est  réservé  la  connaissance,  et 
iceUe  interdite  à  toutes  les  autres  cours  et  juges.  Vu  ladite 
requête,  signée  MiAre-Cramoisy  et  Borhot,  son  avocat,  et 
les  pièces  justificatives  d'icelle,  et  tout  considéré,  le  roi, 
étant  en  son  Conseil ,  ayant  égard  à  ladite  requête ,  a  ordonr jS 
et  ORDONNE  que  le  privilège  obtenu  par  ledit  sieur  Gramois\ 
le  iS  avril  1677,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 
et,  en  conséquence,  lui  a  permis  et  permet  de  continuer 
l'impression  dudit  édit ,  du  mois  d'août  dernier,  concer- 
nant les  duels,  et  autres  précédents  édits,  déclarations  et 
ordonnances  concernant  cette  matière;  faisant  défenses 
aoxdits  La  Ghevallerie  et  La  Vienne  de  faire  imprimer, 
vendre  ni  débiter  ledit  édit  du  mois  d'août  dernier,  sous 
prétexte  dudit  privilège  à  eux  accordé  le  6  du  mois  d'août 
dernier,  leur  faisant  défenses  et  è  tous  autres  de  s'en  ser- 
vir, à  peine  de  3,ooo  livres  d'amende,  dépens,  dom- 
mages et  intérêts. 

Fait  au  Conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu 
à  Saint-Germain- en -Layc,  le  3o  octobre  1679. 

Signé  CoLBiRT. 
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VI. 


ORDONNANCE  DU  15  JANVIER  1691, 

PORTANT  NOIIRATIOII  DB  JUN  ARISSON  COHII  DIKIGTBUR 
OB  LUHPBIMBKIB  BOTALB. 


Loms ,  etc. 

Ayant  établi  une  Imprimerie  royale  dans  les  galeries 
de  notre  château  du  Louvre  en  notre  bonne  ville  de  Paris , 
où  est  la  source  des  belles  impressions  et  où  se  trouvent 
les  hommes  les  plus  habiles  dans  l'imprimerie,  dont  la 
perfection  est  si  nécessaire  pour  mettre  au  jour  les  nou- 
veaux ouvrages  des  savants  et  pour  conserver  ceux  des  an- 
ciens auteurs,  il  aurait  commis  à  la  direction  de  cette 
imprimerie  Sébastien  Cramoisy,  marchand  libraire  et  im- 
primeur, et  pour  garder  les  poinçons,  matrices,  caractères, 
planches  gravées,  presses  et  autres  ustensiles  de  ladite  im- 
primerie, sous  les  ordres  du  sieur  de  Noyers,  Tun  des  se- 
crétaires d'Etat,  tant  pour  faire  travailler  aux  impressions 
qui  lui  seraient  ordonnées  que  pour  en  faire  le  débit  en  ce 
royaume  et  dans  les  pays  étrangers;  auquel  Sébastien  Cra- 
moisy aurait  succédé  Sébastien  Mabre-Gramoisy,  son  petit 
fils;  et,  voulant  remplir  lesdites  charges  d'une  personne 
expérimentée,  nous  avons  fait  choix  de  Jean  Anisson, 
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marchand  libraire  et  imprimeur  en  notre  ville  de  Lyon , 
étant  suffisamment  informé  de  ses  sens,  suffisance,  fidé- 
lité, expérience  et  capacité  audit  art  d'imprimerie,  et  de 
plusieurs  beaux  ouvrages  qui  ont  été  donnés  au  public  par 
ses  soins ^  A  gbs  causes,  nous  avons  ledit  sieur  Anisson  fait, 
ordonné  et  établi,  faisons,  ordonnons  et  établissons  par 
ces  présentes,  signées  de  notre  main,  directeur  et  conduc- 
teur de  notre  dite  Imprimerie  royale ,  et  garde  des  poinçons, 
matrices,  caractères,  planches  gravées,  presses  et  autres 
ustensiles  servant  aux  impressions,  sous  les  ordres  de  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  tous  nos  Conseils,  le  sieur  marquis 
de  Louvois,  secrétaire  d'État  et  de  nos  commandements, 
chancelier  de  nos  ordres ,  surintendant  et  ordonnateur  gé- 
néral de  nos  bâtiments,  jardins,  arts  et  manufactures  de 
France,  pour  en  jouir  aux  mêmes  honneurs,  privilèges, 
prérogatives  et  appointements  qu'en  ont  joui  ci-devant  les- 
dits  sieurs  Gramoisy,  même  la  faculté  de  vendre  et  débi- 
ter dans  notre  royaume  et  dans  les  pays  étrangers  tous 
les  livres  de  notre  dite  Imprimerie  royale.  Voulons  que, 
nonobstant  la  translation  de  domicile  dudil  Anisson,  de 
notre  ville  de  Lyon  en  celle  de  Paris,  il  conserve  les  droits 
et  jouisse  des  privilèges  de  l'échevinage  de  son  père  et 
de  la  bourgeoisie  de  ladite  ville  de  Lyon.  Mandons  au 

'  Jean  Anisson  avait  imprimé  le  Giossarium  mediœ  et  infinue  Grœ- 
ciiaUê  de  du  Gange,  a  vol.  in-fol.  1688.  En  tète  de  ce  glossaire  esl 
1  ancienne  fleur  de  lys  de  Florence ,  que  les  Juntes  apportèrent  à  Lyon , 
et  qui  fut  transmise  par  eux  à  Cardon ,  autre  imprimeur  de  cette 
ville,  et  de  Cardon  aux  Anissons;  le  père  Ménestrier  y  ajouta  la 
devise  Anni  son  chefiorisce. 
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marquis  de  Louvois  qu'après  lui  être  apparu  de  bonnes 
vie,  mœurs,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
dudit  Anisson ,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas 
requis  et  accoutumé ,  il  le  fasse  jouir  desdites  charges  de 
directeur  et  conducteur  de  ladite  imprimerie  et  garde  des 
poinçons,  matrices,  caractères,  planches,  presses  et  autres 
choses  servant  à  ladite  imprimerie ,  ensemble  des  honneurs, 
prérogatives,  privilèges  et  appointements,  tout  ainsi  qu'en 
ont  joui  lesdits  Gramoisy,  cessant  et  faisant  cesser  tous 
troubles  et  empêchements.  Majibons  aussi  auK  trésoriers 
généraux  de  notre  maison  et  à  tous  autres  nos  receveurs 
et  comptables  qu'il  appartiendra ,  que  lesdits  gages  et  droits 
ils  aient  à  payer  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  ma- 
nière accoutumée ,  audit  Anisson ,  en  rapportant  par  eux 
ces  présentes  ou  copie  d'icelles  dûment  coUationnées  pour 
une  fois  seulement  avec  quittances  dudit  Anisson,  sur  ce 
suffisantes  :  nous  voulons  que  tout  ce  qui  lui  aura  été 
payé  à  cette  occasion  soit  passé  en  leurs  comptes  par  nos 
amés  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels 
mandons  ainsi  le  faire  sans  difficulté.  Car  tel  est  notre 
plaisir,  etc. 

A  Versailles,  le  i5  janvier  1691. 

Signé  LOUIS. 
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VII. 


ARRÊT  DU  18  JANVIER  1691, 

QUI  OBDONHB  LA  BI^GBPTIOII  Dl  JBAV  AH1880lf  BR  QUALITE  DB  LIBBllBB 

R  IHPEIHBUB  ï  PABI6. 


Le  roi  ayant  pourvu  Jean  Anisson,  marchand  libraire 
et  imprimeur  à  Lyon ,  des  charges  de  directeur  de  son  Im- 
primerie royale  établie  aux  bâtiments  du  Louvre,  et  de 
garde  de  ses  poinçons,  matrices  et  autres  ustensiles  servant 
à  ladite  imprimerie,  en  considération  de  sa  capacité  et  de 
1  son  expérience,  et  Sa  Majesté  voulant,  à  cause  de  la  rési- 

'  dence  actuelle  que  ledit  sieur  Anisson  est  obligé  de  faire 

à  Paris  pour  la  fonction  et  exercice  de  ses  charges,  qu'il 
i  ait  en  même  temps  la  liberté  et  le  droit  de  continuer  h 

I  Paris  la  profession  d'imprimeur  et  de  marchand  libraire, 

!  qu'il  a  ci-devant  exercée  à  Lyon  avec  honneur  et  repu- 

i  tation  ; 

Sa  Majesté,  étant  en  son  Conseil,  a  obdonnïE  et  ordonne 
)  r{ue  ledit  Jean  Anisson  sera  reçu  maître  libraire  et  impri- 

I  meur  en  la  ville  de  Paris ,  en  la  forme  ordinaire  et  accou- 

tumée ,  nonobstant  toutes  ordonnances ,  statuts ,  arrêts  et 
règlements  à  ce  contraires,  auxquels  Sa  Majesté  déroge 
oxpressément  et  sans  tirer  à  conséquence ,  pour  jouir,  par 
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ledit  Anisson,  des  mêmes  droits  et  facultés  dont  jouissent 
les  autres  maîtres  marchands  libraires  et  imprimeurs  de 
ladite  ville  de  Paris,  tout  ainsi  et  en  la  même  manière 
qu'ils  ont  accoutumé  d'en  jouir,  et  comme  si  ledit  sieur 
Anisson  avait  été  reçu  maître  imprimeur  et  libraire  dans 
les  formes  portées  par  lesdites  ordonnances,  statuts  et 
règlements,  avec  pouvoir  et  faculté  de  tenir  imprimerie  et 
boutique  ouverte  à  Paris ,  au  dedans  des  limites  prescrites 
par  lesdits  règlements,  et  à  la  charge  aussi  par  ledit  sieur 
Anisson  d'observer  et  garder,  en  ladite  qualité  de  maître  et 
marchand  libraire  et  imprimeur  à  Paris,  les  ordonnances, 
statuts  et  règlements  faits  pour  la  discipline  de  ladite  com- 
munauté desdits  maîtres  et  marchands  libraires  et  impri- 
meurs ,  et  que  ledit  Anisson  ne  pourra  prendre ,  à  l'avenir, 
la  qualité  ni  faire  la  fonction  de  maître  et  marchand  li- 
braire de  la  ville  de  Lyon,  y  tenir  imprimerie,  y  avoir 
boutique  et  magasin  de  livres.  Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur 
de  La  Reynie,  conseiller  d'État  et  lieutenant  général  de 
police  de  ladite  ville  de  Paris ,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  présent  arrêt,  etc. 

Signé  BoucHBRAT. 


5âO  ANNEXES. 


VIII. 


ORDONNANCE  DU  23  AOÛT  1723, 

PORTANT  HOMIRATIOK  M  JBAH  ALIXAtlMB 
GOHHB  eHAYlUB  DU  BOI. 


Aujourd'hui  vingt-trois  août  mil  sept  cent  vingt-trois, 
le  roi  étant  à  Versailles ,  voulant  gratifier  et  traiter  favo- 
rablement le  sieur  Alexandre  en  considération  des  services 
qu'il  a  rendus  à  la  gravure  des  poinçons  et  caractères  de 
son  imprimerie,  Sa  Majesté  a  déclaré,  veut  et  entend  que 
ledit  Alexandre  puisse  se  dire  et  qualifier  graveur  de  Sa 
Majesté  pour  l'Imprimerie  royale,  et  jouisse  de  tous  les 
honneurs  attribués  à  pareil  emploi  en  vertu  du  présent 
brevet,  que  pour  assurance  de  sa  volonté  Sa  Majesté  a 
signé  de  sa  main  et  fait  contre-signer  par  moi ,  conseiller 
secrétaire  d'État  et  de  ses  commandements  et  finances. 

Signé  LOUIS. 
Plus  bas  est  écrit  : 

Vu  par  nous,  duc  et  pair  de  France,  surintendant  et 
ordonnateur  général  des  bâtiments  et  jardins  du  roi,  arts, 
académies  et  manufactures  royales,  le  présent  brevet,  pour 
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jouir  de  l'eiïet  d'icelui  par  ledit  sieur  Alexandre,  suivant 
l'intention  de  Sa  Majesté.  A  Versailles,  le  dix  novembre 
mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  LB  DOC  d'Ahtin  '. 

'  Un  ëdit  du  mois  de  janvier  1716,  portant  rétablissement  de  la 
chai*ge  de  surintendant  et  ordonnateur  général  des  bâtiments,  jar- 
dins, arts,  tapisseries  et  manufactures  royales,  que  Louis  XIV  avait 
supprimée  après  la  mort  du  marquis  de  Louvois,  en  1708,  place 
sous  la  direction  du  nouveau  titulaire  irles  artistes  logés  sous  la 
ff  grande  galerie  du  château  du  Louvre  et  kê  imprimerieê  raifales,  n 
réunissant  sous  cette  dénomination  l'Imprimerie  royale  proprement 
dite  et  l'imprimerie  du  cabinet  du  roi. 

Une  ordonnance  du  90  octobre  de  la  même  année  accorda  les 
provisions  de  surintendant  au  duc  d'Antin ,  avec  un  traitement  de 
69,000  livres  par  an.  Il  jouissait,  en  outre,  de  la  moitié  des  revenus 
du  parc  de  Fontainebleau  et  de  cent  trente  moules  de  bois  prove- 
nant des  forêts  de  Riom. 
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IX. 


ARRÊT  DU  22  MAI  1775, 

ifVl  ORDOIini  LA  8UPPBI5SI0II  M  LMHPBIMEBII  éjÂt^UE  A  VM&nh  M  LA  GOIMB , 
À  fBRSAlLLBS,  BT  SA  BÉOBIOll  A  LMHPBllEBlB  BOTALB. 


Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  des  motifs  qui  ont 
donné  lieu  à  l'établissement  d'une  imprimerie  k  Versailles 
dans  l'hôtel  de  la  Guerre ,  pour  y  faire  différents  ouvrages 
d'impressions  relatives  aux  départements  des  affaires  étran- 
gères, de  la  guerre  et  de  la  marine,  Sa  Majesté  a  reconnu 
que  cet  établissement  n'a  été  fait  que  pour  procurer  une 
économie  sur  les  prix  qu'on  était  dans  l'usage  de  payer 
pour  ces  mêmes  impressions  à  l'Imprimerie  royale;  mais 
que,  quelle  que  fût  cette  économie,  elle  aurait  pu  être 
également  procurée  par  un  moyen  plus  simple  et  plus  as- 
suré ,  et  même  être  portée  encore  plus  loin ,  en  adoptant  la 
proposition  faite  par  le  directeur  de  l'Imprimerie  royale 
de  se  wsoumettre  à  tel  tarif  qui  serait  jugé  convenable  ;  que 
ce  parti  paraissait  devoir  être  aujourd'hui  préféré,  avec 
d'autant  plus  de  raison,  que  l'Imprimerie  royale,  destinée 
particulièrement  pour  les  impressions  ordonnées  par  le 
roi,  ne  se  sert  que  des  poinçons  qui  lui  sont  propres,  et 
pour  lesquels  Sa  Majesté  entretient  un  graveur  breveté  par 
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elle;  que  les  caractères  faits  d après  ces  poinçons  n'étant 
employés  que  dans  la  seule  Imprimerie  royale ,  il  en  résulte 
une  sorte  d'impossibilité  d'en  contrefaire  les  impressions, 
ce  qui  est  particulièrement  de  la  plus  grande  importance 
par  rapport  aux  effets  royaux  ;  qu'elle  est  d'ailleurs  en  pos- 
session de  faire  depuis  un  temps  considérable  les  différents 
ouvrages  d'impressions  qui  se  sont  faits  depuis  quelques 
années  à  l'hAtel  de  la  Guerre ,  et  que  de  plus  elle  a  pour 
quelques-uns  des  titres  particuliers  qui  lui  en  attribuent 
exclusivement  le  droit ,  tels  que  l'édit  du  mois  d'août  17179 
par  rapport  aux  cartouches  des  formules  de  congés,  et 
l'arrêt  du  Conseil  du  5  avril  1737,  qui  assure  à  l'Imprime- 
rie royale  l'impression  des  ordonnances  et  règlements  mili- 
taires. A  quoi  ayant  égard;  ouï  le  rapport,  Sa  Majesté  étant 
en  son  Conseil ,  a  ordonna  et  ordonnb  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  L'imprimerie  établie  à  l'hôtel  de  la  Guerre 
sera  supprimée,  et  les  caractères,  poinçons,  presses  en 
lettres  et  en  taille-douce,  gravures  en  bois  et  autres  usten- 
siles généralement  quelconques  qui  s'y  trouvent,  seront 
remis  au  sieur  Anisson  du  Peron ,  directeur  de  l'Imprime- 
rie royale ,  après  que  l'état  en  aura  été  fixé  par  un  inven- 
taire, et  que  la  valeur  en  aura  été  réglée  par  des  experts 
qui  seront  nommés  à  cet  effet;  de  laquelle  valeur  ledit 
sieur  du  Peron  se  reconnaîtra  débiteur  envers  le  roi ,  jus- 
qu'à ce  que  le  montant  en  ait  été  payé  par  lui,  après 
lequel  payement  il  sera  libre  d'en  disposer  ainsi  qu'il  ju- 
gera à  propos. 

2.  A  l'égard  des  planches  en  cuivre  servant  à  l'impres- 
sion des  provisions,  commissions,  brevets,  ordonnances  et 


*    ■ 
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autres  expéditions  à  l'usage  des  bureaux,  elles  seront  pa- 
reillement remises  au  sieur  du  Peron,  sur  son  récépissé 
mis  au  bas  de  Tétat  qui  en  sera  formé,  pour  être  réunies 
aux  autres  planches  de  la  même  espèce  qui  sont  dans  le 
dépôt  de  riraprimerie  royale ,  et  qui  appartiennent  à  ISa 
Majesté. 

3 .  Au  moyen  de  la  suppression  de  l'imprimerie  de  Thô- 
tel  de  la  Guerre  et  de  la  remise  de  tous  les  effets  ci-dessus 
entre  les  mains  du  sieur  du  Peron ,  l'Imprimerie  royale  sera 
seule  chargée  de  faire  les  différents  genres  d'impressions 
qu'elle  était  dans  l'usage  de  faire  avant  l'établissement  de 
l'imprimerie  de  l'hôtel  de  la  Guerre ,  et  qui  se  faisaient  dans 
cette  dernière  depuis  qu'elle  a  été  formée. 

k.  Sa  Majesté  voulant  que  le  prix  des  différents  genres 
d'impressions  qui  se  feront  dorénavant  à  l'Imprimerie 
royale,  pour  les  départements  des  affaires  étrangères,  de 
la  guerre  et  de  la  manne ,  soit  fixé  d'une  manière  inva- 
riable, elle  a  fait  former  un  tarif  dont  l'original,  signé  du 
sieur  du  Peron ,  demeurera  annexé  à  la  minute  du  présent 
arrêt ,  desquels  arrêt  et  tarif  il  sera  remis  une  expédition 
au  sieur  du  Peron ,  et  une  autre  expédition  au  bureau  de 
chacun  des  trois  départements  dans  lequel  s'arrêtent  les 
mémoires  de  ce  qui  s'imprime  pendant  Tannée  pour  le  ser- 
vice de  chacun  des  trois  départements;  l'intention  de  Sa 
Majesté  étant  que  les  payements  des  ouvrages  qui  se  feront 
à  l'avenir  pour  lesdits  trois  départements  ne  puissent  être 
ordonnés  que  conformément  audit  tarifa 

*  Un  tarif,  portant  la  date  du  7  décembre  1 775 ,  est  signé  Lont- 
hert  et  Le  Clere,  arbitres  nommés  par  M**  le  contrôleur  général  des 
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Fait  au  Conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu 
à  Versailles,  le  vingt-deux  mai  mil  sept  cent  soixante- 
quinze. 

Signé  LE  MAR^HAL  DD  MuT. 

finances,  le  3o  octobre  précédent,  pour  régler  les  impressions  exé- 
cutées à  rimprimerie  royale. 

Il  était  accordé  par  ce  tarif,  à  M.  Anisson ,  5  p.  o/o  d'intérêt  pour 
les  mémoires  qui ,  livrés  par  semestre  aux  ministères  ordonnateurs , 
n'auraient  pas  été  soldés  dans  le  courant  de  Tannée. 
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SPÉCIMENS. 


OBSERVATIONS. 


Les  spécimens  suivants  se  divisent  en  sept  classes  : 

La  première  contient  les  hiéroglyphes  égyptiens,  ainsi  que  les  signes  chi- 
nois et  japonais,  dérivés  eux-mêmes  d^andens  caractères  hiéroglyphiques. 

La  deuxième  comprend  les  caractères  alphabétiques  dont  Fagencement 
en  lignes  verticales  rappelle  le  système  d^écriture  suivi  en  Chine  et  au 
Japon. 

Dans  la  troisième  sont  rangés  les  signes  cunéiformes  des  anciens  habitants 
de  la  Perse  et  de  TAssyrie.  Ils  procèdent  de  gauche  à  droite. 

La  quatrième  est  réservée  aux  caractères  alphabétiques  qui  s^écrivent 
séparément  les  uns  des  autres  dans  le  corps  des  mots  et  se  lisent  de  droite 
à  gauche. 

Les  caractères  rangés  dans  la  cinquième  classe  se  lisent  dans  le  même 
sens  que  ceux  de  la  classe  précédente  ;  mais  les  éléments  des  lettres  se  modi- 
fient suivant  la  place  que  ces  lettres  occupent  dans  chaque  mot. 

La  sixième  renferme  les  caractères  d^origine  indienne ,  qui  se  lisent  comme 
les  nôtres,  de  gauche  à  droite. 

Dans  la  septième,  enfin,  sont  rangés  les  caractères  provenant  d'autres 
iiources,  et  dont  la  lecture  se  fait  en  commençant  aussi  par  la  gauche. 


SPECIMENS 


DBS 


TYPES  ÉTRANGERS 


DE  L'IMPRIMERIE  IMPiRIÀLE. 


I. 

CARACTÈRES  FIGURATIFS. 


V  HIÉROGLYPHES  EGYPTIENS. 

Les  signes  hiéroglyphiques  se  trouvent  disposes,  sur  les  monu- 
ments et  sur  les  papyrus ,  soit  de  haut  en  bas  par  colonnes  verticales , 
soit  horizontalement,  en  lignes  qui  procèdent  de  gauche  à  droite  ou 
de  droite  à  gaudie ,  suivant  la  direction  des  têtes  d'honunes  ou  d'ani- 
maux qui  y  figurent. 

Plusieurs  de  ces  signes,  d^tinës  à  des  noms  propres,  sont  or- 
dinairement enfermés  dans  des  cartouches,  comme  on  le  voit  ci- 
dessoùs  : 


•ï  QMÏMD  <  V  us  Tfi  y  i  f 


o 
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III. 
CARACTÈRES  CUNÉIFORMES 

DE  LA  PERSE  ET  DE  L'ASSTRIE. 


Les  caractères  que  Ton  a  trouvés  dans  les  mines  de  Persépolis  et 
de  Ninive  ont  pour  élément  une  espèce  de  clou,  qui  se  place  tantAt 
verticalement,  tantôt  horizontdement,  et  quelquefois  en  diagonale. 
Plusieurs  clous,  juxtaposés  ou  superposés  dans  un  même  groupe, 
servent  à  former  des  lettres  dont  le  déchiffirment  paraît  aujourd'hui 
certain ,  grâce  aux  travaux  récents  de  plusieurs  archéologues  et  voya- 
geurs, parmi  lesquels  il  convient  de  citer  surtout  M.  Oppert. 

Les  caractères  persépolitains  sont  beaucoup  plus  simples  que  ceux 
qui  ont  été  relevés  sur  les  monuments  de  Ninive. 

Voici,  du  reste,  un  spécimen  de  chacun  des  deux  caractères,  qui 
se  lisent  de  gauche  à  droite  et  horizontalement  : 

PERSÉPOLITAIN. 

<:=<  H-  \  -hJ  KF  n  r<  ^hl  \  =ï  <ff-  m  :=<  m  -îtF  \ 
<=<  !<►  \  îî  HtF  !Tî  -FîF  \  -F  <fT  F<-  ïï  -FîF  \  ?iî  îf 

NINIVITE. 

HfTI  î^  6^1  ï=^ -"T -^  MT- MT^  « 

t-TT  -f-  e=4T  ô  -7^  :r:.-"tSfiï  ïï  ir 

MfT  tï=  ^  Tf  ^^  ^:-^T  6=:T  tJ^Î  ff  I 
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IV. 
CARACTÈRES  ALPHARÉTIQUES 

DONT   LES  LETTRES,  séPAR^BS  LES   UNES  DBS  AUTRES,    SE  LISENT 

DE  DROITE  À  GAUCHE. 


PHÉNICIEN. 
PALMYRÉNIEN. 

y^yx^n^jjx?i£^xxx.xxxiJ3x 
y'LjjsxTCL^y'L^Désyy^yxi.x 

SAMARITAIN. 

•  ^*"^iia  •  iiiJa  :  ïij'iii'ïa  •  2.f i^ii?  :  î!a"*a  *  nf^"*i) 

HÉBREU. 

în  N2D  mn>  idn  hd  ray^  >^-vn^  nom  ^Nit:;> 
piniD  :^{<-ii:7^  \s'^r\rb  '\bn  Din  nnij^-DîJ  -ididd 
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RABBINIQUE. 

"îCfo  3*5(^5  ^D)3'5  -QCJ^'  *TPJDÎ)P 
)0'p)P  "DPÎ)  "DJ'P  )0S  IP?  -D'PCJ 

HIMYARITE  '. 

iv*iiihiîH*vihnAifii]ii4')HiîiovBAihni¥)^ih 
innniifi»m)*^iîHoH)iDi»iHmH»Mmmhnitixiifi 

¥)^1hlV*l1MV*»IXHI4'moîV]imHIÎ|oniXH0¥B« 

BERBÈRE. 

iin.i.i^iiîi:nDiODnii-:^><inin^D|+nino-: 

:n:iO/ltt^:liDIOilO'**:ii:a++l:l{ll|+i:a.i./ 

|/ii][++tt>:*.i.io^><iDi#nniD3i:  •+1^X01/1 


ZEND. 
PEHLEVI. 

\^  fùM)r  *^3)  )5oo  •^'-'O  li^  rr*^'  «NlKTl  <^ 

*  On  a  découvert  dans  le  Témen,  il  y  a  quelques  années,  plusieurs  inscriptions 
sur  lesquelles  les  lettres,  placées  en  sens  inverse,  se  lisent  de  gauche  à  droite. 


SPÉCIMENS.  555 

V. 

CARACTÈRES  ALPHABÉTIQUES 

DONT  LA  PLUPART  DB9  LETTRES  SB  MODIFIENT  DANS  LE  CORPS  DBS  MOTS . 

ET  SB  LISENT  DE  DROITE  \   GADCHB. 


ESTRANGHÉLO». 


NESTORIEN. 

Z^f^aÂ  /ftvi>na  ^k.bû2^cxii  /^,^  t>  v»A^}a 


SYRIAQUE. 

'  Tous  les  éléments  de  ce  caractère ,  dessinés  récemment  sur  bois  par  M.  Pihan , 
proie  de  la  typographie  orientale,  ont  été  gravés  et  soumis  aux  procédés  éleetroty- 
piques,  afin  d'obtenir  des  matrices  destinées  k  midtiplier  lee  types  en  proportion' 
des  besoins  de  la  composition. 
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ARABE  KOUPIQUE. 

ji^jo  j^yy  ^L^^L  jjÀé 


ARABE  KARHATIQUE. 


ARABE  NESKHY'. 


ARABE  D'AFRIQUE. 

ovov 


Ji       '  -    •«  i9%    I«  .       «ST     >0       .«%!      TA' 


*  Au  moyen  de  quelqaes  lettres  ponctaéee  coDrentioniiellementf  les  earadèred 
arabes  nakky  peuvent  servir  à  ia  composition  de  Thindoustani,  du  malai ,  du  ture , 
du  persan  et  de  TalghAni  ou  pouchtou. 
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PERSAN  TALYQ'. 


-y'yr/'-wy^^g/Vrt^/,  ^'^■^ 


^  u^  ''J^'  -^^  «-^1^  w^  ^j^  !/>y  •>^-^ 


'  Ce  caractère  8*appelle  aussi  nuUU^ ,  parce  qu'il  se  rapproche  beanconp  du 
wukhi  des  Arabes  ;  seolement  les  lettres  sont  plus  indinées.  Un  antre  genre  d'éeri- 
tnre,  très-nsitée  en  Perse,  s*appefle  ehSkntÀ,  ou  brisée;  mais  les  éléments  qui  la 
composent  ne  peuvent  se  prêter  aux  exigences  de  la  typographie. 
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VI. 

CARACTÈRES  ALPHARÉTIQUES 

D'ORIGINE  1ND1EN?IE  RT  SE  LISANT  T0D9  DE  GAUCHE  À  DROITE. 


DÉVANAGARP. 
MAGADHA. 

GUZARATI. 


'  On  peut  fSdre  usage  du  dévanagari  pour  la  plupart  des  idiomes  modernes  de 
riiide ,  à  Texccption  de  Thindoustani ,  qui  ne  représente  ordinairement  a  Taide  des 
raractÂrefi  arabes  ou  persans. 


SPÉCIMENS.  559 

BARMAN'. 

^^  ^^  ^^  ^*  ^^  ^  M        P\  ^^  ^* 

cooQrnœ   (yyco^nowucQoooQ  gocooo^coqo  tgscocnooGpsjocogoc. 

r         r       rr^         r  P  <~  '^    '^        r       r       rrQ  r 

monoooçii  cyp^ooo(m:6ocoooGpJwoôolcol^o^  oo^coooki^s  cooo 

jo^s    GoÇgomoûoocxnoo^cxo   jfçoong  n  o(â^go^ôco^6030«® 

TAMODL. 

LJ  /TLOn-^  ^6  (507(5^6^0® OU ^5VI/r(5OT cru /f^OT 
Z^^OTf.  aj(ruG/Tcn-S(5OTS^*0h«lBf  LLl<èG^LLlLU 
LDt^LLILDiS^Lza  LU  (JO)/ UdG  LJ  (ÎS)  ^  LU  Uî*  »00  ë=  9=  (JO)/ 

TÉLIN6A. 

a  5S5  cr-î^  ô  cD5  ■;§  oS'lf  cSS^  d^  ";t»  ■;t»  aî^^a^ 
ssScK  caSDex)eû^^"5'oaSDàsSoTûis*c5^aSDT5' c^    o 

TIBÉTAIN. 

»i"î^-«-^x,-X«*a-/^^  \3'q*^-n|^-r^-8j|  ^^'^^'^l'^^'W^^* 


'  L'élément  principal  de  ce  caraetére  est  un  cercle ,  modifié  par  une  échancron* 
diversement  placé» ,  et  par  Taddition  de  eertainn  traits  supérieurs  ou  inférieurs. 
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SIAMOIS. 

®  CN  i  mîî)  "iSm  ftu  4d  dti  m  viw  umj 

V 

m  viw  dii  m  iïi  viw  Lri  sc/li/  mi  mu 

V  ^  V 

mu  uïi  in  ffi  vim  ù  nm  w^a^j  m  Hun  rnvt 


JAVANAIS. 

o         a  o  û 

iHii(nji«|0)3asii(Ki^(Ki(a\    iuiiiaË;i|(KH3i|oo(ici\   im«| 

/  O  û 

ei3(nn(K11(UlllJI«|IB^aJU|(Kl|\  (I|(KH3I|O(a{KlI|IU1l13IB^0EI\ 

û         û  û  /   û      o 

iuiiia^(a(i(i(Knanii">n\    o  (m  oai  n  oxi  o  8x1  a  (iïi  \    cioiio^ 


BOUGUI. 

-?r*r  roox  tst  ^^i*r  ^^  ^is  o^/ci-r  ^^  ♦ry 


*      •  «  •  •   • 


*^ 


''p 
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VII. 
CARACTÈRES  ALPHABÉTIQUES 

DE  DIVERSES  ORIGINES  ET  SE  LISANT  DE  «ADCHE  A  DROITS. 


COPTE. 

^^   l^O^^pî^^C    TTOJHpi    jÙLÊ2.p&^\&C    TTOJHpi 

aREC  D'INSCRIPTIONS. 

N-  1. 

KATAAE  E  M I  ZOQr  AN  AIÎQ  N  E I ZTH  N0I AAE I AAAYTOK 

AEIAYTEOYKAIAYTEAIAYTOKAEOYZTETTAPAKONTAE 

TH  E  KATON  P  E  NTHKONTAAYO I N  APAXMQNE  KAZTON 

N«  2. 

nAIKINincnYAIMnP6ICI<DCIDYDYGNTIA 
NDCAPXI6P6YCAIABIDYTACKATAAYCeiC 
TDICAnDTHCDlKDYMGNHCGniTAICGMIA 

N»  3. 

XAAKAIZZ AirVnTONAHMOY  .  nMAlHN  HFE 

MON|AinPOZE0HKAAPMENIANTHNMEIZONAANAIPE©ENTO 
rTOYBAriAEnZAYNAMENOZEnAPXriANnOIHZAIMAAAON 

N*»  A. 

KÀTÀTO€Tr€PUJTHMATHZ€£AP€OYTrÀrOYBOYAHZ 
KAITHZBOYAHZTUJNztNzKAITOYAHMOYTOYÀeH 
NAIU)NT0NAP£ANTATHNT0YBAZIA€UJZ€Ne€ZJH0e6 

36 
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GREC  DE  FRANÇOIS  l". 

AK^pea-loy  i\  ^v\/ulol  (piAcav^oÇy  -rmvTo,  Sewiy  nw^- 
/Myo^j  3^  TntvTa  7^4  *Gnqï\iJir\c,  è^et^Ttûv.  'Ett^/  toi- 

GREC  NOUVELLE  GRAVURE. 

Hepaécjv  ydv  vvv  ol  Xéyioi  Q>olvutas  altlovç  (paa\  yeviaOat 
rifs  Sia(popris.  Tourov^  yàp  dwb  tiis  ÈpuOpris  xaXovfiévfi^  Ste- 
XelaoTi^  àitixoyÂvovç  M  itlvSe  tijv  QilXauTaoaff  xa\  olxf(<ravras 

ÉTHIOPIEN. 

ARMÉNIEN  RÉGULIER. 

1  ^£.  ptutLMUi-nnù  J^i^^uuiù  âunuMn  ul^n  Ll  t^tupuAnâ^^ 
p-hâ^  p_  tni^^ptu/buii  wppoâirl^utg ,  Ll  inuMpusL  tfiiu  *h  up. 
^fnifrhtup  k.  Iftn  %^  tfpj^iT innt-pu  niitft.nj  L,  tunA-tupty*  L 

ARMÉNIEN  CUR8IF. 
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GÉORGIEN  ECCLÉSIASTIQUE. 

llili  ^htpnux  :•  ^  :•  m^  i^âi  i^T^2r  ^S  ^âiûrti 

GÉORGIEN  VULGAIRE. 
bib  3oéolji*iiC,  o>bQo1$ol5   k6(900),   iéi3oil5iT5  Scntami:*  ii- 
o3  i«ié    ib/sl$  ffoD    «léoDO   ÇoiDo  gjpj^»   Ç^  «>3   Y^ô^   *^3**" 

ALLEMAND. 

2)te  glorretc^e  ^^lad^t  ®nfk\>  ^\>oVpffi  hti  9txpilQ  f^m 
in  Hm  ganjen  na^folgentoen  SSetragen  biefeS  S^ûrflen^ 
f 0  tDie  in  in  S)enîûTt  feiner  Sainte  unb  gteunbe ,  eine 

ANGLO-SAXON. 

-Sipccji  upc  Dfiihcncf  baelcnôcf  Cpijxcr  5cbyjiciôc.  on  fu- 
fcnô  piDCfia.  1  fcopan  -|  hunô  cabcaci5  pincpa.  on  |>ani  an 
1  cpcnci^an  gcajic  )>aef  J^c  PiUelm  pcolôe  f  fcihce  6n5lc  lan& 

MOESO-GOTHIQUE. 

ïesnis  xKJSTyiHs  snNyins  mijis. 

SV6  rylM6M«l>  ÏST  ÏN  GSylïïN 
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RUNIQUE. 

H^R•P^^FR  *I-^•*H^T4R•hfM  {R 
FIRIR-  ^^^nT  •  Pi^^FflT  •  AW  •  ïiI^HT  • 
riFJRM^Iïl  •  TtRi4i^nT  •  ATiP    FABA 

RUSSE. 
^Ito  KacaeTCfl  40  Muiuubi  crnôaiouJieA  nepcTbi  r^yôo 
Koâ ,  TO  OHa  04Ha  e^sa  ^h  MomeTi»  6biTb  yxoponena  6e3i> 
ynacTÎT  4pyrHxi>.  Ho  npe4no^O}KnBT>  ^ance  h  OT4'k4bHoe 

LATIN  DMNSCRIPTIONS. 

r  î. 

VESBINVS  Y  AVG  y  L  y  PHETRIVM  y  AVGVSTALIBVS 
MVNICIPI  r  C  AERITVM  y  LOCO  v  ACCEPTO  v  A  y  RE  y  P 
SVA  y  INPENSA  y  OMNI  y  EXORNATVM  y  DONVM 

N"  2.' 

ci,àydiy;  iyi,iy;  eci,e;iy;  dynamiy;  y^  c^  et  m\: 

YRBi;  PRAEf^  P^  AMORE  PATRIAE  COHFYl^yi  NE 
CIYID  DiyCENTIAE  DEE^^E  VIDEATYR  ;TYDI0  NO; 

ÉTRUSQUE  ». 
:  ^1AV1    :I2I1    :  QViO^Sqfl    :  3lldV0i2fl^.i.1 
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Cet  Étal  comprend  plusieurs  types  dont  nous  n'avons  pu  donner 
de  spécimen,  attendu  qu'ils  sont  encore  incomplets  ou  en  essai,  tels 
que  le  coréen,  \e  farorkana,  le  mariannais,  les  signes  de  musique 
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grecque  moderne,  arménienne,  hébraique,  et  le  caractère  pa-Me-pu, 
ainsi  appelé  du  nom  du  lama  tibétain  qui  Tinventa  au  xiii'  siècle  de 
l'ère  chrétienne. 

Dernièrement  on  a  gravé  et  fondu ,  pour  Tlnventaire  des  sceaux 
de  France,  trois  séries  de  caractères  dits  t^fittographiqueê ,  appai*- 
tenant  h  diverses  époques. 

Nous  citerons  aussi  la  riche  collection  de  chiffres  orientaux  des- 
sinés sur  bois  par  M.  Pihan,  pour  son  remarquable  ouvrage  inti- 
tulé :  Exposé  des  signes  de  numération  usités  chez  les  peuples  orientaujc 
anciens  et  modernes,  1860,  in-8".  Ces  chifires,  dont  le  nombre  dé* 
passe  douze  cents,  ont  été  tous  reproduits  par  les  procédés  électro- 
typiques. 

En  résumé,  les  types  étrangers  et  français,  les  caractères  d'écri- 
ture, signes  divers  et  vignettes,  que  renferme  le  cabinet  de  l'Impri- 
merie impériale,  forment  un  total  de  36 1 ,000  poinçons  ou  matrices, 
dont  la  valeur  s'élève  environ  à  690,000  francs. 
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